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E  19  avril  159ii  fut,  pour  la  ville  de  Rouen,  Hetoar 
une  heureuse  journée  et  comme  le  signal  du  beau  \  Ronwi!"* 
temps  après  la  tempête.  Le  Parlement  de  Norman- 
die, parti  de  Gaen  le  16,  allait,  ce  jour-là  ,  rentrer 
dans  cette  capitale  de  la  province ,  que  Louis  XII 
lui  avait  assignée  naguère  pour  lieu  de  ses  séances , 
et  d'où ,  banni  par  la  révolte ,  il  était  absent  depuis 
cinq  années.  A  l'avance ,  on  avait  su  sa  venue  ;  et 
une  foule  innombrable  s'était  portée  sur  la  route 
de  Gaen  au-devant  de  ces  magistrats ,  dont  la  fidélité 
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Andiencp 

solennelle 

de  rentrée. 

(M  avril  lUM.) 


éprouvée  iospiraii  à  tous ,  sans  distinction  départi, 
un  respect  profond  et  une  vive  sympathie  ,  que  nul 
ne  cherchait  à  cacher.  Leur  retour  à  Rouen  fut  un 
véritable  triomphe;  ils  entrèrent,  escortés  par  une 
nombreuse  garde  d'honneur  qui  était  allée  relever, 
à  Pont-Audemer ,  celle  que  leur  avait  donnée  le 
maréchal  de  Fervaques ,  à  leur  départ  de  Gaen  * . 
Semblables  à  ces  athlètes  dont  parlent  les  saints 
livres  ,  eux  aussi  revenaient  d'une  grande  tribula- 
tion.  «  V  enerunt  de  tribu  latione  magnâ^ .  >  Mars  à  eux 
aussi  ne  manquaient  ni  les  bénédictions  ,  ni  les 
marques  d'honneur.  Dans  les  jours  qui  suivent  > 
tout  est  en  mouvement  dans  la  ville ,  pour  porter 
à  cos  di<2;nes  magistrats  des  félicitations  et  des 
respects.  On  ne  veut  plus  voir  qu'en  eux  seuls  le 
Parlement  de  Normandie.  Le  20  avril,  le  chapitre 
métropolitain  va  saluer  «  messieurs  les  premier 
président  et  le  reste  de  la  court,  revenus,  le  jour 
d'hier,  de  la  ville  de  Caen  ,  en  laquelle  (remarquez 
ces  termes)  le  Parlement  de  Rolen  estait  séant  par 
cy-devant^.  » 

Mais  vint  bientôt  une  journée  plus  belle  encore; 
ce  fut  le  vingt-six  avril ,  jour  fixé  pour  la  séance  so- 
lennelle d'ouverture  d'après  Pâques.  Dès  le  matin. 


*  Rtg.  secr.y  \').  avril  1594  et  2  août  1&95. 

'  Àpocal. ,  cap.  7,  vers.  13  et  14. 

^  Reg.  cftpitul.  Eccles.  rothom.,  70  avril  1594. 
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la  multitude  s  était  portée  en  hâte  au  palais,  atten- 
dant avec  impatience*  l'ouverture  des  portes.  Tous 
les  membres  du  Parlement  s  y  étaient  assemblés  de 
bonne  heure ,  dans  le  secret  du  conseil.  Là  on  déli- 
bérait sur  l'édit  de  réduction  de  Rouen,  qui  allait 
être  publié  tout  à  l'heure ,  édit  basé  sur  les  articles 
convenus  naguèi^  entre  Yillars  et  Rosny.  Les 
clauses  de  cet  édit  sont  connues  de  tous  ' .  Il  abo- 
lissait la  mémoire  de  la  continuation  de  l^-  court  de 
Parlement  à  Rouen  y  et  du  changement  des  sceaux 
du  roi.  11  validait  tous  les  arrêts  rendus  par  l'anti- 
Parlemcnt,  ceux-là  seuls  exceptés,  qui  «  concer- 
noient  Testât  général  du  royaume^  » ,  et  quelques 
autres  qu'il  serait  trop  long  d'indiquer  ici.  En 
d'autres  termes ,  il  pardonnait  aux  magistrats  de 
Rouen ,  longtemps  rebelles,  tout  ce  qu'ils  avaient 
fait  dans  cette  ville  ,  et  tout  ce  qu'ils  y  avaient  laissé 
faire.  Il  interdisait  dans  Rouen ,  et  dans  les  autres 
villes  réduites ,  l'exercice  de  toute  religion  autre 
que  la  catholique  ,  apostolique  et  romaine'.  Ces 
articles  passèrent  tout  d'une  voix ,  et  il  n'y  eut  de 
sarséance  que  relativement  à  la  clause  qui  con- 
servait leurs  offices  aux  conseillers  qu'avait  nom- 
més Mayenne  ,  à  charge  par  etix  d'obtenir  du  roi 


■   Reg.  Bapp.  civ.,  26  «iTril  là94. 

^  La  Rorhe-FlavyD ,  liv.  i*^',  chap.  20 ,  $  4. 

^  Reg.  de  Rnpportx  civils ,  1594. 
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des  provisions  nouvelles ,  celles  du  prince  rebelle 
oUnt  déclarées  nulles.  Le  foie  de  ces  créatures 
de  Mayenne  ayant  été  joint  à  Tédit ,  le  Parlement, 
après  se  l'être  fait  lire  ,  remit  à  statuer  plus  tard 
sur  ce  point.  Ce  n'était  pas  là,  au  reste  ,  l'unique 
objet  de  cette  séance  secrète.  Le  roi  avart  su  à 
quelle  rude  et  humiliante  épreuve  les  magistrats 
fidèles  avaient  résolu  de  soumettre  leurs  collègues 
demeuré^  à  Rouen  ;  et  on  n'a  pas  oublié  ,  sans 
doute ,  l'arrêt  secret  rendu  à  Caen  ,  le  15  avril.  Le 
monarque  venait  donc  d'envoyer  des  ordres  pour 
empêcher  ces  distinctions  humiliantes  ,  bonnes 
seulement  à  aigrir  les  esprits.  «  Nostre  intention 
(  écrivait-il  au  Parlement)  est  de  contenir  et  faire 
vivre  nossubjectz,  à  l'advenir,  en  bonne  concorde 
et  amitié  les  uns  avec  les  autres ,  avec  entière  ou- 
bliancej  à  nostre  exemple^  de  toutes  les  choses  pas- 
sees.  *  » 

Fidèle  à  son  système  de  fusion  ,  et  sans  vouloir 
qu'on  s'enquit  davantage  du  passé  ,  Henri  lY  avait 
envoyé  une  formule  du  serment  que  les  magistrats 
indutinctemen't.  àu  Parlement  devaient  tous  prêter,  sans  distinction 

entre  ceux  revenus  de  Caen  et  ceux  demeurés  à 
Rouen  ;  et  il  faut  louer  une  mesure  si  sage,  dont 
l'efTet  était  d'unir  tous  ces  magistrats ,  eu  les  con- 
fondant sans  eu  flétrir  aucun.    «  Je  jure  devant 


Serment 

que  devaient 

prêter  tous 

les  membres 


'  Lettre  du  22  avril  1594,  ms».  de  la  Bibliothèque  royale 
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Dieu  (dirent-ils  tour  à  tour)  que  je  vivray  et  mourray 
en  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine  ; 
que  je  recognois  Henry  IV*,  roy  de  France  et  de 
Navarre ,  pour  mon  roy  légitime  et  seigneur  souve- 
rain et  naturel ,  auquel  je  promets  toute  fidélité 
et  obéissance  envers  tous  et  contre  tous ,  sans  au- 
cune eJEception ,  comme  son*  très  humble  subject 
serviteur  et  oflficier;  sans  que  jamais,  pour  quel- 
que cause ,  occasion  ou  prétexte  que  ce  soit ,  je 
m'en  départe  ;  et  que  je  n'adhéreray  directement 
ou  indirectement  à  aucune  ligue  ou  association 
faicte  ou  à  faire  contre  sa  personne,  son  estât, 
establissement  de  ceste  province  et  auctorité  de 
la  court,  ainspour  la  manutention  dudici  seigneur 
roy ,  conservation  et  honneur  de  sa  justice  souve- 
raine ,  employeray  ma  vie ,  biens  et  moyens  ;  et , 
outre ,  je  promets  et  m'oblige  déclarer  prompte- 
ment  à  la  cour  toutes  les  ligues ,  conspirations  et 
associations  qui  se  pourront  faire  au  préjudice  du 
présent  serment,  qui  viendront  en  ma  cognois- 
sance ,  sur  peine  d'estre  attainct  et  convaincu  du 
crime  de  lèze-majesté  au  premier  chef  ' .  » 

Le  conseiller-clerc  Michel  de  Monchy ,  et  le 
conseiller-laïque  Régnault  du  Pont,  les  plus  sédi- 
tieux de  l'ancien  Parlement  ligueur  ,  n'avaient  osé 
Tenir  au  palais  ,  ni  seulement  se  montrer  à  Rouen, 

■  Ms.  Bibliothèque  royale»  26  avril  1594. 
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ou,mêfne,*RégQault  du  Pont  ne  reparui  plusjamais 
dans  la  suite.  Ces  deux  turbulents  exceptés»  ainsi 
que  quelques-uns,  en  petit  nombre,  que  Ton  ne 
revit  que  plus  tard,  les  autres  avaient  pu,  sans 
scandale ,  prêter  ce  serment  ,  qui  mêlait  et  con- 
fondait ensemble,  selon  le  vœu  du  roi,  les  magis- 
trats toujours  fidèles  ,•  et  ceux  qui  n'étaient  venus 
qu'à  la  dernière  heure.  Tous  ces  magistrats ,  les 
uns  toujours  purs,  les  autres  purifiés  par  de  vifs 
regrets  et  par  un  serment  nouveau,  ne  formaient 
plus  qu'un  Parlement  dévoué  au  roi ,  et  qui ,  réuni 
tout  entier,  pouvait  soutenir  maintenant  les  regards 
du  peuple. 

Enfin  ,  s'ouvrirent  les  portes  de  la  grand'cham- 
bre  doréo  du  plaidoyer,  «  qui  fut  tout  aussilost 
remplie  d'une  infinité  de  gens  désireux  de  voir  ce 
spectacle  *  »  qu'ils  n'avaient  vu  de  long-temps  ,  «  la 
court  séante  en  sa  grandeur  et  majesté ,  ornée  de 
ses  beaux  parements^.  » 

Après  cinq  ans  d'exil,  Groulart,  le  grand  presi-' 
dent  Groulart ,  comme  l'appela  depuis  un  écrivain 
trèséminent '^j  reparaissait  là,  dans  l'angle ,  avec  sa 
barbe  blanchie,  ses  sourcils  toujours  noirscomme  le 
jais,  sa  physionomie  grave  et  sévère ,  mais  empreinte 


'  Est.  Pasquier,  livre  xvi ,  lettre  2*. 

'  Discours  de  Claude  Groulart  au  Parlement,  le  13  nov.  1597. 

^  Inventaire  de  VHistoiit  de  Normandie^  par  Enstachc  d'AnncvIlIc. 
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de  loyauté.  11  se  fit  un  profond  silence  quand  on 
vit  qu'il  allait  parler.  Regrettons  de  n'avoir  pu 
retrouver  la  harangue  qu'il  prononça  dans  cette 
solennelle  conjoncture,  car  elle  fit  grand  bruit 
alors.  A  Paris  même,  on  donnait  de  grandes  louanges 
à  ce  discours  ;  et  De  Thou ,  qui  s'y  connaissait ,  en 
vante  la  solidité  et  l'éloquence\  Groulart  s'était 
étudié  surtout  à  montrer  i'asseûrance  du  repos  et 
dr  la  tranquillité  publique  rendue  à  Rouen,  avec 
ses  magistrats  hng-^emps  exilés  ^. 

Alors  fut  lu  judiciairement  Tédit  de  réduction    *-«»  magistrats 

anciens  ligueurs 

enregistré  tout  à  l'heure.    Puis  ,  à  la  chapelle  du      s*associent 
palais ,  une  messe  solennelle  fut  célébrée ,  où  assis-  ^^^con^actés"^ 
taient,  réunis  dans  la  même  foi ,  tous  ces  maeis-        *Caen, 

^  parles  magistrafs 

trats  que  venait  de  rapprocher  leur   serment  de      royalistes, 

Dour  acc^li^rer 

fidélité  à  un  roi  désormais  reconnu  de  tous.  Une  la  réduction 
circonstance  survint  bientôt ,  qui  devait  les  unir 
plus  étroitement  encore.  A  la  demande  de  Grou- 
lart 9  ceux  de  Rouen ,  ligueurs  repentants,  consen- 
tirent 9  de  bonne  grâce ,  à  s'associer  aux  généreux 
engagements  qu'avaient  pris  à  Caen,  avec  D'Incar- 
ville ,  les  présidents  et  conseillers  fidèles ,  pour 
assurer  le  paiement  de  l'indemnité  due  à  Biron'. 
Il  ne  fallait  donc  plus  parler,  maintenant,  de  la 


de  Rouen 


*  De  Thon,  Hùt.  iinâ'.,  livre  €ix. 

'  Inventaire  de  l'Histoire  de  Normandie. 

^  Mss. ,  septembre  1â94. 
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royaliaies , 

se  rapprochent 

et  vivent 

dans  le  pliu 

eraod  accord. 


Les  magistrats    Ligue ,  oi  se  souvenir  des  anciennes  querelles ,  le 

dcRoaen,        t»     i  11 

anciensiigaears,  Parlement  ne  comptant  plus  dans  son  sein  que 
et  les  magistrats  j^^  sujets  fidèles  et  des  collègues  unis  entre  .eux , 

comme  s'ils  ne  se  fussent  jamais  ni  combattus,  ni 
séparés.  Henri  lY  n  avait  pu  d'abord  y  croire , 
prévenu  qu'il  était  pai'  de  mauvaises  impressioi\s 
qui  lui  avaient  été  données  ;  et  son  contentement 
fut  grand ,  ainsi  que  sa  surprise ,  lorsque ,  quelque 
temps  après,  à  sa  question ,  inquiètement  adressée 
à  Groulart  :  t  Si  le  Parlement  de  Rouen  esioii  bien 
uny  pour  son  service ,  sans  acception  ou  recangnois- 
sance  d'autre  que  de  luy*,  le  véridique  Groulart 
répondit  aussitôt ,  par  d'énergiques  assurances,  du 
bon  zèle  de  tous  tes  magistrats  réunis  «  et  de  leur 
affection  à  son  service  *  •  Sept  ans  plus  tard ,  on  se 
souvenait  encore  avec  attendrissement  de  cette 
réconciliation  franche  ,  généreuse  et  spontanée. 
C'était  le  procureur  général  Le  Jumel  de  Lisores 
qui,  en  1611,  voyant  naître  des  mésintelligences 
dans  le  Parlement,  rappelait  à  cette  compagnie  ras- 
semblée y  €  la  si  grande  concorde  et  amitié  où  l'on  y 
avait  vescu  cy-devant  »  ^  et  prenait  tous  les  membres 
à  témoins  «  qu'après  la  réduction  de  Rouen,  ceulx 
qui  s'estoient  absentez  et  les  autres  qui  estoient 
restez  dans  la  ville  ,  n'avoient  eu  aucune  contention 
les  ungs  avec  les  autres ,  encore  qu'ilz  eussent  reçeu 


'  iteff,  secr  ,  1 1  déoembrf  1 595. 
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de  grandes  pertes  en  leurs  meubles  et  biens ,  qui 
eussent  pu  causer  quelque  différend  *.  »  —  al^ur 
absence  de  cinq  ans  avoit  esté ,  du  jour  au  tende-- 
main  y  réputée  comme  une  présence  ^  sans  esbahisse* 
ment  ou  reproche.  *  »  —  On  peut  être  curieux  de 
savoir  ce  que  devint  ce  séditieux  archidiacre  Michel 
de  Monchy,  conseiller*clerc  9  qui,  en  mai  1589, 
faisant  l'office  de  prévôt,  avait  conduit  aux  prisons 
ses  collègues  du  palais  et  du  chapitre ,  et  qu'en 
1593  nous  avons  vu  si  brutalement  expulsé  de 
Rouen  par  yillai*s.  A  la  fin  de  mai  159&,  ses  biens 
avaient  été  saisis  par  ordre  du  Parlement  ^ ,  qui  lui 
voulait  faire  son  procès.  Toutefois,  au  mois  d'août 
suivant ,  sur  l'ordre  exprès  du  roi ,  admis  à  prêter 
serment  de  fidélité  entre  les  mains  de  M.  d'Hu- 
mières,  gouverneur  de  Picardie,  bientôt  il  avait 
obtenu  des  lettres  patentes  qui  le  maintenaient 
dans  son  office  de  conseiller-clerc  au  Parlement 
de  Normandie^.  Mais  un  livre  diffamatoire,  qu'il 
avait  publié  contre  Henri  IV ,  au  temps  de  la  Ligue, 
ayant  fini  par  être  découvert  *,  et  le  Parlement  re- 
poussant opiniâtrement  Monchy,  à  cause  de  ce 


Ce  que  devint 
le  conseiller- 
clerc  Michel 
de  Monchy. 


'  Reg,  secr.y  12  septembre  1C11. 
^  Est.  Pasquier,  livre  xvi ,  lettre  2*. 

3  Heg.,  24  mai  1594. 

4  iUg.  seer.,  2»  8  et  14  Juillet  (603. 
^  Jleg.  secr.,  17  août  1594. 
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livre 9  Tun  des  plus  séditieux  que  Ion  put  voir^ 
celui-ci  avait ,  en  1595,  résigné  son  office  au  cha- 
noine Anne  du  Buisson  ,  grand  vicaire  de  Tarche- 
vêque  de  Rouen  \  Monchy  devait  pourtant. repa- 
raître un  jour,  et  siéger  dans  ce  Parlement  qui 
l'avait  exclu.  Après  l'édit  de  Follembray  (janvier 
1596  ),  qui ,  la  guerre  fiiiie ,  amnistiant  les  assassins , 
les  voleurs ,  les  incendiaires,  et  jusqu'aux  régicides, 
n'avait  pu  garder  rigueur  aux  auteurs  de  livres 
séditieux  publiés  contre  qui  que  ce  fût^  ,  Monchy, 
aidé  par  Mayenne ,  qui  ne  pouvait  abandonner  ainsi 
le  neveu  du  feu  cardinal  de  Pellevé ,  ne  se  donna 
point  de  repos  qu'on  ne  l'eût  laissé  se  rasseoir 
parmi  ses  anciens  collègues ,  si  long-temps  opiniâ- 
tres à  le  repousser  de  leurs  rangs.  11  n'y  devait 
point  parvenir  sans  peine  ;  et  huit  années  presque 
s'écoulèrent  encore  après  l'édit  de  Follembray ,  » 
sans  que  le  Parlement  eût  pu  se  résoudre.  Les 
lettres  patentes  et  lesjussionssesuccédaientchaque 
jour,  sans  avancer  beaucoup  ses  affaires.  Il  rentra 
pourtant ,  à  la  fin  ,  en  juillet  1603 ,  dix  ans  préci- 
sément après  avoir  été  expulsé  de  Rouen  par  Vil- 
lars  ;  et  il  en  fut  quitte  pour  prêter  tous  les  ser- 
ments et  subir  toutes  les  épreuves  qu'on  avait  pu 
imaginer  pour  s'assurer  d'un  homme  dont  la  pétu- 
lance et  les  violences  avaient,  pendant  cinq  ans. 


'  Reg.f  29  intii  1M)â.  Edit  de  Folleiubray,  art.  i?.. 
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fait  tant  de  bruit  et  de  scandale*.    Régnault  du    Ce  que  devint 

Tfc.^^*/»  11  -•  .xï*  conseiller 

Pont,  Gutsara  incurable  ,    ne   reparut  jamais  à        Régnault 
Rouen;  il  s'était  hâté  de  résigner  sa  charge  ;  on        daPont. 
le  verra  plus  tard  ourdir  des  complots  contre  la 
France ,  et  chercher  à  introduire  dans  Rouen  les 
Espagnols,  déjà  maîtres  d'Amiens ''. 

Reste  à  parler  de  trois  conseillers  nommés  par  ce  que  devinrent 
Mayenne,  durant  les  troubles,  et  que  le  Parlement  qa'avaitpou™ 
ligueur  n  avait  lui-même  admis  alors  qua  grand'-  de  Mayenne 
peine ,  si  dépendant  qu'il  fût  de  ce  prince;  car  nous 
ne  dirons  rien  deVavocat  dît  roi  Nicolas  Le  Barbier, 
autre  créature  du  duc  (reçu  le  26  avril  1592),  en 
fonctions  jusqu'à  la  réduction  de  Rouen ,  mais 
dont  il  n'est  plus  question  dans  nos  registres,  après 
la  soumission  de  Yillars.  Ces  trois  conseillers  étaient 
Adrien  Le  Doux  ,  Jean  Bunache  ,  et  Jean  de  la 
Paye ,  nommés  par  Mayenne ,  pour  remplacer  trois 
conseillers  décédés.  Le  roi  ,  de  son  côté ,  avait 
nommé  à  ces  trois  oflBces.  Gilles  Carpentier, 
Guillaume  Anfrie,  et  Charles  Pascal,  pourvus  par 
le  monarque ,  avaient  été  reçus  à  Caen  ,  ety  avaient 
siégé  pendant  plusieurs  années.  Après  la  réduction 
de  Rouen ,  le  Parlement  avait  balancé  quelque 
temps  sur  le  parli  à  prendre  relativement  à  ces 
six  magistrats ,  pourvus  pour  trois  offices  seule- 
ment ,  qui ,  en  réalité ,  avaient  vaqué  dans  son  sein. 

'  Beg.  secr.  de  !fi03.  '  Bejf.  sfvr.,  19  aTril  i:>97. 
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Il  ne  pouvait  pas  s'élever  de  dispute  sur  le  droit 
des  trois  conseillers  pourvus  par  Henri  IV;  on  finît 
par  reconnaître  aussi  les  trois  conseillers  de 
Mayenne ,  le  traité  avec  Villars  ,  et  d'autres  édits 
qui  suivirent  * ,  ne  permettant  pas  qu'on  les  re- 
poussât davantage  ;  le  roi  ,  d'ailleurs  ,  leur  avait 
donné  des  provisions  nouvelles  à  la  place  de  celles 
du  duc  de  Mayenne  ,  déclarées  nulles  et  révo^ 
quées.  Seulement ,  les  charges  des  trois  premiers 
qui  viendraient  à  mourir  devaient  s'éteindre  ,  le 
Parlement  l'ayant  ainsi  déclaré  par  un  solennel 
arrêt ^.  On  avait  long-temps  marchandé  ces  trois 
intrus  avant  de  les  admettre  ;  môme  ,  l'un  d'eux  , 
Jean  de  la  Faye  ,  ne  le  fut  qu'à  la  fin  de  l'année 
1598,  après  des  refus  humiliants  et  prolongés,  et 

de  Mayenne.  ,  »         i    •    /».. 

Ecrits  AédiUenx  eucorc  SOUS  la  couditiou  cxprcssc  ,  qu  on  lui  lit 
composa.  souscrire ,  de  se  démettre  de  son  office  presque 
aussitôt  qu'il  y  aurait  été  reçu.  A  la  vérité  ,  pen- 
dant les  troubles,  peu  de  ligueurs  s'étaient  montrés 
plus  emportés.  On  Ta  vu  ,  en  1589,  à  la  nouvelle 
de  l'assassinat  de  Henri  III ,  se  laissant  aller  à  une 
joie  immodérée,  embrasser  les  gens,* faire  appor- 
ter des  tables  dans  la  rue,  et  faire  boire  le  peuple, 
en  réjouissance  d'un  si  déplorable  événement. 
Même ,  l'excès  de  sa  joie  le  faisant  poète ,  il  avait 


Quif]  homme 

estait  que  Jean 

de  la  Faye» 

nommé 

conseiller 

par  le  duc 


'  Btg.  Rapports  civils ,  29  novembre  1694  et  24  septembre  1596. 
*  Reg.,  26  avril  1594. 
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compose  ,  à  ce  propos ,  une  tragédie  de  la  royne 
Judiclh  ^  représentée  dans  le  temps  ,  non  sans 
bruit  et  scandale* ,  et  où  le  régicide  était  prêché 
sans  déguisement.  Bientôt  il  avait  publié  une  pro- 
clamation du  roi  d'Espagne  ,  adressée  aux  bons 
catlwliques^ .  A  Rouen  ,  pendant  les  cinq  ans  que 
la  Ligue  y  avait  régné ,  tous  les  hommes  honnêtes 
et  modérés  avaient  eu  à  souffrir  de  son  humeur 
despotique  et  tracassière.  Faut-il  s  étonner  que 
les  exilés  de  Caen  se  récriassent  à  l'idée  de  voir 
siéger  près  d'eux  un  tel  homme  ?  Il  tenait  bon , 
cependant,  malgré  le  conseil  que  lui  donnait  un 
membre  du  Parlement,  de  se  désister,  lui  disant 
«  qu'un  corps  tel  que  le  Parlement  estait  une  forte 
partie^.  »  Mais  le  duc  de  Montpensier  lui-même, 
s'en  mêlant  dans  l'intérêt  de  Jean  de  la  Paye ,  jus- 
qu'à faire  dire  au  Parlement  que  «  la  foy  du  roy 
y  estoit  engagée  *  »  ;  cette  compagnie ,  admettant 
enfin  De  la  Paye  pour  la  forme,  puisque  le  roi  s'y 
obstinait  tant ,  lui  avait  imposé  la  loi  très  expresse 
de  résigner  presque  aussitôt  sa  charge.  Ainsi  admis 
dans  le  Parlement  par  une  porte  ,  et  la  compagnie 
le  pressant  énergiquement  d'en  sortir  par  l'autre, 
il  n'y  demeura  guère  ;  et  trois  semaines  s'étaient  à 
peine  écoulées,  qu'on  y  recevait  à  sa  place  Robert 

•  Reg.  secr.j  17  juin  1598.  '  Reg,  secr.,  4  mars  1698. 

'  Reg.  s€cr,f  8  mai  1598.  ^  Reg.  secr.  y  14  avril  1596. 
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Diel  de  Saint-Igny,  qui,  en  échange  de  l'office  de 
conseiller ,  avait  cédé ,  à  Jean  de  la  Faye,  sa  charge 
de  lieutenant  général  à  la  Table  de  marbre  du  pa- 
lais '  ,  que  ce  dernier  exerça  jusqu'en  1620  ,  où  il 
mourut  de  la  peste  ^.  Ces  trois  charges  qu'avait 
créées  Mayenne ,  demeurèrent  donc  toujours  dans, 
la  compagnie ,  quoi  qu'eussent  pu  dire  les  arrêts 
Les  trois  offices  de  réception  des  trois  pourvus.  Mais  long-temps 
cTéés^T\e^nc  ^"®^  portèrent  comme  une  marque  indélébile  de 

défaveur,  qui  les  suivait,  dans  quelques  mains  que 
le  temps  les  eût  ensuite  fait  tomber  ;  au  point  qu'en 
1649  encore ,  cinquante-^inq  ans  après  la  réduction 
de  Rouen  (qui  l'aurait  pu  penser?)  un  factum 
publié  contre  le  Parlement ,  par  quelques-uns  de 
ses  membres  qu'il  voulait  exclure  (parce  que  leurs 
offices  avaient  été  créés  par  l'édil  d'érection  du 
semestre  ) ,  traitait  avec  ignominie  les  charges  fa- 
briquées (disait-on  )  par  Villars^  pottr  recompenser 
des  rebelles^  en  faisait  un  crime  à  ceux  qiîi  les  possé- 
daient,  et  leur  reprochait  amèrement  de  n'en  point 
regarder  la  honteuse  origine  ^. 

Yillars  seul  triomphait  ;  et ,  de  tous  ces  rebelles 


de  Mayenne, 
et  maintenns 
par  Henri  IV , 
forent  long- 
temps vus 
avec  défavenr. 


*  Mss.  Gai^^nières,  Bibliothèque  royale.  —  //e/f.  du  Parlement, 
7.3  décembre  1J98. 

'  Eeg.  secr,  9  septembre  1670. 

^  Très  humbles  Remonstrances  du  Parlement  de  Normandie ,  an 
semestre  de  septembre,  an  roy  et  à  la  reine  régente;  A  Paris, 
Antoine  Efitiennc ,  1649,  in-4''  dr  20  pa|;cs. 
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de  Normandie ,  il  n'y  en  avait  point  à  qui  la  révolte  viiiurs 

eût  tant  profité.    Il  vint ,  le  10  mai,  au  palais,  en  de  France;  son 

grande  cérémonie ,  prêter  serment  pour  la  charge  ^^  d'<^rcu 

d'amiral ,  dont  il  avait  bien  fallu  que  Biron  se  laissât  '«  Parlement. 

I    .     o  Chagrin 

dépouiller  pour  lui.  Seul,  pendant  trois  ans  encore,  qa*en  ressemait 
il  devait  être  le  maître  dans  les  Bailliages  de  Rouen  *^*  «compagnie. 
et  de  Caux,  sans  qu'il  fût  permis  au  gouverneur 
de  la  province,  au  duc  de  Montpensier,  un  Bour- 
bon ,  je  ne  dis  point  d  y  donner  des  ordres ,  mais 
seulement  dy  paraître.  Car,  pour  ce  que  raconte 
Sully ,  d  une  scène  pathétique  entre  Montpensier 
et  Yillars  ,  dans  laquelle  celui-ci  aurait  renoncé , 
en  présence  du  roi ,  à  cette  clause  du  traité  '  ;  ou 
Sully  en  avait  cru  de  faux  bruits,  ou  Yillars  s'était 
bien  vite  repenti  d'un  mouvement  généreux ,  trop 
peu  réfléchi.  Toujours  est-il  certain  que  Yillars 
«  ne  voulut ,  de  son  vivant ,  permettre  que  M.  de 
Montpensier  vînt  à  Rouen  »  ;  et  c'est  Groulart , 
bien  informé  apparemment ,  qui  nous  l'assure  ^. 
On  se  demande  ce  qu'aurait  pu  faire  Henri  lY 
pour  le  plus  fidèle ,  le  plus  ardemment  dévoué  des 
guerriers  qui  l'avaient  aidé  six  ans  durant  à  conqué- 
rir son  .royaume;  et,  n'en  trouvant  pas  un  dans 
l'histoire,  qu'il  ait  comblé  à  ce  point,  on  s'indigne 


•  QEconomies  royales  de  Sullr,  collect.  Pelitot,  2*  scorie,  t.  Il, 
pages  223 ,  224. 

''  f'oj-agexen  Cour  y  de  Claude  Groulart,  chapitre  :>, 
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de  ces  encouragements  prodigués  à  la  révolte ,  et 
Ton  comprend  ces  divorces  ,  si  fréquents  depuis, 
en  France ,  entre  l'intérêt  et  le  devoir.  Mais  qu  e- 
tait-ce  encore  que  cela  ?  A  peine  ce  rebelle  heu- 
reux pouvait-il  supporter  les  hommes  demeurés 
purs  et  fidèles  ;  ces  magistrats  ,  par  exemple ,  qui , 
à  Caen ,  lui  avaient,  par  un  dernier  sacrifice,  assuré 
la  dignité  d'amiral,  objet  de  tous  ses  désirs.  Et, 
soit  que  la  vue  de  ces  Français  toujours  soumis  et 
dévoués  à  leurs  rois,  le  troublât  en  sa  conscience, 
soit  qu'insatiable  de  pouvoir  et  d'autorité  ,  il  les 
voulût  intimider  pour  être  le  seul  maître  dans  la 
ville  de  Rouen  comme  auparavant ,  et  y  régner 
toujours  ;  au  lieu  qu'il  aurait  dû  honorer  ces  pré- 
sidents ,  ces  conseillers  sortis  si  purs  de  longues  et 
rudes  épreuves,  on  le  voyait,  à  tout  propos,  leur  rom- 
pre en  visière ,  les  traiter  à  la  soldatesque ,  comme 
naguère  il  en  avait  agi  avec  un  Michel  de  Monchy; 
et  les  paroles  très  rudes  quil  tint  à  plusieurs  d'eux 
en  particulier^  avaient  dû  faire  du  bruit  dans  le 
temps ,  puisque  Palma  Cayet  s'en  souvient  dans  sa 
Chronologie  nevenaire^  si  sobre  ,  pour  l'ordinaire  , 
de  ces  détails  d'histoire  locale  ^ .  Et  voilà  pourquoi  « 
en  septembre  159/i ,  le  Parlement  de  Rouen ,  dans 
des  remontrances  à  Henri  IV ,  suppliait  ce  mo- 
narque «  de  conserver  sa  justice  souveraine  et  ses 

'  Chronologie  noi^en.,  t.  V,  p.  236,  Îî36.  (Collect.  Petitot,  2«  séf.) 
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officiers  en  lauctorité  et  aux  moyens  qui  leur  avoient 
esté  donnez  \  »  Voila,  aussi,  pourquoi,  à  un  an  de 
là,  Villars  venant  de  mourir  à  laFère,  le  Parlement, 
aussitôt  qu'il  en  a  reçu  la  nouvelle ,  écrit  en  hâte 
au  roi ,  pour  le  supplier  «  de  considérer  combien 
il  est  requis ,  pour  le  bien  de  son  service ,  repos 
et  soulagement  de  ses  pauvres  subjectz  ,  de  con- 
server la  justice  en  rauctorilé  que  hiy  et  ses  pré- 
décesseurs roys  luy  avoient  donnée  ,  estant  le  seul 
moyen  qu'il  eust  de  se  faire  obéyr.  Dans  l'élec- 
tion que  V.  M.  fera  d'un  lieutenant  en  ceste 
ville  et  bailliage  (  lui  écrivaient-ils  ) ,  que  ce  soit 
nng  personnage  accompagné  des  qualitéz  et  vertus 
requises  ,  et  qui  s'en  puisse  acquitter  selon  vos 
intentions,  avec  concorde  et  correspondance  avec 
ceste  campaignye  *,  »  Pour  qui  savait  l'entendre , 
ce  n'était  point  là  une  oraison  funèbre  de  Yillars. 
Partout ,  au  reste  ,  les  Parlements ,  au  milieu 
de  ces  ti'oubles  ,  avaient  eu  à  souffrir  ;  et  «  leur 
auctorité  s'estoit  aucunement  amoindrie  »  ,  comme 
le  remarque  La  Roche-Flavyn ,  qui  appartenait 
au  Parlement  de  Toulouse^.  Ailleurs,  il  déplore 
«  leur  deschet  et  décadence  advenue  en  ce  temps  ^  à 
caus«  de  la  continuation  des  guerres  civiles,  puis 


■  Heg,  Rapp,  cii' ,  7  septembre  1594. 
»  neg.  secr.,  26  juillet  150'». 

5  La  Rochfr>Flayyn\  Trèze  Livret  des  Parlements  de  France,  lif.  i, 
rliapifre  \^,n'*  9.. 
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trente  ans.  »  *  Pour  celui  de  Normandie,  cela  était 
si  vrai  y  que,  plus  de  cinq  ans  encore  après  la  réduc- 
tion ,  le  chancelier  de  France ,  Bellièvre ,  en  demeu- 
rant d'accord  avec  des  députés  de  cette  cour  souve- 
raine ,  «  Je  sçay  bien  (  leur  disait-il  )  qu'il  s'est  passé 
beaucoup  de  choses  au  préjudice  de  vostre  auctorité; 
il  les  fault  attribuer  à  la  licence  des  guerres  ;  quant 
à  moy^je  essayeray  à  ramener  toutes  choses  à  l'an- 
tienne discipline  de  la  France;  j'en  ay  eu  comman-- 
dément  duroy^.  » 

Le  Parlement         Qu  conçoit ,  après  tous  CCS  désordres ,  l'em pres- 
se fait  respecter. 

sèment  du  Parlement  k  maintenir,  en  toutes  ren- 
contres ,  son  rang  et  sa  suprématie  ;  ce  fut'd'abord 
contre  la  chambre  des  comptes,  qui,  se  prévalant 
d'un  brevet  surpris  au  roi ,  parlait  de  marcher  à 
côté  du  Parlement  et  avant  la  cour  des  aides.  A  la 
vérité ,  elle  s'était  ravisée  bien  vite ,  et  avait  déclaré 
«  qu'elle  n'entendoit  nullement  marcher  à  costé 
du  Parlement ,  ains  luy  quitter  le  premier  rang  et 
honneur,  sans  entendre  disputer  de  parité'.  »  Au 
reste ,  le  Parlement  ne  l'eût  point  souffert.  On 
l'avait  vu ,  au  premier  bruit  de  cette  prétention , 
envoyer  des  députés  au  duc  de  Montpensier,  le 
prier  «  de  ne  vouloir  tenir  oeulx  de  la  chambre  des 
comptes  en  espérance  de  se  vouloir  esgaller  à  la 

'  La  Rocbe-Flavyii ,  liv.  x  »  chap.  72. 

*  Paroles  de  M.  de  BeUièvre,  Reg.  secr,  du  Parlement  y  20  sept.  1 599. 

*  Rfg.  secr.,  18  septembre  i:>9C. 
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court  de  Parlement,  et  ne  permettre  que  ceste 
compaignye  ne  reçeust  telle  playe  en  cest  acte 
si  célèbre.  On  estoît  délibéré  et  résolu  de  n'en  rien 
permettre  s'ils  en  vouloient  venir  à  ce  point.  » 
A  deux  ans  de  là ,  la  même  prétention  ,  reproduite 
par  les  magistrats  de  la  chambre  des  comptes,  qui , 
à  cette  fois,  parlaient  de  passer  outre,  fut  si  éner- 
giquement  repoussée  par  le  Parlement ,  qu'ils 
virent  bien  qu'il  y  fallait  renoncer  encore;  cette 
prétention  n'en  reparut  pas  moins  dans  la  suite  ' , 
et  ne  cessa  que  sous  Louis  XIV,  après  des  prises 
trèsvives,  auxquelles  mirent  un  terme' d'énergiques 
arrêts  du  conseil.  —  Une  autre  fois ,  c'était  contre 
le  conseil  d'Etat ,  contre  un  de  ses  huissiers  du 
moins ,  qui ,  en  exécution  des  ordres  qu'on  lui 
avait  donnés,  osait  bien  venir  à  la  grand  chambre 
t  faire  défense  à  la  court  de  congnoistre  de  ce  qui 
dépendoit  de  la  commission  des  nouveaux  anoblis  »  ; 
au  lieu  qu'il  devait  se  borner  à  demander  au  Parle- 
ment pareatis  pour  signifier  sa  commission.  Mais, 
après  qu'on  lui  eut  remontré  «  que  ce  n'estoit  à 
luy  d'user  de  deffenses,  de  son  chef,  à  la  court  » , 
et  qu'on  l'eut  envoyé  ,  pour  cela,  à  la  conciergerie, 
comme  on  voyait  bien  derrière  lui  le  conseil  d  e- 
tat  qui  l'avait  commis,  on  arrêta  que  des  remon- 
trances seraient  faites  au  roi  ;  et  elles  furent  rédi- 
gées en  hâte^. 


•  Beg,  secr,,  27  septembre  1597.     '  Beg.  .tecr.y  19.  janvier  1595. 
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Les  manquements  n'élaîenl  pas  plus  .siipporlés 
envers  les  membres  qu'envers  le  corps  lui-même; 
et  un  huissier  faillit  se  voir  bien  en  peine  pour 
avoir  osé  signifier  un  exploit  à  un  conseiller  de 
grandchambre  qui  répondait  des  requêtes  à  la 
barre  de  la  salle  du  palais  y  lieu  qu'il  devait  tenir 
pour  sacré  (  lui  dit  le  président  Bretel  de  Lanque- 
tot);  on  Ten  tint  quitte  pour  le  blâme;  mais  il  fut 
rudement  tancé  pour  celte  irrévérence,  et  il  avait 
failli  la  payer  plus  cher  *. 
insnite  H  y  eut  aussi  uu  gentilhomme ,  le  sieur  de  Cbau- 

A  nn  conseiller 

aiiantparUTiiie,  vimont ,  quc  le  Parlement  malmena  fort  à  sa  barre, 

monte  >•!  •«.'«.'•».'  •/  1  • 

mule  ^"  "  avait  ete  cite,  pour  avoir  (  avec  dessem , 
comme  on  crut  ),  étant  à  cheval ,  renversé  parterre 
le  conseiller  De  Cahagnes,  allant  par  la  ville  «  en  la 
rue  Perchère^  monté  sur  son  mulet,  et  habillé  de 
sa  soutane  de  taffetas ,  suivy  de  ses  deux  hommes  »  ; 
car  c'était  encore  ainsi  que  les  membres  du  Parle- 
ment allaient  alors  parla  ville;  et  les  mules  ne  ces- 
sèrent guère  de  paraître  que  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIIL  Ce  gentilhomme  protestait  bien  Tavoîr 
fait  par  mégarde;  mais,  dans  la  vérité,  voyant  le 
conseiller  par  terre,  il  lui  avait  dit  :  ^  adieu  J acquêt  y^, 
par  irrision  ,  puis,  rentré  chez  lui,  il  s'était  vanté 
bien  haut  «  d'avoir  jecté  par  terre  ung  homme  qui 
avait  mine  de  conseiller  ou  d'advocat.   »    Aussi  ^ 


sur  sa 


'  fi€g,  secr.y  13  mai  1000. 
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loutes  les  excuses  qu'il  put  aller  faii*e  au  conseil- 
ler Caliagues,  ne  le  purent  dispenser  de  se  voir 
ajourné  à  la  barre  de  la  grand  chambre ,  où  il  reçut 
ia  verte  semonce  qu'avait  méritée  celte  irrévé- 
rence', moins  involontaire^  au  fond,  qu'il  ne  lui 
plaisait  de  le  dire. 

Ce  n'étaient  là,  au  reste,  que  minuties;  et  il  y     i-e Parlement 

\   ^  -^       fait  de  sévères 

eut  bien  autrement  de  bruit  au  palais,  pour  une  reproches 

éi^reprise  du  chapitre  de  Rouen ,  qui ,  après  l'exé-  après  rassassinat 

crable  et  vaine  tentative  de  Châtel  sur  la  personne  ''^7ci«uli\*ûr'^ 

de  Henri  IV,  avait,  en  hâte,  et  sans  l'avis  du  Par-  Henri iv, avait, 

de  son  chef, 

lement,  ordonné  et  fait  dans  la  ville  une  procès-    ordonnéetfait 

,  Il        iy      .•  1  A  T  •  des  proceaaioDS 

sion  solennelle  d  actions  de  grâces.  Jamais  ces  pobUqoes. 
cérémonies,  pour  de  telles  rencontres  surtout, 
qui  tenaient  plus  de  l'ordre  politique  que  du  rite 
religieux ,  n'avaient  eu  lieu ,  qu'il  n'y  eût  arrêt  du 
Pariemeni ,  qui ,  de  plus ,  y  assistait  toujours  en 
corps.  Aussi,  quatre  chanoines  avaient-ils  été 
aussitôt  décrétés  et  mandés  à  la  barre,  où  on  ne  les 
épargna  pas,  non  plus  que  le  chapitre  auquel  ils 
appartenaient.  On  leur  reprocha  d'avoir  agi  ainsi , 
sachant  que  le  Parlement,  assemblé,  délibérait 
sur  cela  même,  en  vertu  d'un  ordre  du  roi,  et 
conformément  à  ses  droits  et  à  un  immémorial 
usage.  «  C'estoit  une  tacite  possession  qu'ilz  vou- 
loient  entreprendre  contre  l'auctorité  de  la  court. . . 
Non  pas  qu'on  veuille  (  disait  le  procureur  gé- 


•  Reg.  aecr.,  7  Jamicr  15î)y. 
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néral  )  vous  empescher  en  vos  prières  et  destour^ 
ner  votre  affection  au  service  du  roy,  que  vous 
voulez  faire  paroistre  par  ceste  grande  diligence  et 
prévention  ;  mais  ceste  trop  grande  diligence  est 
tousjours  suspecte  ;  il  fault  que  vous  recongnoissiez 
qu'il  y  a  infraction  à  la  loy;  il  s'agissoit  là  du  salut 
du  prince  et  de  tout  TEstat  ;  en  ces  cas  particuliers» 
n  y  a  que  le  roy  et  ses  officiers  qui  ayent  le  gou- 
vernail à  la  main  pour  tourner  et  destourner  sejpn 
Texigence  du  temps.  Au  roy,  et  conséquemment  à 
ses  officiers,  appartient  d'assembler  les  ecclésias- 
tiques, qui  ne  doibvent  point  agir  à  part.  Ceseroit 
chose  hideuse  et  difforme  qu'il  y  eust  deux  testes 
au  corps  de  ce  royaulme.  Pour  qu'une  république 
subsiste ,  il  fault  que  lés  parties  du  corps  soyent 
concurrentes  ensemble.  On  sçait  assez  combien  , 

A  UNE  CERTAINE  ÉPOQUE  »  LES  PROCESSIONS  GÉNÉRALES 
ONT  APPORTÉ  DE  MAL  ET  SERVY  DE  MOYEN  AUX  PERTUR- 
BATEURS DU  REPOS  PUBLIC  d'eXÉCUTER  LEURS  DES- 
SEINGS. »  —  Après  qu'on  les  eut  ainsi  tenus  à  la 
barre,  deux  jours  de  suite,  devant  les  chambres 
assemblées,  les  interrogeant,  les  censurant,  et 
repoussant  leurs  raisons  qui ,  pour  dire  vrai ,  ne 
valaient  guère ,  il  leur  fallut  entendre  l'arrêt  du 
Parlement,  ou  plutôt  une  dernière  semonce,  dont 
les  termes  avaient  été  convenus,  et  que  leur 
adressa  le  premier  président  Groulart.  «  D'anltant 
(leur   dit-il)    que   vous    estes    d'une    compaiguie 
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grande  et  célèbre^  vous  debvez  monstrcr  bon 
exemple  aux  autres  pour  se  contenir  au  debvoir 
d'humilité  selon  vostre  saincte  profession;  ce  que 
vous  n'avez  faict ^  en  ayante  contre  l'auctorité 
de  la  court  y  faict  faire  une  procession  générale. 
C'est  pourquoy^  la  court  déclare  que^  par  en- 
TREPRisfi  SÉDITIEUSE  (  elle  estant  assemblée  par 
lettres  et  commandement  exprès  du  roy^  pour  dé- 
libérer de  ce  qui  estoit  nécessaire  pour  faire  démons- 
tration  publique  de  la  jaye  que  tous  fidèles  subjectz 
et  serviteurs  de  sa  majesté  debvoient  avoir  de  sa 
préservation  contre  l'exécrable  assassinat  attenté  à 
sa  personne  )  ,  le  dict  chappitre  a  indict  et  arresté 
la  dicte  procession  générale;  et  la  court  vous  faict 
défense^  en  choses  qui  toucheront  et  concerneront 
les  affaires  d' Estât,  d'arr ester ^  à  l' advenir,  aucunes 
processions  générales,  sans  en  avoir,  au  préalable, 
adverty  la  court,  pour  en  adviser  et  ordonner  \ 

Mais  les  entreprises  des  gouverneurs  gênaient     DUimsUions 
bien   autrement  les  Parlements ,   sans  cesse   en  j^  MontpSLîer, 
peine  de  leur  résister,  surtout  depuis  qu  a  la  faveur  ,  «onvernear, 

'  ^  -^  a  la  doiDination 

de  nos  troubles  civils,  les  chefs  des  armes  ,  s'en        absoiae. 
faisant  partout    accroire ,    voulaient    que    tout 
marchât  à  leur  parole.  Pasquier  avait  bien  vu ,  et 
signale  énergiquement  les   exorbitantes  préten- 
tions des  gouverneurs  de  ce  temps-là.  «Le  malheur 

*  Beg,  secr,,  7  janvier  1595,  et  suivants. 
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de  nostre  siècle  (écrivait-il),  c'est  qu'il  n'y  a 
presque  gouverneur  de  province  qui  ne  veuille 
trancher  du  prince  souverain  dedans  son  gouver- 
nement *.  »  —  «  Les  grands  seigneurs  (disait-il 
ailleurs)  veulent  rendre  les  bénéfices  héréditaires 
dans  leurs  familles —  Autrefois,  par  mort,  nos 
rois  gratifloient  des  gouvernements  ceux  qu'il  leur 
plaisoit.  S'ils  ne  les  continuent,  maintenant,  de 
père  (Ml  fils,  on  en  fait  instance.  Conjoignez  ceste 
particularité  avec  les  gardes^  n'est-ce  pas  renou- 
veller,  sous  le  nom  de  gouverneur,  l'ancienne  di- 
gnité des  ducs  et  comtes'^  On  ne  recongnoissoit 
anciennement  autres  gardes  que  celles  du  roy,  nul 
que  luy  n'ayant  ceste  prérogative  en  France.  De- 
puis, combien  avons-nous  veu  de  princes  et  gou- 
verneurs de  provinces  qui  en  avoient,  diminuant 
d'autant  la  majesté  du  roy,  qu'ilz  augmentoient  la 
leur  ^.  »  Loyseau ,  lui  aussi ,  dans  ce  temps-là ,  mon- 
trait r inamovibilité  des  gouverneurs  comme  le  plus 
grand  des  hazards  qui  menaçaient  la  France  j  «  leurs 
tyranniques  entreprises  estant  bastantes  pour  la 
ruyner,  du  moins  pour  la  cantonner  en  autant 
d'estats  souverains  qu'il  y  avoit  de  gouverne- 
ments » ,  comme  l'avaient  été ,  à  ce  moyen  ,  l'Alle- 
magne et  l'Italie.  Qu'on  remédie  à  cernai  (s'écriaît- 

»  Est.  Pasqnier,  livre  xiv»  lettre  S*"*. 
''  Est.  Pasquicr,  liv.  xv,  IcUrc  19' 


luir 


!l  )  ;  autrement,  la  ruyne  de  nôstce  patrie  est  iné- 
▼itab]e,  quelque  *  jour,  de  ceste  part'.»  Alors-, 
aussi,  l'avocat  Jacques  Leschassier,  dans  un  livre 
exprès  (  Lm  Maladie  de  ta  France  ) ,  montrait  au 
monarque  toute  la  grandeur  du  mal ,  et  lui  en  signa- 
lait le  remède  '.  Le  duc  de  Montpensier,  qui  corn* 
mandait  en  Normandie ,  était  bien  un  de  ces  gou- 
verneurs qu'avaient  eus  en  vue  Loyseau  ,  Pasquier 
el  Leschassîer.  Toujours  ce  prince  s*élait-il  efTorcé 
d'amener  Henri  lY  à  lui  laisser  le  gouvernement 
de  Normandie  comme  un  fief,  a  la  seule  condi- 
tioa  de  l'hommage^.  Faut-il  s'étonner  que  ces 
princes,  qui  portaient  leurs  vues  si  haut,  comp- 
tassent pour  peu  une  cour  de  justice?  Mais  le  Par- 
lement de  Normandie  tenait  bon ,  ne  passait  rien  à 
ces  despotes ,  et  souvent  l'emportait ,  à  la  fin ,  par  la 
force  du  bon  droit.  On  l'avait  bien  vu  lors  d'une  Lednc 
violente  querelle  entre  Eude,  sieur  de  Collevé- 
TourvilleetlesieurCavelierd'Englesqueville,oùce 
dernier,  assailli  chez  lui  par  Tourville,  et  promp-     «a  Parlement 

^     ^  ,  ^  un  jasticiable 

tement  jele  à   terre,  parce    qu'il  n'avait  qu'une       qa*ii  avait 

d*aJ)ord  vonlu 
lui  enlever. 


de  Montpensier, 

gonvernenr , 

contraint 

de  rendre 


'  Loyseau,  Des  Offices ,  li^re  |v,  rhap.  4. 

*  La  Maladie  de  la  France^  en  deux  parties ,  pressente  en  ino?  , 
au  roy  Henry  le  Grand,  par  Jacques  Leschassicr,  avocat  en  Parle- 
ment. Paris,  Durand ,  1G18.  —  Réimprimé  dans  les  OEmres  de 
ijeschassier ,  IC49,  1652,   in-^** ,  (Paris,  Lamy),  pag.  191  et  suiv. 

"'  Mémoires  dr  Sii//y,  rol-cotioii  Pctitot,  ?.*  série,  t.  Il,  p.  .W^. 
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^  .,  ^'y  avait  proleslalions  que  ce 

^  nr^'^^^'  f^^^  /Jtes  du  respect  du  prince 

„;jioai'»^    j  j3  cour  de  Parlement.    Mais  ce 

^f  Ja  j*'^"^.     j^^j  qu'il  s  obstinerait  à  retenir 

n'éuit  riet^    ^  ^^^^^^   ^  j^  justice,  qui  avoit  esté 

foaryi^^^  ^      ffçuséey  ne  pouvoît  estre  sufiîsam- 

pjib/i'î"^^       ^j  réparée ,  à  moins  qu'on  ne  la 

0co^  s»  '    ^.{/liaienient  du  prisonnier  qui  avoit 

^ssaisi        j^  ^5  mains;  auti*ement,  elle  estoit 

•    •  lai  avaî^û^  parlé  de  nouveaux  députés  du 

fft^f  f    Uontpensier  s'en  défendait  toujours, 

^_--i»^    Parlei»^"*"       .  ,,  i  •     -^        ^ 

r^       r-     Jartf  9"'  * ^"  pressait,  il  se  plaignit  ame- 

^         ni  J^^  bourgeois  qui  avaient  osé  prendre  les 

é*^  gjos  son  ordre.  «  Qui  donc  a  tort  (  lui  répon- 

•»  Gio"'^*^^  )'  ^^  ^^'^^  7««  ^'î^  assisté  les  huissiers 

^fr^rnis  pour  l'exécution  des  mandements  de  jus- 

titfj  ^"  ^^  ceulx  qui,  par  force  et  violence^  ont  tiré 

ffif  prysonnyer  d'entre  les  mains  des  huissiers;  des 

lissiers,  dis^-je,  qui  y  par  leurs  seules  baguettes , 

jf^mstroient  la  marque  de  leurs  charges  ?  Unes  'est 

fMiore  rca  un  g  pareil  exemple,  ny  de  roy  ny  de 

prince.  Ije  Parlement  n  *a  jamais  supposé,  Monsei- 

picur,  que  vous  ayez   auctorisé  vos  gens  à  corn- 

iHfctre  ung  acte  de  telle  conséquence;  elle  ne  lé  peut 

élissimuler  sans  en  advertir  le  ro)'*  La  court  aroii 

espéré,  vous  lui  aviez  promis  que  vous  luy  renverriez 

le  prysonnyer  ;  toutes  foys,  vous  te  retenez  encore  ; 
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jambe ,  et  qu'on  lui  avait  enlevé  ses  potences  (  bé- 
quilles )  ,  était  demeuré  gisant  sur  les  chenets ,  et 
en  danger  d'être  tué,  si  enfin  on  ne  fût  accouru  à 
son  secours.    D'Englesqueville  ayant  aussitôt  porté 
plainte ,  des  huissiers  du  bailliage ,  chargés  d'ar- 
rêter Collevé-Tourville ,  étaient  allés  le  chercher  à 
rhôtellerie  des  Trois-^MarieSy  où  il  était  logé.  Tour- 
ville,  enfermé  dans  sa   chambre,    refusant  de  se 
rendre,  quoique  sommé  au  nom  du  roij  sa  porte 
avait  été  forcée ,  mais  il  résistait  toujours ,  proférant 
des  injures  et  des  menaces.  Cependant,  des  bour- 
geois en  armes ,  requis  par  les  huissiers,  étaient  ac- 
courus en  aide  à  la  loi  ;  et  tous  ensemble  allaient  l'em- 
porter, lorsque  survinrent  des  suisses  envoyés  pour 
réclamer  Tourvîlle ,  au  nom  du  duc  de  Montpen- 
sier,  à  qui  il  appartenait  y  disaient-ils.  Les  sergents 
du  bailliage  et  les  bourgeois  venus  à  leur  aide  ,  ne 
voulant  point  céder,  une  lutte  venait  de  s'engager 
entre  eux,  lorsque  survinrent  deux  huissiers  en» 
voyés  par  le  Parlement ,  qui ,   averti  de  tous  ces 
mouvements,   leur  avait  ordonné   de  se  saisir  de 
Tourville,  et  de  l'amener  au  palais.  Mais  sommé, 
au  nom  du  roi  et  de  la  cour,  de  se  rendre  à  eux 
et  de  les  suivre,  Tourville  les  avait  menacés  de 
les  tuer  ;  et  comme  ils  le  voulaient  saisir,  les  suisses 
du  gouverneur    avaient    aussitôt   présenté    leurs 
hallebardes ,  et  fait  mine  de  tirer  l'épée  ;  il  avait 
donc  fallu  leur  laisser  Tourville ,  qu'ils  avaient  mené 
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au  duc  y  qui  le  retenait  chez  lui.  Alors,  des  députés 
du  Parlement  étant  survenus»  commencèrent,  entre 
eux  et  Montpensier,  des  pourparlers  qui  allaient 
s'échauflant  toujours;  il  était  irrité,  ce  prince, 
qu'on  eût  osé  décréter  contre  un  homme  qui  luy 
appartenait  y  et  qu'on  eût  voulu  exécuter  ce  décret 
à  main  armée  ;  il  voulait  qu'on  c/uUiât  les  bourgeois 
qui  avaient  tenté  d'arrêter  Tourville.  «Ce  gentil- 
homme estait  en  sa  garde {  disait-il),  et  il  le  re- 
présenteroît  quand  il  en  seroit  besoing.  »  Toutes  les 
instances  des  magistrats  qui  l'étaient  allés  trouver 
n'ayant  pu  vaincre  son  opiniâtreté.,  le  Parlement 
venait  d'arrêter  des  remontrances  au  roi ,  c  à  ce 
qu'il  pleust  à  S.  M.  maintenirsa  justice quiavoit  esté 
violentée  en  l'auctorité  qui  luy  estoit  attribuée, 
oti  bien  les  dispenser  de  continuer  l'exercice  de  leurs 
charges.  »  A  ces  remontrances  était  joint  un  procès- 
verbal  circonstancié,  «  contenant  la  gravité  du 
faîct,  la  personne  et  le  lieu  auquel  il  avoit  esté  com- 
mis, les  suites  d'iceluy ,  la  force  commise  aux  huis- 
siers et  sergents.  >  Un.  arrêt,  enfin,  venait  d'être 
rendu ,  portant  que  le  décret  lancé  contre  Tour- 
ville  serait  exécuté,  et  que  si  ce  gentilhomme  ne 
pouvait  être  arrêté,  il  serait  ajourné  à  baon.  Le 
doc/  cependant,  devenait  soucieux;  un  sieur 
d'Arcona  était  venu ,  de  sa  part  ,  à  la  grand' 
chambre,  pour  désavouer  et  blâmer  les  violences 
commises  par  les  suisses  à  l'égard  des  huissiers  et 
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des  sergents;    et  il  n'y  avait  protestations  que  ce 
gentilhomme  n'eût  faites   du  respect  du  prince 
pour  la  justice  et  la  cour  de  Parlement.    Mais  ce 
n  était  rien  faire  tant  qu'il  s'obstinerait  à  retenir 
Tourville  à  son  hôtel,  c  La  justice ,  qui  avoit  esté 
publiquement  offensée ,  ne  pouvoit  estre  suffisam- 
ment satisfaicte  et  réparée»  à  moins  qu'on  ne  la 
ressaisist  immédiatement  du  prisonnier  qui  avoit 
esté  arraché  de  ses  mains;  autrement  »  elle  estoit 
résolue  à  se  plaindre  aii  roy.  » 
Langage  ferme        Ainsi  lui  avaient  parlé  de  nouveaux  députés  du 
aveciedac      Parlement.    Montpensier  s'en  défendait  toujours. 
*^q^>^c^n^^^^    A  Groulart,  qui  l'en  pressait,  il  se  plaignit  amè- 
ses  torts,  et  rend  remcut  dcs  bourgeois  qui  avaient  osé  prendre  les 

aux  magistrats  c?  i. 

lenrjosticiabie.  armcs  saus  son  ordre.  «  Qui  donc  a  tort  (  lui  répon- 
dait Groulart  ),  de  ceulx  qui  ont  assisté  les  huissiers 
et  sergents  pour  l'exécution  des  mandements  de  jus-- 
ticey  ou  de  ceulx  qui,  par  force  et  violence  y  ont  tiré 
ung  prysonnyer  d'entre  les  mains  des  huissiers;  des 
huissiers,  dis-^je,  qui  y  par  leurs  seules  baguettes, 
démonstroient  la  marque  de  leurs  charges  ?  Une  s 'est 
encore  reu  ung  pareil  exemple,  ny  de  ray  ny  de 
pritice,  Jji  Parlement  nu  jamais  supposé ,  Monsei-- 
gncur,  que  eous  ayez  auctorisé  vos  gens  à  corn- 
mectre  ung  acte  de  telle  conséquence;  elle  ne  lé  peut 
dissimuler  sans  en  advertir  le  ro)\  La  court  avoit 
espéré,  vous  lui  aviez  promis  que  vous  luy  renverriez 
le  prysonnyer;  toutes  foysj  vous  le  retenez  encore  ; 
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rt  LA  JUSTICE  DEMEURE  TOUSJOtRS  PUBLIQUEMENT  VIO- 
LENTÉE ;  il  est  nécessaire  de  seavoir  avec  quelle  règle 
il  faull  vivre,  à  l' advenir, ensemble.  Si  vous  vouliez 
donner  tant  de  licence  aux  vostres,  que  la  justice  ne 
puisse  avoir  cohercion  sur  eulx^  cela  sera  de  très 
pernicieuse  conséquence ,  et  apportera  de  dangereux 
effectz  et  inconvénients  entre  eulx  et  les  bourgeois 
aux  quelz  ils  se  pourront  adresser.  »  En  entendant 
un  langage  si  digne  et  si  ferme,  le  duc  de  Mont- 
pensier,  vaincu  enfin ,  promit  de  livrer  le  prison- 
nier au  Parlement,  le  lundi  de  Quasimodo,  jour 
où  rentrerait  cette  cour,  en  vacance  pour  l'heure, 
t  J'entends  (  dît-il  à  Groulart  ) ,  j'entends  si  peu 
empescher  la  justice  et  distraire  les  miens  des  mains 
des  magistrats,  que,  quand  Hz  cçmmectront  quelque 
faulte,  je  veux  que  les  huissiers  ou.  sergents  les 
viennent  saisir  et  appréhender  céans ,  voire  jusques 
dans  ma  chambre  ou  cabinet.  Je  me  submetz  à  tel 
règlement  qui  sera  advisé  par  le  Parlement ,  sans 
qu'il  soit  besoing  d'en  attendre  d'ailleurs.  »  Le 
prince ,  il  faut  tout  dire ,  avait  eu  peur  du  conseil 
du  roi ,  où  allait  être  porté  ce  conflit  entre  le  Par- 
lement et  lui.  •  Ce  serait  (  avait-il  dît  à  Groulart  ), 
ce  serait  préparer  ung  subject  à  MM.  du  conseil, 
d'estre  bien  aises  de  voir  la  court  et  moy  en  conten- 
tion. »  Même ,  à  l'entendre ,  il  n'avait  ainsi  retenu 
Tourville  que  parce  que  le  Parlement  était  en 
vacance  à  l'occasion  dos  fêles  de  Pâques.  Explica- 
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lion  qui  avait  peu  d'apparence,  et  venait,  en  tout 
cas,  un  peu  tard.  II  tint  parole,  au  reste  ;  et  Col- 
levé-ïourvîlle ,  écroué  à  la  conciergerie ,  après 
les  fêtes,  parut,  le  onze  avril,  sur  la  sellette, 
devant  les  chambres  assemblées^  Là,  il  en  fut 
quitte  pour  une  forte  amende  ,  après,  toutefois, 
^voir.été  tancé  à  outrance  par  le  Parlement,  qui 
le  malmena  fort.  Une  peine  si  légère ,  après  de 
telles  scènes  de  violence  et  si  scandaleuses ,  n'avait 
pas  été  du  gré  de  tous;  el ,  parmi  les  juges,  il  s'en 
était  trouvé  qui  opinèrent  pour  la  peine  capitale. 
Mais  force ,  à  la  fin ,  était  demeurée  à  la  loi  et  à  la 
justice  ;  une  lutte  si  opiniâtre ,  entre  le  droit  et  la 
force ,  avait  bien  pu  atténuer  aux  yeux  du  Parle- 
ment M  scène  violente,  première  occasion  de  tous 
ces  longs  débats  entre  lui  et  le  gouverneur  de  la 
province  * . 
Nouvelle  Une  autre  fois ,  à  l'occasion  d'une  affaire  portée 

dôcdeMontpen-  ^^   Parlement  ,   entre  un    élu    de  Rouen  et   un 
•ier  est  contraint  capitaine    de    la   sarde    bourgeoise,    le  duc   de 

de  respecter  ^  ^  o  ' 

lajaridictjon     Montpcusicr  avait   réclamé   avec    hauteur,  étant 

du  Parlement. 

seul,  disait-il,  compétent  d'en  connaître.  Mais, 
cette  fois  encore,  le  Parlement  sut  tenir  bon  et 
parler  un  langage  digne  et  ferme.  «  Le  faict  (  lui 
dirent  deux  conseillers  députés  vers  lui  ),  le  faict 
n'est  de  la  compétence  du  gouverneur.    La  courte 


*  Reg.  secr.,  13  mars  iô98. 
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vfu  vosire  qualité  de  prince  du  sang,  a  bien  voulu 
reiancker  quelque  chose  de  son  debvoir,  et  vous  com^ 
muniquer  r information  ,  mais  non  pour  en  juger  en 
rostre  conseil.  Si  vous  voulez  entreprendre  y  de  vostre 
auctoritéy  la  court  ne  laisser  a,  de  son  costéj  de  faire 
ce  qui  est  de  sa  charge  en  l'administration  de  la 
justice  que  le  roy  luy  a  baillée  comme  en  dépost, 
qu'il  pourra  répéter  d'elle  quand  bon  lai  semblera^ 
si  elle  en  abuse ,  c'est  à  S.  M.  seule  qu'elle  en  sera 
tenue  respondre  ' .  » 

Tout  cela  avait  fait  trop  de  bruit  pour  que  le  mare-  Cette  leçon 
chai  de  Fervaques,  lieutenant  général  du  gouver-  an  Prêchai 
neur,  pût  eolreprendre  avec  succès  ce  que  Ton  n  a-  .?®  F«rv«qne»i 

*  '^  *  iieotenant  gëné- 

vait  pas  voulu  passer  à  son  chef,  un  prince  du  sang  rai  an  gouverne. 
de  Bourbon.  Aussi  9  à  la  suite  d'un  duel  entre  le  province. 
sieur  de  Lachy  et  un  sieur  de  Croixmare-Saint- 
Just  (  où  celui-ci  avait  été  blessé  à  mort  ),  comme 
son  adversaire ,  arrêté  par  les  arquebusiers ,  venait 
d'être  conduit  à  l'hôtel  du  maréchal ,  et  que  le 
Parlement,  craignant  une  nouvelle  entreprise, 
venait  de  nommer  des  députés  pour  aller  récla- 
mer le  prisonnier  9  survint  inopinément  au  palais 
le  maréchal ,  qui  déclara  à  la  grand'  chambre  que , 
bien  loin  de  passer  outre,  il  n'avait  pas  même 
voulu  voir  le  prisonnier,  et  l'avait  envoyé  au  lieu- 
tenant criminel^. 

*  Beg,  secr.j  29  octobre  là97. 

•  Heg.  secr.,  7.3  décembre  1608. 
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Afbire 
da  Parlement 

avec 

nii  gonvernenr 

da  Pont-de- 

TArche. 


On  avait  vu  toutefois  de  simples  lieutenants  de 
roi,  des  gouverneurs  de  villes  ou  de  châteaux 
tenter  de  tenir  tète  aux  magistrats,  au  Parlement 
lui-m&me  ,  braver  enfin  ,  si  ou  les  eût  laissé  faire  , 
et  la  justice  et  les  lois.  L'affaire  du  sieur  de  Boul- 
lières,  gouverneur  du  Pont- de-l* Arche ,  avait  fait 
srand  bruit  entre  les  autres.  C'était  un  de  ces 
tyramieatiXy  comme  les  appelait  Groulart,  qui 
auraient  voulu  tout  voir  céder  à  leur  orgueil  dé- 
sordonné. Le  procureur  du  roi  au  Pont-de-F Arche 
faisant,  un  jour,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
je  ne  sais  quoi  qui  déplaisait  à  ce  gouverneur,  ce 
dernier,  mû  décolère,  s'attaquant  et  au  procureur 
du  roi  et  aux  autres  magistrats  du  siège,  avait 
osé  ,  en  public ,  les  prendre  au  collet ,  parlant  de 
les  jeter  dans  la  Seine ,  puis  les  avait  livrés  enfin  à 
ses  gardes ,  qui  allèrent  conduire  aux  prisons,  et  les 
magistrats  injuriés,  et  des  sergents  qui  voulaient  les 
défendre.  L'indignation  du  Parlement,  à  la  première 
nouvelle  de  tels  excès,  est  facile  à  comprendre, 
ainsi  que  son  empressement  à  instruire  contre  ce 
gouverneur  insolent;  mais,  grâce  à  son  crédit  ei\ 
cour,  BouUîères  avait  obtenu  aussitôt  une  évoca- 
tion au  conseil.  Aux  députés  du  Parlement, 
promptement  envoyés  en  cour  pour  se  plaindre , 
Henri  IV,  après  qu'ils  lui  eurent,  au  long,  raconté 
les  faits,  avoua  c  qu'il  avoit  esté  surpris.  «  Au  con- 
seil ,  comme  Pascal ,  avocat  général  au  Parlement 
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de  Rouen ,  combattait  vivement  cette  évocation , 
Boullières  ayant  osé  entrer,  et  dire  «  qu'il  venoit 
apporter  sa  teste  au  roy  s'il  avoit  faîlly,  mais  qu'il 
ne  vbuloit  point  estre  jugé  par  les  membres  du 
Parlement  de  Normandie ,  qui  estoient  ses  parties  t^  , 
le  chancelier,  indigné ,  le  faisant  taire ,  «  Vous  avez 
pris  ceste  évocation  (  lui  dit-il  )  non  pour  requérir  la 
justice  9  mais  pour  l'empescker,  ayant  commis  de 
grandz  crimes  et  fo7*t  qualifiez.  »  Et  comme  Boul- 
lières objectait  que  le  procureur  du  roi  lui  ayant 
parlé  le  chapeau  sur  la  tête ,  sans  respect  pour  sa 
qualité  de  gouverneur,  il  avajt  pu,  en  vertu  de 
son  autorité,  l'envoyer  prisonnier,  «  Vous  n'avez 
pas  de  pouvoir  sur  la  justice  (  lui  dit  Camus  de  - 
Pont-Carré,  rapporteur  du  procès),  mais  bien  la 
justice  sur  vous.  »  11  fut,  enfin,  fort  malmené ,  ce 
gouverneur  insolent  et  brutal  ;  et  il  put  apprendre, 
àcette  fois,  en  quoi  différaient  le  droit  et  la  force  \ 

Mais  un  autre  gouverneur ,  dans  une  affaire  plus        scène» 
odieuse  encore,  avait  bien  osé ,  cinq  semaines  du-  ^^^^^^^ 
rant,  bravant  le  Parlement  et  ses   arrêts,  dénier     Le  Parlement 

^  y  envoie  deux 

jusqu'à  trois  fois  l'entrée  de  sa  ville  aux  magistrats      conseillers 
députés  de   cette  cour ,    que  tous   les  habitants  **  me/contre** 
voyaient  là  aux  portes ,  parlementer  en  vain  avec  lui    '**oummeirt  ' 
et  avec  ses  agents.  A  la  vérité ,  ce  gouverneur  était         contre 
un  Villars ,  un  neveu  du  célèbre  amiral ,  et  qui ,        coigon, 

lieatenant 
— —         de  Villârt. 

*  Heg.  secr.y  23  juillet  1598. 
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avec  le  gouvernement  du  Havre,  semblait  avoir  hé- 
rité de  lui  sa  hardiesse  et  ses  manières  de  faire 
avec  les  hommes  de  robe.  Un  grand  crime  avait 
été  commis  au  Havre,  auquel  ce  gouverneur  n'a- 
vait eu  aucune  part,  et  dont  on  ne  pouvait ,  à  bon 
droit,  accuser  que  son  lieutenant,  le  capitaine 
Goujon;  car,  comme  ce  capitaine  venant  de  faire 
arrêter ,  on  ne  voit  point  à  quel  sujet ,  trois  jeunes 
gentilshommes,  fils  de  1  avocat Raullin,  les  voulait 
envoyer  prisonniers  à  la  tour  de  François  1*%  et 
qu'ils  le  priaient  tous  ensemble  «  de  ne  leur  faire 
telle  indignité  i>  ,  ^îsant  «  qu'ils  estoient  gentils- 
hommes »  ;  comme  ils  voulaient,  enfin  ,  se  retirer 
et  échapper  aux  soldats  qui  cherchaient  à  les  saisir, 
se  voyant  chargés  à  coups  d'épées  et  de  halle- 
bardes, ils  tirèrent  aussi  leurs épées,  et  frappèrent 
où  ils  purent.  Mais  leurs  armes  eurent  été  bientôt 
brisées  contre  ces  soldats  nombreux  et  bardés  de 
1er.  Désarmés,  donc ,  ils  semblaient  ne  devoir  plus 
être  frappés  ;  les  hallebardes  toutefois  et  les  épées 
ne  leur  faisant  point  de  trêve,  ils  tombèrent,  à  la 
fin,  percés  de  coups.  Un  capitaine  avait  péri  aussi 
dans  la  mêlée  ;  d'autres  furent  dangereusement  bles- 
sés. Cétait  là,  en  un  mot,  une  tragédie,  et  on  pense 
quelle  rumeur  dut  s'élever  après  cette  scène  san- 
glante ,  dont  l'extrême  jeunesse  des  trois  frères 
redoublait  l'horreur.  L'infortuné  père  des  trois 
victimes  avait  porté  plainte  au  Parlement ,  lui  de- 
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mandant^  à  grands  cris,  vengeance  de  l'assassinat 
de  ses  trois  Gis.  Villars  ne  s  avisa-t-il  pas  de  prendre    Par  les  ordres 
en  main  la  cause  de  son  lieulenant  Goujon?  En  iescoImh«iies 
sorte  que  le  duc  de  Montpensier,  qu'il  avait  su     daPariemcm 

,  sont  empêches 

gagner ,  lui  donnant  les  mains ,  ils  voulaient  que  le        d'entrer 

]  '    -»  ^\^i  11  ^^         n-  •  dans  le  Havre. 

grand  prevot  se  meJat  seul  de  celte  ailaire  pour 
l'instruire  selon  leurs  vues ,  et  surtout  que  le  Par- 
lement ne  pût  en  connaître.  Le  Parlement ,  de  son 
côte,  bien  résolu  à  aller  en  avant,  s'était  hâté  d'en- 
voyer au  Havre  deux  commissaires,  les  conseillers 
De  Brinon  et  De  Croismare,  malgré  tout  ce  que  le 
duc  de  Montpensier  avait  pu  dire ,  répondant  à 
toutes  ses  objections  «  que  la  court  jugeoit  cela 
très  nécessaire  ;  que  les  bourgeois  en  seroient  très 
satisfaicLs,  et  qu'enfin  des  magistrats  du  Parlement 
y  apporteroient  moins  de  passion  qu*un  estran- 
ger.  »  Mais ,  sur  la  route ,  étaient  parvenus  aux 
deux  députés  des  lettres  de  Yillars,  qui  les  aver- 
tissait qu'il  ne  les  laisserait  point  s'ingérer  dans  cette 
affaire,  et  qu'on  ne  leur  ouvrirait  point  les  portes 
du  Havre.  Il  n'avait  que  trop  fidèlement  tenu  pa- 
role ;  et  force  avait  été  aux  deux  commissaires  de 
revenir  à  Rouen ,  sans  avoir  rien  pu  faire.  1\  va  sans 
dire  qu'un  procès-verbal  avait  été  dressé  de  ces 
empêchements  apportés  à  l'exercice  de  la  justice  ; 
et  les  deux  commissaires,  empêchés,  allaient  se 
rendre  à  Paris,  avec  un  président  et  le  procureur- 
général  ,  pour  dénoncer  au  roi  ces  attentats.  Mais 
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Henri IV        surviol  UDC  lettre  de  Henri  IV  à  Groulart,  qui  re- 

ic*Parîementet    tintles  (Jéputés.  Le  monarque avait  trouvé  bon,  et 

le  grand  prévôt  ^-jj^  j^  lieutenant  (lu  grand  prévôt  fût  allé  au  Havre 

informeront  *  c»  x 

simuitanëmeni.  informer  du  meurtre  des  trois  frères ,  et  que  le  Par- 
lement y  eût,  de  son  côté,  envoyé  des  commis- 
saires pour  en  informer  aussi.  Les  procédures  du 
lieutenant  du  grand  prévôt  et  celles  des  magistrats 
devaient  lui  être  envoyées  quand  elles  seraient 
finies,  «  pour,  sur  icelies,  ordonnera  sa  volonté.  » 

Lescommissaires  De  rcchcf  donc  ,  Ics  députés  du  Parlement  étaient 

du  Parlement  .«  itt  *i  i*> 

retournent      pa^lis  pour  le  Jtlavre,  munis  de  ces  ordres  si  exprès 
an  Havre;       Ju  roi ,  devant  lesqucIs  il  leur  semblait  que  toutes 

et,  pour  ^         *  * 

la  seconde  fois,  Jes  poftes  allaient  s'ouvrir  comme  d'elles-mêmes. 

on  reftise         _^  ,  ,   .  ai, 

de  leur  en  ouvrir  Lucorc  qu  aucune  résistance  ne  parut  plus  a 
les  portes.  craindre ,  un  arrêt  avait  été  rendu ,  qui  «  enjoignoit 
à  toutes  personnes  leur  obéir  et  entendre,  sous 
peine  d'estre  contre  elles  procédé  comme  rebelles 
au  roy  et  à  sa  justice.  »  Un  huissier  les  accompa- 
gnait ,  chargé  de  faire  tous  exploits  requis  et  néces- 
saires ,  «  nonobstant  tous  empeschements ,  opposi- 
tions et  appellations  quelconques,  pour  lesquelles 
ne  seroit  différé  à  pi'océder  * .  »► 

Mais  là  devait  s'offrir  à  eux ,  de  nouveau ,  cette 
résistance  qu'ils  semblaient  avoir  pressentie.  Une 
seconde  fois ,  les  magistrats  revinrent  à  Rouen ,  aussi 
peu  avancés  que  la  première;  les  portes  du  Havre 
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«taîeutdenieuréescloses,  quoi  qu'ils  eussent  pu  dire; 
rien  n'avait  pu  ébranler  Vîllars,  ni  les  sommations  des 
députés ,  ni  les  ordres  du  roi ,  ni  les  murmures  des 
habitants  du  Havre ,  qui  «  se  monstroient  fort  es- 
tonnézy  se  voyant  privez  de  l'espoir  d'avoir  justice.  » 
Une  députation  du  Parlement  partit,  celle  fois, 
pour  Paris,  sans  que  rien  le  pût  empocher;  elle 
roi  sut  par  elle  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  cette 
affaire.  Mais  les  réponses  du  monarque ,  rapportées  à 
Rouen,  rendirent  au  Parlement  toute  sa  confiance,  Mécontente»ei« 
qui  s'élait  un  instant  ébranlée.  «  Nous  trouvons  ^«^«""iv. 
fort  mauvais  (écrivait  Henri  IV)  ,  que  les  commis- 
saires qu'avez  députez  ayent  esté  empeschéz  en 
l'exécution  de  leur  commission.  Nous  voulons  et 
vous  mandons  que  vous  envoyiez  promptement 
aucuns  de  nostre  court  sur  les  lieux  pour  en  infor- 
mer, et  que  vous  nous  envoyiez  aussitost  l'infor- 
mation qui  en  aura  esté  faicte ,  pour  que ,  sur  icelle , 

• 

et  sur  Tautre  qu'aura  faicte  le  grand  prévost,  par 
nous  envoyé  au  Havre,  nous  ordonnions  ce  quiap- 
partendra.  >  Le  roi,  en  outre,  ainsi  que  le  chan- 
celier, avait  exprimé  la  résolution  de  maintenir 
l'autorité  de  la  justice.  Ils  avaient  solennellement         Ponr 

•  i**K         M.'         t*     •        i>^A**  'm.  ^^  troisième  fois, 

promis  que,  Imstruction  hnie,  1  ailaire  serait  ren-  descommissairc» 
vovéfî  au  Parlement.  Pour  la  troisième  fois,  donc,  *  ^a Parlement 

J  iont  envoyés 

s'acheminèrent    vers  le  Havre  les  conseillers  De      *>»  Havre, 

^  et  ne  peuvent 

Brinon ,  De  Ci*oismare ,  le  procureur  général  Le  s*en  faire  ouvrir 
Jumel  de  Lisores ,  et  un  notaire  secrétaire.  Ilsétaien  t       ^  ^ 
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Scènes 

et  pourparlers 

entre  enx 

et  les  chefs 

de  la  garnison 

du  Havre. 


dans  une  voiture  à  quatre^chevaux ,  que  précédait 
rhuissier  Marc  ,  et  qu  escortaient  des  valets  armés. 
Mais,  comme  ils  sortaient  d'Harfleur,  s'était  présenté 
le  capitaine  Villette,  envoyé  Vers  eux  par  le  lîeute» 
nant  Goujon,  pour  leur  dire  qu'à  moins  qu'ils  n'exhi- 
bassent une  catnmission  spéciale  signée  du  roi ,  scel- 
lée du  sceau  royal ,  ils  n'entreraient  point  dans  le 
Havre,  Villars,  absent  pour  l'heure,  ayant  intimé, 
en  partant ,  à  ses  lieutenants ,  l'expresse  défense 
d'ouvrir,  à  d'autres  conditions,  les  portes  du  Havre 
à  homme  qui  fût  au  monde.  Le  lieutenant  Goujon 
avait  même  bien  osé  le  leur  écrire.  Toutefois,  les 
députés  du  Parlement  voulurent  passer  outre;  et, 
à  dix  heures  du  matin ,  ils  étaient  en  vue  de  la  porte 
d'Ingouville ,  et  au  moment  d'entrer  comme  ils  s'en 
flattaient  ;  mais  on  les  avait  aperçus  du  Havre  ;  aussi 
virent-ils  se  fermer ,  à  leur  approche ,  les  portes  de 
la  ville  et  se  dresser  les  ponts-levis  ;  ce  qu'on  ne 
faisait,  pour  l'ordinaire,  qu'au  moment  du  dîner 
des  habitants ,  de  midi  à  deux  heures.  Cependant, 
les  magistrats  étaient  arrivés  près  de  la  barrière , 
en  avant  de  la  por^e ,  et  les  soldats  de  garde  s'étant 
montrés,  l'huissier  Marc,  la  verge  en  main ^  leur 
annonça ,  leur  montra  les  commissaires  envoyés  par 
le  Parlement  pour  exécuter  dans  la  ville  une  com- 
mission de  la  cour.  Ce  n'était  là  que  le  commen- 
cement d'une  longue  scène,  d'une  lutte  scanda- 
leuse entre  la  force  et  le  droit  .  le  droit  ([u'encore 
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une  fois  la  force  allait  vaincre.  I^es  soldats  prenaient 
les  ordres  des  capitaines;  ceuxH;i  consultaient 
leurs  supérieurs ,  et  rien  n'avançait.  Vint  cepen* 
dant  le  capitaine  La  Perrière ,  envoyé  par  le  lieu- 
tenant Goujon ,  qui  dit  aux  députés  que ,  s'ils  ve* 
naient  pour  informer  sur  la  mort  des  trois  gentils- 
hommes, ils  eussent  à  montrer  une  commission 
du  roi,  signée  et  scellée;  c'était,  de  vive  voix,  la 
répétition  de  la  lettre  qu'ils  avaient  reçue  en  sor- 
tant d'Harfleur.  «  Nous  entendons  (  disaient  les 
commissaires  )  entrer  dans  ceste  ville  pour  y  exécuter 
ta  commission  du  roy  ^  que  nous  avons  eue^  tant  de 
bouche  que  par  escript.  »  Ils  demandaient  qu'on  les 
fit  parler  au  lieutenant  Goujon.  Cet  officier  étant 
logé  près  de  la  porte  du  Perrey ,  à  une  demi-lieue, 
presque,  du  point  où  s'était  arrêté  le  carrosse  des 
commissaires,  plusieurs  capitainess'étaient  détachés 
pour  l'avertir;  cela  ne  prit  pas  moins  de  trois  quarts 
d'heure.  «  Les  murailles  de  la  ville  estoient  bor- 
dées d'un  nombre  infiny  de  bourgeois  » ,  dont 
tontes  les  sympathies  étaient  pour  le  Parlement  et 
pour  ses  députés,  qu'ils  regardaient  comme  des  li- 
bérateurs. Il  vint ,  un  moment ,  à  l'esprit  des  ma- 
gistrats de  faire  lire  à  haute  voix  les  lettres  du  roi 
dont  ils  étaient  porteurs  ;  déjà  l'huissier  Marc  en 
avait  reçu  l'ordre,  et  s'apprêtait  à  obéir, lorsqu'une 
sage  réflexion  d'un  capitaine  les  fit  renoncer  à  ce 
dessein.   «  Vous  avez  trop  de  priulence^  Messieurs 


40  PAaL£Bi£NT  D£  NORMiKDJE. 

(  leur  dil-il  ) ,  pour  considérer  les  mouvements  des  bour- 
geois ^  qui  sont  fort  animez  j  et  ne  désirent  qu'un  pré- 
texte et  une  auctorité  pour  faire  un  remuement  qui 
pourroit  apporter  du  péril  et  préjudice  au  service  du  roy 
et  repos  de  la  ville.  Je  vous  prie  de  prévenir  une  sédi^ 
tion.  »  Les  commissaires  se  rendirent  à  cette  prière , 
et  il  faut  louer  ces  magistrats  d'avoir  mieux  aimé  dis- 
simuler une  injure  faite  à  leurs  personnes ,  à  leur  ca- 
ractère,  à  la  cour  souveraine  qui  les  avait  députés  , 
que  de  s'exposer  à  troubler  une  ville  émue,  dont  les 
habitants,  pour  se  révolter,  n'attendaient  qu'un  pré- 
texte; appartenait-il  à  des  magistrats  de  leur  donner 
le  signal?  Pendant  ce  temps~là,  était  survenue  la 
réponse  de  Goujon  ;  il  était  malade  ou  se  feignait 
tel  ;  bref,  il  ne  venait  pas  ;  mais  bientôt  il  fut  très 
étonné  en  se  voyant  en  face  des  députés  du  Parle- 
ment, qui  ;  pour  le  rejoindre ,  avaient  fait  un  grand 
détour.  L'explication  fut  vive  ,  sans  amener,  toute- 
fois, aucun  résultat  favorable.  Goujon  avait  bien 
osé  dire  aux  magistrats  que  a  dans  ceste  affaire  j  Hz 
procédoient  de  passion  et  animosité;  quilz  n'avoient 
parlé  au  roy  ny  reçeu  aucun  commandement  de  luy; 
qu* enfin  ^  il  y  avait  eu  dans  tout  cela  de  la  surprise.  » 
Il  voulait  qu'ils  allassent  à  Montivilliers ,  attendre 
l'arrivée  du  commandeur  de  Chaste ,  qui ,  là ,  ver- 
rait leurs  lettres,  et  se  résoudrait.  «  Vous  n  estes 
ignorant  du  pouvoir  que  nous  avons  en  ceste  affaire 
(liii*répondirent  les  commissaires)  ;  Un  est  besoin 
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d'avoir  l'advis  de  M-  de  Chaste;  l'entrée  dans  le 
Havre  nous  estant  empeschée  par  vous  j  nous  sommes 
résolus  à  retourner  à  Rouen  en  faire  nostre  rapport 
au  Parlement.  »  —  Peut-êlre  ,  en  parlant  ainsi , 
avaîent-iis  voulu  lui  donner  à  penser  ;  il  les  laissa 
partir  toutefois  et  revenir  à  Rouen  sans  leur  avoir 
rien  voulu  céder;  et,  au  Parlement,  Tindignation 
fut  grande  quand  on  sut  par  eux  ce  qui  venait  de 
se  passer  aux  portes  du  Havre.  Un  arrêt  avait  été     Le  Parlement 

1  'm.^».  -j/'.'^i  •  1  1       décrète  de  prise 

rendu  aussitôt,  qui  décrétait  de  prise  de  corps  le  de  corps  le  capi- 
Heutenant  Goujon  ,  le  capitaine  Boullières ,  ce  gou-    ç^i"*ca°iti*ine 
vemetir  insolent   du  Pont-de-rArche  ,  transféré ,      BouUières. 
après  son  équipée,  au  Havre  où  il  venait  de  souffler 
TesfHÎt  de  résistance.     L'arrêt  flétrissait   ëtiergi- 
quement  t  leur  désobéissance  et  manifeste  mes- 
pris  de  Taucthorité  du  roy.  »    Après  quoi,  on  avait 
écrit  au  monarque ,  «  pour  Tadvertir  de  ceste  ré- 
bellion et  résistance  contre  sa  volonté  et  les  arrestz 
du  Parlement.  »  —  «  L'instruction  sur  les  meurtres 
qui    ont   ensanglanté  le  Havre  est   différée   (  lui 
mandait--on) ,  jusques  à  ce  qu'il  ait  pieu  à  Y.  M. 
pourveoir  à  la  sécurité  de  la  ville ,  à  la  liberté  re- 
quise pour  l'administration  de  vostre  justice^  et  à  la 
force  nécessaire  pour  l'exécution  de  ses  décrets.  » 

*■  ^  ^  Louanges  da  roi 

Que  faisait  donc  Yillars  depuis  un  mois  environ    an  Parlement; 

»        -       *  !•        ^  i  -       .  ,  il  renvoie 

qu  avaient  lieu  tous  ces  pourparlers,  toutes  ces  al-       dans  son 
lées  et  venues  si  humiliantes  pour  la  justice?  H    *7J*jj;|^'°' 
était  en  cour ,  pour  y  faire  son  affaire  bonne;  mais     viiiars,  qoi. 
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en  payant 

par  Roaen , 

va  aa  palais, 

et  y  désavoue 

le  capitaine 

Gonjon. 


Pour 
la  quatrième  fois, 

le  Parlement 

envoie  an  Havre 

des  commissaires 

qui,  enfin, 

y  sont  rcçns. 


avait-il  bien  pu  l*espérer ,  surtout  après  les  der- 
nières scènes  du  Havre?  Elles  avaient,  en  tout  cas, 
vivement  indigné  le  roi ,  qui ,  Tavisant  parmi  les 
courtisans,  lui  enjoignit  de  se  rendre  en  hâte  à  son 
poste,  et  d'y  pourvoir  aux  désordres  advenus  pen- 
dant sa  trop  longue  absence.  Des  lettres  du  roi  lui 
avaient  été  remises  pour  le  Parlement,  pleines  de 
louanges  du  zèle  que  cette  compagnie  avait  mon- 
tré; et  il  lui  fallut,  en.  passant  par  Rouen,  les  re- 
mettre lui-même  à  Groulart.  A  la  vérité,  en  v  ve- 
nant ,  il  semblait  s'être  flatté  d'arrêter  encore  l'ac- 
tion du  Parlement,  sinon  par  la  force  ouverte, 
du  moins  par  ses  négociations  et  ses  prières.  Dans 
une  première  entrevue  avec  Groulart ,  «  il  avoit 
tesmoigné  l'affection  de  faire  exécuter  la  volonté 
et  intention  du  roy ,  et  y  assister  les  commissaires. 
//  estoit  très  marry  (disait-il)  de  la  rébellion  com- 
mise j  en  son  absence ^  par  le  cappitaine  Goujon  aux 
commissaires  de  la  court  ;  et  il  l'en  désadvouoit.  »  Il 
y  avait  bien  là  ,  en  effet ,  matière  à  désaveu  ;  et , 
comme  le  lui  disait  Groulart ,  «  ceste  rébellion  estait 
d'aussy  périlleux  exemple  que  le  faict  principal.  » 
Vîllars  attendait  toutefois  ce  qu'allait  décider  le 
Parlement,  qui  s'était  assemblé  en  hâte.  C'est  que 
le  roi  avait  écrit  à  cette  cour  de  renvoyer  de  nou- 
veau des  députés  au  Havre  ;  et  Villars  voulait  voir 
quelle  résolution  l'on  prendrait  à  cet  égard.  11  ne 
pouvait  pas  être  question  de  se  refuser  à  envoyer 


IJENRl    IV.  43 

des  commissaires  au  Havre  pour  y  consommer 
cette  instructioQ  trois  fois  tentée  »  trois  fois  empê- 
chée. Mais  De  Brinon,  DeCroismare,  Le  Jumelde 
Lisores ,  se  voulaient  défendre  d'y  retourner.  «  Nou$ 
semblerions  (  disaient-ils)  poussez  de  quelque  ani-- 
mosUé  et  particulières  affections  s  nous  voyant  con-- 
tinuerpar  tant  de  foiz.  »  11  fallut  presque  les  y  con- 
traindre. Un  arrêt  fut  rendu ,  qui  leur  donnait  pou- 
voir d'informer,  et  sur  le  meurtre  des  trois  gentils- 
hommes,  et  sur  les  rébellions  de  Goujon  et  de  Boul- 
Hères;  de  décréter  contre  les  prévenus;  de  tout  faire, 
en  un  mot ,  la  décision  définitive  étant  seule  réser- 
vée à  la  court.  C'était  bien  ce  qu'avait  craint  Vil- 
lars,  qui,  alors,  osa  (le  croira-t-on?)  incidenter 
encore ,  prétendant  que  la  mission  des  députés  du 
Parlement  devait  se  borner  à  instruire ,  et  que  le 
roi,  le  chancelier,  MM.  du  Conseil  l'entendaient 
ainsi.  Mais  c'était  perdre  le  temps  ;  «  le  Parlement 
(  lui  dit  le  procureur-général  Le  Jumel  de  Lisores) 
exécutera  la  volonté  du  roy ,  déclarée  de  bouche  à  ses 
députez  et  exprimée  dans  ses  lettres  à  la  court.  Si 
un  lieutenant  du  prévost  de  l'hostel  a  bien  eu  le  pou- 
voir de  décréter  et  faire  emprisonner^  l'aucthorité  du 
Parlement  ne  saurait  estre  moindre;  tes  commis-- 
saires  ont  leur  leçon  par  escript;  Hz  l* exécuteront 
sans  mesprendre.  »  Mais  il  leur  aurait  fallu ,  pour 
cela,  cette  assistance  que  Yillar.s  leur  avait  tant 
promise.  Au  Havre  ,  quand  ils  y  retournèrent  pour 
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la  quatrième  fois ,  les  portes  s'ouvrirent  bien ,  et  les 
ponts-levis  s'abaissèrent  enfin  pour  les  laiser  entrer  ; 
même,  ils  informèrent  en  toute  liberté;  mais  Gou- 
jon et  les  autres  coupables  s'étaient  enfuis  avant 
leur  arrivée  ;  et  on  ne  put  exécuter  les  décrets  de 
prise  de  corps  que  le  Parlement  avait  lancés.  En 
quittant  le  Havre ,  les  magistrats  avaient  recom- 
mandé à  Yillarsde  refuser  à  ces  accusés  l'accès  dans 
sa  ville  »  et  de  Içs  arrêter  s'ils  osaient  y  paraître. 
Mais  à  peine  de  retour  à  Rouen  ,  ils  apprirent  que 
Goujon  et  ses  complices  étaient  rentrés  dans  le 
Havre ,  de  l'aveu  de  Yillars.  Même  ,  Goujon  l'étant 
venu  trouver  pour  se  démettre  de  son  of(ice  de 
lieutenant  au  gouvernement  de  la  place,  Yiilars  lut 
avait  répondu  «  qu'il  le  vouloit  continuer  comme 
son  lieutenant.  »  A  la  vérité,  ces  faits  ayant  tran- 
spiré dans  le  Havre ,  y  avaient  causé  une  vive  ru- 
meur ;  les  uns  se  voulant  soulever,  d'autres  recou- 
rir au  roi,  et  lui  demander  justice;  un  grand 
nombre  déclarant  «  quUz  aimaient  mieux  quitter 
la  ville  que  d'y  vivre  sous  le  commandement  de  telz 
assassins.  »  Le  roi ,  qui  avait  tout  su  par  le  Parle- 
ment ,  et  qui  avait  lu  toutes  les  informations  faites 
au  Havre  tant  par  les  conseillers-commissaires  que 
par  le  lieutenant  du  grand  prévôt,  tint  la  parole 
qu'il  avait  donnée.  Le  21  mai ,  par  arrêt  du  conseil 
privé ,  procès-verbaux ,  informations  ,  procédures , 
tout  fut  renvoyé  au  Parlement  de  Rouen,  «  pour  y 
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cstre  le  procedz  faîct  et  parfaict  à  ceux  qui  s'en 
Irouveroient  coupables,  suivant  lesédictz  et  ordres 
de  S.  M.  »  Goujon,  il  le  faut  bien  dire,  parvint, 
on  ne  voit  pas  comment,  à  se  purger  des  crimes 
dont  il  était  accusé,  et  aussi  de  ses  audacieuses  et 
opiniâtres  résistances  aux  envoyés  du  Parlement. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'incroyable  issue  de  ce 
grand  procès,  toujours  force  était-elle  demeurée 
à  la  loi  et  à  la  justice  * . 

Le  Parlement  ne  s'était  pas  montré  si  ferme 
lors  de  l'arrestation  du  curé  de  Morgny,  accusé 
de  crime  d'État ,  par  complicité  avec  Dampmartin , 
affaire  attribuée  par  le  roi  au  grand-prévôt,  et  dont 
les  lettres  patentes,  les  plus  expresses  qu'on  pût 
voir  ,  avaient  défendu  au  Parlement  de  connaître. 
On  avait  bien  voulu  d'abord  incidenter  àlagrand'- 
chambre.  Mais  (avait  dit  l'avocat  du  roi  Paschal), 
«  il  est  tenu  pour  maxime ,  par  toute  la  France, 
que  le  roy  est  le  vray  distributeur  de  la  justice, 
Ceste  affaire  est  de  si  grande  conséquence ,  que  la 
court  feroit  très  bien  de  s* en  descharger;  l'on  veoyt 
de  quelle  affection  le  roy  veult  que  sa  volonté  soit 
exécutée;  il  semble  qu'il  s^en  rende  fort  jaloux, 
comme  de  cliose  qui  touche  quelque  cas  particulier , 
important  son  Estât  ou  autre  affaire  qui  nous  est 
inconnue;  si  l'on  y  faict  difficulté ,  il  y  a  danger 


Le  Parlement 
abandonne  an 
grand   prévôt , 

par  Tordre 

du  roi ,  le  curé 

de  Morgny, 

complice 

de  Dampmartin, 

accnsé  du  crime 

de  lèse-majesté. 


'  Beg.,  mars,  avril,  mai  ir>9^). 


46 


PAllLEMEM'  DE  NOKMANDÎÏÎ. 


L^esprit 

delà  Ligue 

n*était  pas 

encore  anéanti 

en  Normandie. 

EfTorts 

du  Parlement 

pour  le  détruire. 


d'irriter  davantage  le  roy,  qui^desjà^  a  des  aigreurs 
contre  ceste  compaignye.  »  Ces  raisons,  assurément, 
avaient  peu  de  valeur;  car,  sous  ce  prétexte  que 
le  roi  était  le  vrai  distributeur  de  la  justice  ^  tous  les 
Parlements  pouvaient  se  voir  successivement  des- 
saisis des  plus  grandes  affaires;  et  alors,  que  fût 
devenue  la  justice  en  France?  Le  Parlement ,  toute- 
fois ,  n'y  résistant  pas  ,  le  curé  de  Morgny  fut 
rendu  au  grand-prévôt  ,  qui  en  fit  ce  qu'il  voulut 
bien,  ou  ce  qu'on  lui  avait  dit  d'en  faire  *. 

Ces  entreprises  de  gouverneurs  étaient  comme 
des  suites  de  la  Ligue,  de  ces  temps  d'anarchie 
où  ceux-là  avaient  été  les  maîtres ,  qui  avaient  les 
armes  à  la  main.  Que  n'en  restait-il  plus  que  ces 
réminiscences,  dont  le  Parlement  savait  si  bien 
triompher  !  Mats  il  n'était  pas  si  aisé  de  rétablir 
l'ordre  dans  un  grand  royaume  long-temps  et  vio- 
lemment ébraulé.  En  mars  1594,  lorsque  Vîllars 
avait  ceint  Técharpe  blanche,  à  Rouen,  sur  la  place 
de  l'abbaye  de  Saint-Ouen,  la  Ligue  n'était  pas 
anéantie,  quoi  qu'il  en  eût  ^u  dire  ,  en  termes  trop 
énergiques  pour  qu'on  puisse  les  reproduire  ici. 
A  cinq  ans  de  là ,  jour  pour  jour,  Groulart,  devi- 
sant avec  Henri  IV,  au  château  de  Saint-Germain- 
en-Laye ,  lui  disait  «  qu'il  y  avoit  encore  beaucoup 
de  reliques  de  la  Ligue,  et  de  personnes  qui  s'es- 


'  lieg.  secr.f  10  décembre  1597. 
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tadioîent  à  nouveauléz ,  voyant  qu'il  leurfaudroit 
doresnavant  vivre  avec  règle  * .  »  La  Normandie 
avait  gardé  sa  part  de  ce  dangereux  levain  ;  là 
vivaient  encore  d'implacables  haines;  là  subsistaient 
des  désordres  que  le  Parlement  combattait  toujours 
sans  se  lasser  jamais ,  mais  aussi  sans  les  vaincre 
entièrement  qu'après  de  longs  et  incroyables  ef- 
forts. 

Groulart  veillait ,  prêt  sans  cesse  à  crier  l'alarme, 
à  prémunir  sa  compagnie  contre  des  doctrines 
qui ,  naguère ,  Tavaient  divisée.  «  Nous  sortons 
(disait-il)  d'un  temps  turbulent  et  reniply  de  con- 
fusion; nous  rentrons  en  saison  plus  agréable^  et 
commençons  à  reprendre  aujourd* huy  l'ancienne  li- 
berté  et  dignité ,  qui  avoit  esté  foulée  aux  pieds;  il 
ne  nous  fault  pas  seulement  regarder  au  tetnps  pré- 
sent^ mais  nous  ressouvenir  de  celuy  que  nous  avons 
passé  avec  tant  de  peine  ^  de  douleur  et  de  tristesse. 
S'il  nous  fault  oublier  les  meurtres  j  les  saccagements, 
les  abattements  d'églises  et  de  temples j,  que  nos  dis- 
cordes civiles  ont  faici  commectre  ^  pour  le  moins 
essayons  de  n'y 'rentrer  plusj  et  de  nous  garder  soi- 
gneusement des  artifices  qui  nous  ont  chassez d'icy^.  » 

Une  clause  ajoutée  par  les  chanoines  de  la  ca- 
thédrale  de  Rouen ,  à  la  formule  de  serment  au 


Vîgiïance' 
de  Groalart  ^ 

paroles 
remarquables 
qa*il  adresse 
an  Parlement. 


*  Voyages  en  Court  par  Claude  Groulart,  oiiapitre  9. 
=»  Reg.  secr.y  li  novrinbrp  i:i94. 
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roi ,  que  le  Parlement  leur  avait  envoyée  ,  parut 
à  cette  cour  une  restriction  condamnable ,  et  donna 
lieu  à  de  vifs  pourparlers.  «  Nous  jurons  (avaient-ils 
dit)  ,  tout  ce  que  dessus 9  saufs ^  en  toutes  choses 9 
r honneur  de  Dieu  et  l'autorité  de  la  sainte  Eglise 
romaine  ' .  »  Comme  on  s  était  ému ,  au  Parlement , 
de  cette  clause  additionnelle  9  les  chanoines  étaient 
allés  consulter  Yillars ,  l'amiral ,  juge  fort  compé- 
tent 9  sans  doute  ,  en  telle  matière  9  qui  leur  avait 
dit  d'en  référer  au  cardinal-archevêque  9  au  cas 
«  où  messieurs  du  Parlement  en  feroient  plus 
grande  instance.  »  Le  procureur  général  De  la 
Porte  9  si  bon  ligueur  autrefois  9  et  qui  s'en  sou- 
venait encore  9  après  avoir  lu  la  clause  9  n'y  tix)u- 
vant9  à  son  sens  9  rien  à  reprendre  9  avait  dit  aux 
députés  «  que  ce  avoit  esté  ung  advertissement 
donné  à  la  court  9  qui  avoit  esté  occasion  de  ce  ; 
que, pour  luy,  ayant  entendu  lefaict,  il  n'enfaisoit 
plus  aucune  mention  ^.  »  Mais  le  Parlement  9  moins 
endurant  9  examinait  encore ,  à  six  mois  de  là  9 
cette  clause  qu'il  n'avait  pu  digérer;  et  un  arrêt 
fut  rendu 9  enfm,  qui,  déclarant  nul  le  serment  du 
chapitre,  ordonnait  qu'il  serait  de  nouveau  prêté  9 
selon  la  formule  primitive,  que  le  Parlement  leur 


*  «  Haec  omnia  juramus ,  honore  Dei  et  auctoriiate  saero'Sanctae 
Romanae  Ecclesiae  salvis  in  omnibus.  »  —  Reg.  capital.  Eccies.. 
rofhom.,  27  juin  1594. 

'  Pfg.  copitut.' Ecries,  rothom.,  7  jnîMer  1594. 
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enverrait  derechef.  L'arrêt  ordonnait  que  la  clause 

additionnelle  serait  biffée  et  rayée  ;  qu'une  mention 

serait  consignée  en  marge  sur  le  registre,  portant 

que  «  la  dicte  clause  avoit  esté  rayée  par  arrest  et 

délibération  de  la  court.  »  Force  était  bien  d'obéir; 

doyen  ,   dignités  j   chanoines  ,  chapelains ,    tous 

eurent  à  prêter  un  nouveau  serment ,  dont  encore 

il  leur  fallut  justifier  à  la  grand'chambre.    Toutes       Plus  tard 

traces  de  la  Ligue  devaient  disparaître  à  toujours      leCbapUre, 

dans  les  annales  d'un  pieux  collège ,  que  quelques    ^onvemciu  ^ 

brouillons  avaient  pu  compromettre  naguère  ,  sans    fiibifl«Tsarsea 

*•  ^  ^  registrea 

le  corrompre.    A  vingt-cinq  ans  de  là ,  trouvant  les  déiibérationa 
dans  ses  registres  quelques  délibérations  de  ces    priaes  nagaère, 
temps  de  vertige  ,  contraires  à  l'esprit  qui  l'animait      dHaLTae 
maintenant  tout  entière ,  on  vit  cette  compagnie 
ordonner  «  qu'elles  seroient  effacées  de  ses  regis- 
tres, en  sorte  qu'elles  ne  peussent  estre  leues.  *  » 

Des  religieux ,  des  prêtres  moins  éclairés  n'étaient     Le  Parlement 

•  r     •!       \  *  j  u    •  1-    /»•  est  contraint, 

pas  si  taciles  à  ramener;  et  des  changes  chrétiennes        encore, 

I  1-.^  ii*'i  11  de  réprimer 

descendaient  encore  quelquefois  des  paroles  de  des  prédicatears 

révolte.    A  Bernay,  le  cordelier  Clerdouet  ayant       «^dmeux. 

prêché  en  termes  si  séditieux  que  le  Parlement 

l'avait  décrété  d'ajournement  personnel ,  le  gardien 

du  couvent,  après  l'avoir  fait  évader,  était  monté 

en  chaire  tout  exprès  pour  approuver  hautement 

ce  qu'avait  dit  ce  frère  ;  puis ,  ouvrant  plusieurs 


*  fieg.  capitHl.  Eccles.  rothom.f  26  august.  1619. 
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Les  ligueurs 

reraaaient 

encore. 

Le  Parlement 

panissait 

souvent  leurs 

manifestations 

sëdifienses. 


livres  qu'il  avait  caches  dans  sa  manche ,  pour  dé- 
montrer la  vérité  des  doctrines  dont  le  Parlement 
sY'lait  blessé;   sindignant  publiquement   que   le 
frère  Clerdouët  eût   été   contraint   de  s'absenter 
pour  avoir  dit  cela,  redemandait  au  peuple  ce  re- 
ligieux fugitif  ;  disant  que  «  les  juges  avaient  faici 
comme Pilate;  qu'ilzavoient  comlampné  les  ligueurs^ 
quoiquilz  trouvassent   la  cause  bonne  ;  mais  c'est 
qu'elle  avait  esté  mal  menée  \  »  Ailleurs,  un  prêtre, 
en  chaire,  «  avoit  parlé  insolemment  de  la  naissance 
du  roy,  et  faict  des  menaces  à  ceulx  qui  se  range- 
roientsoubz  son  obéissance^.  »  Nous  pourrions  citer 
bien   des  faits  semblables.     Comment  aurait  pu 
s'apaiser  aussitôt  un  peuple  qui  entendait  prêcher 
publiquement  avec  tant  d'insolence  I  Deux  ou  trois 
mois  après  son  retour ,  le  Parlement  savait  défendu , 
par  un  solennel  arrêt ,  «  à  tous  habitants  de  Rouen 
d'user  de  paroles  et  discours  tendants  à  sédition  , 
à  esmpuvoîrle  peuple  contre  le  roy  et  ses  subjects  , 
ny  faire  chose  qui  pust,  en  façon  quelconque, 
altérer  le  repos  et  concorde  mutuelle  d'entre  les 
habitants'.  »  C'est  que  les  ligueurs  n'étaient  pas 
tous  convertis ,  et  qu'il  y  en  avait  parmi  eux  qui  , 
en  toutes  rencontres,  montraient  les  mauvais  sen- 
timents dont  ils  étaient  animés.   En  159&,  comoie 


'  Heg.  secr.j  mars  Ij98. 
■'   /îri,'.  secr.,  21  mai  151)4. 


5  Heg.  liftpp.ciw,  19jiiinet  1594. 
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nos  armées  ctaienl  aux  prises  avec  les  Espagnols, 
un  mouvement  populaire  avait  éclaté  au  même 
instant  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  ,  et  on  vit 
bien  que  «  c  esloit  ung  coup  faict  à  la  main  ;  les 
ungs  respandoient  que  lenuemy  estoit  dans  Rouen  ; 
les  autres  disoient ,  comme  soubz  gorge,  que  la 
bataille  estoit  perdue,  et  que  le  roy  y  avoit  esté 
tué 11  y  en  avoit  qui  parcouroient  la  ville,  fai- 
sant les  effarés,  et  criant,  les  uns:  artne,  arme! 
les  autres:  ferme ^  ferme!  On  osa  venir  pousser 
ce  cri  jusque  dans  la  cour  du  palais ,  le  Parlement 
V  étant  séant  '.  »  A  Montivilliers  et  aux  environs, 
«  plusieurs  s'estoyent  resjouys  publiquement  de 
la  prise  de  Calais  par  les  ennemys,  avec  gestes  et 
paroles  tendant  à  rébellion  ,  mesme  recevoyent 
journellement  lettres  des  dîctz  ennemys*.  »  Ailleurs, 
sur  un  faux  bruit ,  «  plusieurs  mal  affectionnez  au 
service  du  roy  s'estoîent,  de  leur  auctorité  privée , 
saisiz  des  chasteaux  ,  maisons  des  particuliers  , 
églises  et  autres  places  ,  y  avoient  introduict  des 
gens  de  guerre,  faict  sortir  les  deniers  des  receptes , 
et  commisautresdésordres  et  insolences^.  »  Evreux, 
par  les  menées  d'incorrigibles  brouillons ,  se  vit  à 


*  fieg,  sttcr.^  13  juin  1595. 

'  Beg.  Kfipp.  civils^  W  379,  \  mai  1696. 

*  Reg.  Rapp.  civils,  n°  384,  7  juin  tr»97. 
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et  qu'on  vit  plus  d  une  fois  les  procureurs  généraux , 
avec  des  huissiers  et  des  gardes,  aller  en  personne 
à  Bonnes-Nouvelles,  à  Saînt-Hilaire ,  partout  aux 
environs,'  séparer  des  gentilshommes,  et  leur  faire 
jeter  bas  leurs  épées.  Il  y  en  avait  d'autres  qui 
trouvaient  plus  commode  de  «se  retirei^aux  maisons 
et  places  fortes  de  Normandie,  d'où  ils  faisoient 
de  fréquentes  sorties  ,  pour  saccager  le  pays  et 
piller  les  passants.  »  A  la  faveur  des  derniers  trou- 
bles ,  il  n'y  avait  presque  point  de  gentilshommes 
qui  n'eussent  fortifié  leurs  demeures.  La  guerre 
finie  et  le  Parlement  de  retour  à  Rouen ,  nombre 
d'arrêts  avaient  ordonné  de  raser  toutes  ces  dan- 
gereuses forteresses,  et  défendu  d'en  bâtir  d'autres. 
Mais,  et  beaucoup  d'anciennes  étaient  demeurées 
sur  pied ,  et  chaque  jour  on  en  voyait  s'élever  de 
nouvelles.  En  1598,  les  États  de  Normandie  sup- 
pliaient le  roi  de  démolir  le  château  du  Pont-de- 
l'Arche  ;  le  Château-Gaillard  ;  ceux  d'Essay  ;  de 
Beaumoulins;  de  Tombelaine  ;  de  Reniéville;  du 
Homme  dit  VIsle-Marie  ;  de  Saint-Sauveur-le- 
Vîcomte  ;  de  Domfront;  la  tour  d'Exmes  et  celle 
de  Rugles*.  Ce  n'était  pas  nommer  la  centième 
partie  des  châteaux  forts  semés  çà  et  là  dans  la  pro- 
vince ,  asiles  toujours  ouverts  aux  malfaiteurs  dé- 
crétés de   prise   de   corps  ;  fabriques  actives  de 


'  Rcmontranrcs  des  f^.tats  do  Normandie,  J.  dcreiiibrc  I.i98. 
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fausse  uioiiaaie,  niches  à  voleurs  ^  comtno  les  ap- 
pellent les    historiens   du   temps   (  Palma   Cayet 
enlr  autres ,  Groulart  dans  ses  Voyages  en  Courte  et 
tous  nos  registres  ).  On  ne  saurait  croire  combien 
le  Parlement  rendit  d'arrêts ,  tantôt  pour  ordonner 
ierasement  de  ces  châteaux,  tantôt  pour  empêcher 
den  bâtir  de  nouveaux.    Excités  par  ses  instances, 
on  voyait  les  gouverneurs  et  leurs  lieutenants  aller 
assiéger,  avec  le  canon  ,  ces  dangereuses  retraites  ; 
y  faire  attacher  des  pétards,  les  faire  démolir,  les 
raser  de  fond  en  comble.  Un  baron  d'Echauffour , 
un  Saint^Denis-Mailloc ,  un  Montgomméry-Cour- 
bonzon ,  un  La  Rîvière-Rupaley,  et  cent  autres, 
logés  dans  ces  repaires  ,  avaient  commis  des  hor- 
reurs inouïes  dans  le  pays.    En  cour  même ,  on  ne 
parlait  d'autre  chose  ;  et  le  Parlement  de  Rouen 
y  était  accusé  d'inertie.  «  Vostre  compaignie  (disait 
nn  jour  Sancy  à  quelques  députés  de  cette  cour 
souveraine  ) ,  vostre  compaignie  n'est  si  roide  en  la 
justice  qu'elle  debvroit  estre;  à  trois  lieues  de  Rouen j 
il  y  a  ung  voleur,  qui  rançonne  et  cottise  les  pauvres 
gens  du  plat  pais,  et  se  fortifie,  dont  toutes  fois  on  ne 
faict  aucune  justice  *.  »  Il  entendait  parler  de  Louis     violences  de 
de  Montgomméry-(Jourbouzon  ,  le  plus  méchant,     coarb^i^n^ 
à  vrai  dire ,  de  tous  ces  tyranneaux  ,  fléaux  du  pays,       "/*  Londe, 

'  '^  .         ^^^  d*Elbeuf. 

Au  palais,  un  jour,  la  grand'chambre  séant ,  on  vit 

'  Ileg,  srcr.y  9  juillet  li'iîlT. 
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«uDgpovre  homme  deschamps»  entrer  toutëperdu, 
se  jeter  aux  genoux  du  premier  président  Groulart , 
demandant  justice  contre  ce  Courbouzon  «  qui  estoit 
venu  en  sa  maison,  avoit  saisy, enlevé,  fait  vendre 
ses  chevaux  » ,  quoiqu'il  ne  lui  dût  rien;  puis,  peu 
après  ,  en  indignation  de  ce  que  ce  malheureux 
avait  porté  plainte  aux  juges  des  lieux ,  «  l*avoit 
faict  saisir,  fouetter ,  excéder  estrangement ,  et 
trayné  à  la  queue  de  son  cheval  ' .  »  Les  faits  de  ce 
genre  se  piH^ssent  iimombrables  dans  nos  l'egistres. 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  que ,  pendant  tout  le 
règne  de  Henri  lY,  grâce  au  Parlement  de  Rouen , 
ce  ne  fut  partout ,  en  Normandie ,  que  châteaux 
rasés ,  faux  monnoyeurs  saisis  et  châtiés  ,  villages 
rendus  à  la  paix ,  à  la  sécurité.  Le  Parlement  dé- 
ploya, en  cette  rencontre,  une  activité  merveiU 
leuse.  Le  moyen-âge^  on  le  voit,  n'avait  pas  fini 
à  la  paix  de  Yervins ,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  un 
écrivain  de  nos  jours  ^,  Malgré  l'incroyable  vigilance 
du  Parlement ,  attestée  par  plusieurs  milliers  d'ar<« 
rôts  qui  fourmillent  dans  ses  registres  ,  toujours 
c  les  brigands  estoient  espandus  de  toutes  parts 
en  Normandie .  et  jusques  aux  portes  de  Rouen  , 
tant  de  ça  que  de  là  la  rivière  ;  il  n'y  avoit  aucun 
seûr  a€cè&  par  les  chemins.  »    Le  procureur  général 


■  Beg,  secr.,  \  juillet  1598. 

■*  M.Siinonde  de  Slsmondi ,  flis taire  des  Fmnvais,  t.  XXi,  p.  48ÎI. 
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l'avouait  un  jour  en  plein  Parlement,  s^en  prenant  à 

la  négligence  coupable  des  prévôts  et  des  vi-bailiis  *  • 

Henri  IV,  lui ,  s'en  prenait  au  Parlement  lui-même ,  Henri  iv 

et  parlait  de  «  faire  tenir  les  Grands-^ourê,  d'an  ^fairetenir 

en  an  ,  dans  chaque  baillia«;e^.  »  Sans  ces  Grands-  '«*  sr^'^  ^^"'^ 

-^                       ^  en  Normandie; 

Jours  i  qui  ne  furent  point  tenus,  quoi  qu'en  eût  ce  dessein 

pu  dire  Henri  lY,  le  Parlement  entreprit  de  purger,  g^ns  exécntion. 

lui  seul ,  la  Normandie  des  hordes  de  brigands  qui  ^  Parlement 


la  désolaient.  Le  mal  était  grand  au-delà  de  ce 
qu'on  saurait  croire.  Chaque  jour,  ce  n'étaient 
«  que  plaintes  et  clameurs  des  povres  marchands , 
paysans  et  autres  ,  pour  raison  des  incursions , 
voleries,  rançonnements,  assassinatz  etexcedzqui 
leur  estoient  journellement  commis  par  grand  nom- 
bre de  voleurs  prenant  qualité  de  gens  de  guerre, 
espandus  par  troupes  dans  les  champs ,  passages 
des  rivières  et  forestz ,  rendant  de  toutes  parts  les 
chemins  sans  aucun  seûr  accèz ,  privant  les  povres 
marchands ,  paysans  et  subjectz  de  leur  commerce , 
recueillète  et  aprouGtement  des  biens:  et  fruictz 
de  la  terre  '.  »  Si,  de  ces  faits  généraux,  on  en  vient 
aux  particularités,  ce  n'étaient  que  troupes  de 
soldats  tenant  ordinairement  leurs  corps  de  garde 
es  églises ,  chassant  les  prêtres ,  pillant  les  trésors 

'  Beg,  secr.^  15  décembre  1695. 
'  Beg.  secr.,  Il  décembre  lôOji. 
^  Bfg.  srcr.,  29  juillet  I59i. 
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à  Avranches  ,  à  Coutances  ,  en  tous  lieux  '  ,  ran- 
çonnant les  villages  ,  y  rompant  huis  ,  fent^h-es , 
coffres  ;  grevant  chaque  maison  d'impôts  énormes; 
taxant  les  bœufs ,  les  vaches  ,  les  chevaux  à  de 
grosses  sommes,  qu'il .  fallait  payer,  sous  peine 
de  se  voir  enlever  ces  animaux^  ;  marchant  la  nuit, 
par  les  rues  de  Rouen ,  forçant  les  maisons ,  volant , 
tuant,  commettant  mille  excès. 

On  imagine  à  peine  des  moyens  assez  énergiques 
pour  mettre  un  terme  à  toutes  ces  horreurs ,  dont 
encore  nos  récits  ne  donnent  qu'une  bien  impar- 
faite idée.  Mais,  après  avoir  fait  raser  tous  les  châ- 
teaux que  naguère  nous  avons  vusservir  de  repaires 
à  ces  pillards  ,  le  Parlement  et  les   gouverneurs 
firent  si  bien  ,  avec  les  vi-baillis ,  les  prévôts ,  les 
compagnies  d'hommes  d'armes,  le  canon,  enfin, 
qui  marchait  encore  alors  en  vertu  des  arrêts  de  la 
cour,  que  la  province,  à  la  fin  ,  put  jouir  de  <|uel- 
que     repos.     C'était  avoir   accompli    une    tâche 
immense  ,  dont  on   ne   saurait  mesurer  un    peu 
l'étendue  que  lorsque,  comme  nous,  on  a  lu  à 
loisir,  dans  de  nombreux  et  énormes  registres ,  les 
récits  de  tous  les  désastres  dont  la  Normandie  avait 
été,  pendant  si  long-temps,  le  théâtre.  Tels  étaient 
les  fruits  de  nos  troubles  civils. 


•  Reg.  Rapports  civils ,   T''  mars   Ijy.i. 
-•  Reg.f  :>  mai  I  j07. 
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L'assemblée  des  notables,  qui  se  tint  à  Rouen,  HenriivàRonen 
à  la  fin  de  Tannée  1596  et  au  commencement  de  ^Âlsembii;' 
Tannée  suivante,  avait  été  convoquée  surtout  pour 
trouver  un  remède  à  ces  maux  et  à  d'autres  encore, 
dont  souffrait  la  France ,  et  qui  la  semblaient  me- 
nacer d'une  ruine  prochaine,  inévitable.  Nous 
n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  cette  assem- 
blée ,  qui  ne  regarde  notre  Parlement  qu'en  ce 
qu'il  y  fut  représenté  par  son  premier  président 
Claude  Grouiart,  comme  le  furent  aussi,  parleurs 
chefs,  les  autres  Parlements  du  royaume.  Mais 
Henri  IV,  qui  vint  y  présider,  et  fit  alors  à  Rouen 
un  long  séjour ,  s'était  bien  promis  d'en  profiter 
pour  faire  entrer  notre  Parlement  dans  des  vues 
qu'il  n'avait  pu  lui  faire  goûter  jusqu'à  celte  heure. 
Ce  ne  fut  pas  l'affaire  d'un  jour  ;  il  y  fallut  plus 
d'une  entrevue,  plus  d'une  instance;  que  dis-je? 
des  reproches  ,  des  injonctions  ,  des  menaces  ; 
puis  ,  fâché  de  s'être  emporté  ,  d'avoir  contristé 
des  magistrats  si  fidèles ,  Henri  IV  s'épanchait , 
ouvrait  son  ame ,  dévoilait  ses  plus  intimes  pensées 


'  Sur  V Entrée  de  Henri  IV  h  Rouen,  voir  Iç  «  Discours  de  la 
joyeuse  et  triomphante  entrée  de  très  haut,  très  puissant  et  très 
magnanime  prince  Henry*  4*  de  ce  nom  y  très  chrestien  roy  de  France 
et  de  Navarre,  faicte  en  sa  ville  de  Rouen  ,  capitale  de  la  province 
et  duché  de  Normandie,  le  mercredy  sa izième  jour  d'octobre  1596, 
mvc  Cordre  et  somptueuses  magnijicences  dHcelle ,  et  les  portraicts 
et  figures  de  tous  les  Sjjectacles  et  autres  choses  y  représentez.  » 
\  Itouni,  (in-'i"  dv.  88  pa^jcs/onu'  de  dix-neuf  planches.  ) 
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à  des  hommes  qu'il  estimait ,  et ,  sans  leur  faire  tou- 
jours goûter  ses  vues,  les  déterminait,  du  moins, 
à  y  condescendre.  C'est  encore  ici  uqe  époque 
mémorable  dans  l'histoire  du  Parlement  de  Nor- 
mandie; et  une  de  ces  conjonctures  où  il  est  du 
devoir  de  l'historien  de  tout  dire. 
Conférences  Le  chancelier  Chéverny,  arrivé  à  Rouen  plus  de 

à  Rouen ,  ,.  ,  »      •%•  i/'i 

entre  le  chance-  qumzc  jours  avant  le  roi ,  avait  dit  aux  députes  uu 
etdwmemi^es  Parlement  venus  pour  le  saluer ,  «  que  leroy  Irou- 
dn  Parlement    yoitbou  quc  aucuus  de  MM.  de  la  court  entrassent 

de  Normandie  ;  ^ 

il  «'j  élabore  des  souvcut  cu  couféreuce  avec  luy  chancelier^  sur  ce 

édiU  importants.  ,  ,  i  i      i  .  i      ■  .  i 

qui  pouvoit  toucher  le  bien  de  la  province  et  du 
Parlement  luy-mesme.  »  Groulart,  en  rapportant 
au  Parlement  ces  paroles  de  Chéverny,  avait  re- 
commandé à  tous  les  magistrats  d'y  penser,  «  afin 
de  faire  bons  mémoires  de  ce  qui  se  pouvoit  re- 
monstrer  sur  l'abus  des  évocations,  et  de  ce  qui 
concernoit  le  bien  de  la  province,  et  particulière- 
ment de  la  compaignye  * .  » 

En  attendant  le  roi ,  nombre  d'entrevues  et  de 
conférences  eurent  lieu  entre  des  députés  du  Par- 
lement, le  chancelier  et  le  conseil.  Groulart  n'y 
manquait  jamais.  De  là  devait  bientôt  sortir  un 
notable  édit  sur  l'administration  de  la  justice.  Là 
aussi  en  fut  préparé  un  autre  qui ,  restreignant  le 
fameux  privilège  de  la  Fierté  de  Saint-Romain, 

'  /fr^'.  .ïwr.,  30scptcnil»rc  1596. 
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dont  on  aTait  si  long-temps ,  si  souvent  et  si  scan- 
daleusement abusé ,  défendait  au  chapitre  de  Rouen 
d'élire ,  et  aux  magistrats  de  lui  délivrer,  non  seule- 
ment les  hérétiques  et  les  criminels  de  lèse-majesté 
(qui  en  avaient  été  exclus  de  tout  temps),  mais,  de 
plus ,  ceux  qui  auraient  violé  des  femmes ,  ceux 
surtout  qui  auraient  assassiné  de  guet  à  pens*. 

C'était  un  temps  de  réforme  ;  on  avait  à  cœur 
de  rétablir  Tordre  dans  le  royaume  ;  il  fallait  donc 
commencer  par  remettre  en  honneur  la  justice  et 
les  juges.  Groulart  le  sut  bien  dire  à  Henri  IV , 
qu'il  était  allé  saluer  à  Saiiit-Ouen,  avec  une 
grande  députation  de  sa  compagnie.  «  Pour  par- 
venir avec  plus  de  facilité  à  restablir  Tordre  en 
France  (  lui  dit-il  ),  il  n'y  a  moyen  plus  certain  que 
d'auctoriser  vostre  justice,  ne  prestant  point  To- 
reille  à  ceux  qui  essayent  de  vous  persuader  qu'il 
la  fault  rabaisser  et  abbattre,  puisque  tout  nostre 
soin,  nostre  estude  et  nos  travaux  ne  tendent  qu'à 
seconder  vos  sainctes  intentions,  et  à  vous  faire 
obéir  par  bonnes  et  justes  voyes,  qui  ont  autant 
affermy  les  royaumes  qu'ilz  ont  esté  de  peu  de 
durée  quand  on  y  a  usé  de  mespris,  et  qu'on  a 
confié  la  force  d'un  empire  sur  les  armes  seules, 
qui  font  bien  chasser  les  roys^  lesquelz  sont  tous- 
jours  conservez  par  ia  justice;  et ,  à  la  vérité ,  tous 


Groulart , 
baran^ant 

Henri  IV 
à  Saint-Oneny 

le  presse 
de  remettre 

la  justice 
en  honneur. 


'  Edtt  da  35  janvier  1697. 
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cculxqui,  en  ce  mauvais  siècle ,  ont  voulu  esbran- 
1er  cet  Estât,  s'y  sont  les  premiers  attaquez ,  Font 
exposée  au  contemnement  de  nos  roys  et  ù  la  risée 
(lu  peuple,  pour,  plus  aisément,  couper  le  nœud 
gordien  qtd  tenait  la  royaulté  en  son  estre  ' .  » 

La  présence  des  rois  de  France  dans  leurs  Par- 
lements ayant  toujours  été  un  moyen  pour  eux  de 
relever  ces  grands  corps  aux  yeux  des  peuples, 
Henri  IVavaitannoncé  qu'il  viendrait,  le  jeudi  trente 
janvier,  au  palais,  tenir  son  lit  de  justice;  et  Groulart 
s'était  donné  des  soins  pour  que  l'on  pût  plaider,  ce 
jour-là,  devant  le  monarque,  une  cause  digne  de 
cette  solennelle  audience  ^.  Mais  le  lil  de  justice 
annoncé  ne  put  avoir  lieu ,  Henri  IV  se  trouvant 
toujours  empêché  par  mille  embarras  qui  se 
succédaient  sans  relâche.  Car,  outre  les  No- 
tables y  le  monarque  avait  affaire  chaque  jour  à 
l'ambassadeur  d'Angleterre ,  venu  à  Rouen  pour  y 
conclure  une  alliance  contre  l'Espagne'  ;  au  duc 
de  Mayenne,  qui  pressait  l'enregistrement  de  l'édit 
de  FoUembray;  aux  religiounaires,  qui  n'avaient  à 
la  bouche  que  des  plaintes  et  des  demandes;  au 
légat ,  venu  à  Rouen  pour  mieux  s'opposer  à  leurs 


'  Harangue  de  Claude  Groulart ,  h  Henri  IV,  à  Rouen  ,  le  ?7  oet. 
i:»9r>.  —  Ws,  Bibl.  publique  de  Rouen^ 

■•  Reg.  secr.,  !?'i  p"^'*<^»'  159'- 

^  Voyages  en  Cour ,  de  Groulart ,  rha|).  fi. 
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desseins.  C'était  le  cardiDal  de  Florence,  de  la 
maison  de  Médicis.  Le  roi  ayant  voulu  quon 
rendît  à  ce  prélat  les  plus  grands  honneurs*  ,  le 
Parlement  s'était  prêté  aux  vues  du  monarque  ; 
une  grande  députation,  à  la  tète  de  laquelle  était 
Groulart,  Tétait  allé  saluer  îxVhôlel  du  Bourglhc- 
roulde^  où  il  était  logé;  en  entrant  dans  la  cour, 
les  huissiers  du  Parlement  «  n'avoient  monstre  leurs 
verges  t ,  en  signe  de  respect.  Une  harangue  latine, 
qu'adressa  Groulart  au  légat,  digne  d'un  magistrat 
si  docte  et  d'une  si  solennelle  audience,  avait  excité 
l'admiration  du  prélat,  qui,  le  reste  du  jour,  ne 
parla  plus  d'autre  chose  ".  Groulart  visitait  souvent 
ce  grand  dignitaire  de  l'église,  et  retrouvait,  pour 
hii  complaire  et  le  mettre  à  l'aise,  cette  langue 
italienne  qu'il  avait  parlée  naguère  à  Valence ,  avec 
les  Scaliger  et  les  De  Thou.  Mais  ces  familiarités 
n'auraient  jamais  pu  conduire  Groulart,  non  plus 
que  sa  compaguie ,  à  des  transactions  sur  ce  qui 
regardait  l'autorité  royale  et  les  libertés  de  la 
France.  Les  Factdiés  ^  du  légat,  portées  à  l'au- 
dience du  Parlement ,  n'y  furent  reçues  et  enre- 
gistrées qu'après  un  examen  scrupuleux,  et  sous 
d'expresses  conditions  mentionnées  au  long  dans 


fîroQlart 

va  salaer, 

à  Vhôtel  du 

Bourgtherottlde, 

le  cardinal 

de  Florence , 

légat  dn 

saint  siège, 

et  le  harangue 

en  latin. 


Les  bulles  du 
légat  ne  sont 

enregistrées 
au  Parlement 

de  Ronen , 

qu*avec 

des  limitations 

et  réserves. 


»  Reg,  secr.,  3  et  12  décembre  I59G. 

»  ï'ayages  m  Cour  ^  de  Groulart ,  cbapitrc  7. 

^  Facultés ,  pocivoirs. 
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LnoiBciers 

da  l^t,  Toalaiit 

faire,  à  Rouen, 

des  pitHïédarea 

publiques, 

attributives 

de  juridiction, 

et  supposant 

Valable  Texcom- 

mnnication 

lancée  naguère 

contre  Henri  III, 

le  Parlement 

leur  résiste, 

et  remporte. 


un  arrêt  qui  ne  permettait  aucune  entreprise  de 
l'un  des  pouvoirs  sur  1  autre*. 

Cette  vigilance  ^  au  reste,  se  manifesta  bien  au- 
trement encore  dans  une  circonstance  qui  survint 
bientôt,  et  où,  à  vrai  dire,  1  autorité  royale  avait 
intérêt.  C'est  qu'on  allait  inhumer  enTin  les  restes 
du  malheureux  Henri  III ,  oubliés  à  Compiègne 
depuis  sept  années.  Toujours,  en  semblables  ren- 
contres, un  service  solennel  avait  été  célébré  à 
Rome,  pour  le  roi  décédé;  mais  une  difficulté  s'of- 
frait, cette  fois,  Henri  III  ayant  été  excommunié  par 
une  bulle  de  Sixte-Quint.  Aussi  le  Cardinal  légat, 
qui  avait  charge  de  Clément  YIII  de  faire  une  in- 
formation en  France  sur  ce  point,  allait-il  se  mettre 
à  l'œuvre  ;  déjà  ce  prélat  avait  nommé  des  com- 
missaiies  choisis  parmi  les  évèques  de  sa  suite;  et 
des  affiches  imprimées  allaient  être  apposées  par- 
tout danslaville,  pour  annoncer  à  tous  cesétranges 
procédures.  Mais,  en  entendant  parler  de  cela ,  le 
Parlement  s'était  ému.  ^  Il  y  a  (  disait  Groulart  à 
sacompagnie),  il  y  a  grand  intérestpour  la  France 
de  voir  les  romanistes  y  exercer  aucune  jurisdiclion 
au  préjudice  du  roy  ;  un  roy  de  France  ne  peut , 
d'ailleurs,  estre  excommunié,  »  Des  remontrances 
dans  ce  sens ,  faites  au  roi ,  en  hâte,  ne  pouvaient 
point  ne  pas  être  écoutées,  quelque  désir  qu'eût 


'  Heg.  secr.  cl  de  Rnpp.  civils,  lî)  décembre  lôP6. 
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le  monarque  de  complaire  aa  saint  siège.  Les  pro- 
cédures, déjà  commencées  ^  cessèrent  tout-à-coup; 
et  comme  le  chancelier  Chévemy,  pour  faire  sa 
cour  au  légat  et  aux  commissaires ,  avait  dit  qu'ils 
pourraient,  s'ils  le  voulaient,  faire  ces  procédures 
à  Rome,  et  que  cela  serait  meilleur,  Groulart, 
peu  enclin  aux  transactions,  surtout  en  pareille 
matière  ,  s  écria  que  «-M.  le  c/umcelier  avait  grand 
tari^  et  qite  c' estait  conniver  avec  eulx  * .  » 

Ce  cardinal  et  le  Parlement  se  seraient  mieux 
entendus  s'ils  eussent  eu  à  statuer  sur  le  sort 
des  religionnaires,  qui  toujours  poursuivaient 
Henri  IV  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  demandes. 
C'était  un  des  points  que  le  monarque  s'était  surtout 
promis  de  traiter  avec  cette  cour  souveraine;  il  est 
temps  d'en  parler,  mais  en  reprenant  les  choses  de 
plus  haut.  La  condition  des  religionnaires  en  Nor- 
mandie ,  si  peu  prospère  au  temps  où  avait  régné 
la  Ligne ,  ne  s'était  guère  améliorée  depuis  la  ré- 
duction de  Rouen  et  le  traité  de  Yillars  avec 
Henri  lY.  Aux  termes  de  cet  accord ,  il  ne  devait 
y  avoir,  dansla  vicomte  de  Rouen,  dans  le  Havre, 
Vemeuil  et  antres  villes  vendues  par  cet  acte ,  non 
pins  que  dans  leurs  faubourgs,  «  aucun  exercice 
d'autre  religion  que  de  la  catholique,  apostolique 


Sort  des 

religionnaires 

en  Normandie, 

depuis 

la  réduction 

de  cette  province 

par  Henri  IV. 


Conventions 

entre  le  roi 

et  Villars, 
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concernait  les 

religionnaires. 


'  Groalart,  Vorages  m  Cour  y  chap.  f». 
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et  romaine ,  pour  quelque  personne ,  occasion  oa 
prétexte  que  ce  fust^  et  ce,  jusqu'à  ce  que^  par  le 
roy^  autrement  en  euxt  esté  ordonné  * .  »  En  un  mot , 
grâce  à  Sully ,  religionnaire ,  negociateur.de 
cette  réduction,  le  traité  avait  été  déclaré  provi^ 
sionnel  seulement  sur  l'article  de  la  religion;  et 
Henri  lY  devait  le  dire  nettement  plus. tard  dans 
le  21*  des  articles  secrets  ajoutés  à  ledit  de  Nantes. 
•  Villars ,  content  de  la  charge  d'amiral  de  France , 

et  de  tout  ce  qu'on  lui  accordait  encore  »  ne  s'était 
point  aheurté  sur  ce  point.'  Il  tenait  toutefois  à  se 
maintenir  en  paix  avec  le  clergé  ;  et  y  aux  chanoines 
de  Rouen,  qui,  à  l'époque  de  ses  négociations 
avec  Sully,  lui  exprimaient  leurs  scrupules  sur 
cette  clause ,  il  avait  répondu  «  qu'il  seroit  bon  de 
députer,  de  chacune  compaignye ,  tant  du  clergé 
que  des  autres  corps  de  la  ville ,  pour  remonstrer 
à  S.  M.  ce  qu'ilz  adviseroient  bien  estre  pour  la 
conservation  de  la  religion  catholique ,  apostolique 
DénuirciM       ^^  romaîue  ^.  •  L'avis  paraissant  bon,  des  députés 

dêit^iîTrapSte  ^^  *^"*  ^^^  ^^^P^   ^^  ^^  ^*''®  ^^  Rouen,   partis 
la  réduction  ) ,    pour  Paris,  avaient  été  présentés  au  roi  par  Sully; 

poor  obtenir       *  *  n     \ 

qo*ii  ne  soit     c'était  avant   le   retour    des    magistrats  fidèles  ; 
de'^Miet      ^^  '^  Conseiller  Rassent  de  Bapaume,  doyen  de 

daai  Rouen. 

*  Edit  sur  la  réduction  de  Rouen ,  du  Havre,  de  Harfleur ,  Montl- 
Tîlliers,  Pont-Audemer  et  Vemeuil ,  avril  1594.  (  Brg,  du  Parlement.) 

'  Meg.  capitul.  Eccles.  roikom.,  4  avril  tâ04. 
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ceux  qui  étaient  demeures  à  Rouen  ,  homme 
assez  modéré  toutefois,  et  fort  instruit  »  choisi  par 
tous  les  députés  pour  porter  la  parole  en  cette 
importante  rencontre  5  n'avait  rien  oublié  de  ce 
que  Ton  pouvait  dire  contre  les  religionnaires ,  et 
contre  la  tolérance  que  semblait  leur  promettre , 
dans  l'avenir ,  la  fameuse  clause  de  l'accord  avec 
Yiilars*  Ils  avaient  demandé ,  en  un  mot ,  «  la  con- 
servation et  manutention  de  la  religion  catholique , 
apostolique  et  romaioe,  et  exemption  depresches, 
ny  aucunes  assemblées  des  fauteurs  de  la  religion 
prétendue  réformée.  »  Mais  Henri  lY  les  avait 
renvoyés  à  ce  traité ,  sans  vouloir  y  changer  un 
mot,  ni  leur  promettre  autre  chose.  Toutefois, 
plusieurs  membres  dn  conseil ,  en  leur  annonçant 
un  prochain  voyage  du  roi  à  Roben ,  leur  avaient 
fait  espérer  qu'ils  obtiendraient  alors  ce  qu'ils 
désiraient;  en  sorte  qu'ils  étaient  revenus  satis- 
faits*. 

Mais  on  ne  devait  voir  Henri  lY  en  Normandie  qu'à    Le  paiement 
la  fin  de  1596;  et ,  en  attendant,  il  s'était  passé  bien  avec défàrear  les 
des  choses  dans  la  province ,  qui  avaient  fort  déplu    '«i»«»on"«i'««- 
aux  religionnaires.    Sauf  la  tenture  aux  fêtes  du 
Saint-Sacrement,  naguère  ordonnée  à  Caen ,  mais 
qu'on  n'avait  plus  exigée  d'eux  après  le  retour  du 
Parlement  à  Rouen ,  et  dont  on  avait  chargé  les 

*  Brg.  eapituK  Ecetes.  fùtkùm.,  2S  avril  1594. 
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trésoriers  des  paroisses  '  ,  ils  avaient  peu  trouvé  de 
tolérance  dans  les  magistrats ,   non  plus  que  dans 
la  multitude.    A  Rouen  ,  après  le  traité  de  réduc- 
tion ,  le  Parlement  avait  ôté  leurs  charges  à  deux 
procureurs  religionnaires ,  pour  les  donner  à  des 
catholiques  ;  et  l'un  des  deux  révoqués  n  était  par- 
venu ,  un  an  plus  tard,  à  se  faire  réintégrer,  «  qu  a 
charge  de  se  maintenir  en  la  profession  de  la  reli- 
gion catholique ,  et  de  vivre  selon  les  constitutions 
d'icelle  ^.  »  Un  prêche ,  que  le  sieur  Du  Bec,  reli- 
gionnaire ,    tenait  à   Sainte-Opportune ,    dans  la 
vicomte  de  Pont-Audemer,  avait  été  fermé  avec 
éclat ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Parlement ,  qui ,  en 
outre ,  avait  ordonné  une  information  contre  ce 
gentilhomme^.  On  avait  vu  bien  des  religionnaires, 
maltraités  pour  «  avoir  chanté  publiquement  dans 
les  rues  de  Rouen  des  psalmes  en  françoys,  de  la 
version  de  Marot ,  et  usé  de  plusieurs  propos  ten- 
dants à  scandale  et  sédition  ^.  »  Il  n  y  avait  rigueurs 
que  n'eût  eu  à  essuyer  à  Rouen  le  libraire  Petit , 
pour  quelques  livres  calvinistes  trouvés  dans  sa 
boutique'.   Une  pauvre  femme  religionnaire  avait 


'  Reg.  secr.j  24  mai  169ô. 
^  Reg^j  12  avril  1594  ,  et  14  msirs  159.'). 
'  Reg.  Rnpp.  cii'i/j,  21  janvier  1595. 
-*  Reg.f  Ifi  fëTricr  1595,  et  autres. 
^  Reg^.  17  août  1595,  et  autres. 
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été  condamnée  à  cinq  ans  de  bannissement;,  pour 
avoir,  moyennant  une  rétribution  de  cinq  sous  par 
mois ,  reçu  chez  elle  des  enfants  en  bas  âge ,  de 
Tune  et  de  l'autre  religion,  auxquels  elle  avait 
appris  «  à  lire  et  congnoistre  leurs  lettres  -» ,  se 
servant ,  toutefois ,  pour  chacun  d'eux ,  des  livres 
que  lui  avaient  donnés  leurs  parents.  Ebahie  de- 
vant la  grand'cfaambre 9  où  on  l'avait  amenée, 
«  Je  n'avais  eu  cangnoissance  (  disait-elle  )  quil  y 
eust  édictz  du  roy,  pour  défendre  r exercice  de  la 
religion  réformée;  au  contraire  y  j'avois  entendu 
qu'il  estait  permis  de  vivre  en  liberté  de  conscience; 
j'aurais  esté  très  marrye  de  contrevenir  aux  édictz 
du  ray*.*  Mais  elle  avait  eu  beau  dire ,  l'arrêt  de 
bannissement  fut  prononcé ,  avec  ordre  de  vider 
la  ville  dans  trois  jours. 

A  Caen ,  à  Alençon ,  à  Dieppe ,  dans  d'autres 
villes  encore,  où  la  religion  réformée  était  celle  du 
plus  grand  nombre ,  «  on  n'osoit  prescher  que  **conu« les" 
hore  les  murailles.  *  Les  humiliations  et  même  les  reiigionnaires. 
violences  étaient  quelquefois  de  la  partie.  Le 
peuple,  toujours  ennemi  implacable  des*hugue- 
nots,  les  poursuivait  partout  en  Normandie, 
criant  :  hust,  malgré  cent  arrêts  du  Parlement 
rendus  pour  défendre  ce  cri,  dont  les  religion- 
naires  s'offensaient  outre  mesure^.   A  Falaise,  on 


Mauvais 
traitementii 
exercés  par 


•  Heg.  srcr.,  8  mai  1595. 

"  liisttnrt  (Ir  VÉdit  (h  -Vr//i/r.v,  par  Klic  lUMinît,  tome  II ,  p.  40'>. 
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avait  vu  uii  pauvre  vieillard,  religionnaire  endurci , 
traîné  à  la  messe  par  force,  avec  risée  et  moque- 
rie*.—  A  Falaise  encore,  quelques religionnaires, 
en  petit  nombre,  surpris  ensemble  comme  ils 
priaient  Dieu  secrètement  et  sans  bruit,  avaient 
été  arrêtés  et  conduits  en  prison.  —  A  Caen ,  on 
avait  été  plus  loin;  les  catholiques,  se  ruant  dans 
une  maison  des  faubourgs,  où  les  religionnaires 
tenaient  leur  prêche,  les  avaient  mis  en  fuite, 
avaient  brûlé  la  chaire ,  et  jusqu'à  la  salle  où  ils  s'é- 
taient réunis.  —  Entre  Vitré  et  Pontorson ,  les  habi- 
tants catholiques  de  diverses  paroisses  de  Norman- 
die s'étaient  réunis  en  armes ,  au  nombre  de  plus  de 
trois  mille ,  pour  empêcher  le  sieur  de  Bordage 
d'aller  de  Vitré  à  Pontorson  ,  présenter  au  baptême 
un  enfant  du  sieur  de  Montgomméry,  religionnaire. 
Furieux  de  ce  qu'il  avait  pu  passer  par  surprise, 
ces  forcenés,  l'épiant  au  retour,  lui  tuèrent  deux 
hommes  de  sa  suite  ;  et  si  la  garnison  de  Vitré  ne 
fût  venue  à  son  secours,  c'en  était  fait  aussi  du 
reste  ^. 

Combien  d'autres  faits  semblables  nous  pour- 
rions citer  !  Dans  les  Plaintes  des  Églises  réformées^ 
qui  furent  publiées  à  cette  époque ,  et  que   les 

Mémoires  de  la  Ligue  nous  ont  conservées,  on  voit 

» 

*  Plaintes  des  Eglises  réformées  de  France  ^  dans  les  Mémoires  de 
la  Ligue ,  tome  VI ,  p.  428  et  suivantes. 

^  Mémoires  de  la  Ligue,  tome  VI ,  paf^  428  et  suivantes. 


HENRI  ly.  71 

combien  leur  était  funeste  la  résistance  du  Parle- 
ment de  Rouen  à  ledit  de  1577,  le  plus  restreint, 
toutefois,  des  éditsde  tolérance  qu'eussent  obte- 
nus les  religionnaires,  mais  dont  ils  se  seraient 
contentés  volontiers,  faute  de  mieux.  Enregistré 
à  Rouen ,  dans  le  temps,  pour  la  forme  seulement, 
et  par  leffet  d'une  contrainte  que  l'arrôt  d'enre- 
gistrement ne  dissimulait  pas,  cet  édit  avait  paru 
révoqué,  comme  tous  ceux  de  tolérance,  par  l'é- 
dit  de  juillet  1585,  et  surtout  par  le  fameux  édit 
d'Union  de  juillet  1588.  Envoyé  de  rechef,  en  1591 , 
au  Parlement  de  Normandie  séant  à  Caeu ,  cette 
cour  l'avait  repoussé ,  quoi  qu'on  lui  eût  pu  écrire. 
Depuis,  Henri  lY  n'avait  cessé  d'en  faire  instance, 
mais  sans  succès. 

Que   faisaient,   cependant,  les  religionnaires ,  Les 

assez  fondés,  on  l'avouera,  à  se  défier  d'un  Parle-    '^««««<»'";«"«». 
ment  qui  leur  était  si  peu  favorable?  Le  treizième     rimparuaiiié 

*  /       /    /  Tfc  **°  Parlement 

des  articles  secrets  décrètes  à  Bergerac  en  1577,    de  Normandie, 

..!,.,,  ,      .  /  faisaient  évoquer 

avait  décide,  «  pour  plusieurs  causes  de  soupçon,  lears aitaîres 
alléguées  par  ceux  de  là  religion  contre  le  Parle-  *  ^'"*  ***  ^*"*' 
meni  de  Rouen,  que  ceux  de  la  religion  qui  au- 
roient  procès  à  ce  Parlement ,  s'ils  ne  vouloient  y 
estre  jugez  ♦  obtiendroient  du  roy  des  lettres  d'évo- 
cation au  Parlement  de  Paris  ou  au  grand  Con- 
seil * .  »  Ils  se  précipitaient  donc ,  les  religionnaires 

»  Articles  secrets  de  Bergerac ,  du  17  septembre  1577,  collertitin 
iICH    inciennes  Lois  fia f ir aises  ,  tome  XIV,  p;ijt<»  .ilo. 
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le  Parlement. 


mécontents,  dans  cette  voie  qui,  naguère,  leur 
avait  été  ouverte.  Chaque  jour,  des  évocations, 
obtenues  sur  simples  requêtes,  souvent  menson- 
gères ,  mais  qu  en  cour  on  avait  à  peine  pris  le  soin 
de  lire,  venaient  dessaisir  notre  Parlement,  et  pa- 
ralyser sur  leurs  sièges  ses  membres  récusés  et 
interdits.  Alors ,  ces  magistrats  réclamaient  et  se 
plaignaient  à  leur  tour.  «  Il  n'y  a  eu  cy'-^levant 
(  disaient-ils  au  roi  )  c/iose  plus  religieusement  ob- 
servée que  la  chartre  normande  y  par  la  quelle  les 
habitans  de  la  province  de  Normandie  estaient  main- 
tenus en  leurs  privilèges^  franchises^  Ubertéz  et 
exe^npiions  d* estre  distraictz  hors  le  ressort  d'icelle,  » 
Ils  récapitulaient  les  évocations  qui  les  avaient  des- 
saisis ,  «  chose  directement  contraire  à  la  dicte 
chartre  et  privilèges  contenus  en  icelle»,et  de- 
mandaient qu'on  la  respectât  désormais,  et  qu'il 
fût  sursis  à  toutes  ces  évocations  qui  condamnaient 
le  Parlement  à  l'inaction  * .  Mais ,  sans  cesse  renou- 
velées, ces  plaintes  étaient  toujours  repoussées  par 
Henri  IV,  qui ,  rompant  les  discours  des  députés 
envoyés  vers  lui ,  leur  répondait  :  «  vous-mesmes 
estes  cause  de  vostre  mal^  pour  n'avoir  voulu  pu-- 
blier  de  rechef  l'édict  de  l'an  1577;  obéissez  à  mes 
commandements  y  et  les  évocations  cesseront^ .  n 


'  Reg.  secr.,  12  juillet  1694,  et  autres. 
'  Heg.  secr.y  22  novembre  I5î»'». 
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Le  Parlement  de  Paris ,  sans  être  aussi  hostile , 
n'avait  jamais  goûté  cet  édit  de  1577,  encore  qu'il 
l'eût  réenregislré  à  Tours  (  en  1591  );  mais  c'avait 
été  de  si  mauvaise  grâce ,  que  cet  enregistrement 
fut  regardé  comme  étant  sans  valeur.  En  no- 
vembre 159&,  le  roi ,  voulant  en  finir  sur  cela  avec 
tous  les  Parlements,  leur  avait,  par  une  nouvelle 
déclaraHon ,  plus  expresse  que  toutes  les  précé- 
dentes, enjoint  d'enregistrer  cet  édit,  pour  donner 
la  paix  au  royaume.  Au  Parlement  de  Paris,  oii 
l'on  s'en  occupa  d'abord,  il  y  avait  eu ,  parmi  les 
quatre-vingt  douze  opinants,  bien  des  disputes, 
poussées  même  jusqu'à  l'aigreur,  au  sujet  du  dix- 
neuvième  article  surtout,  qui  admettait  les  rcli- 
gionnaires  à  tous  les  emplois ,  charges  et  dignités. 
Les  opposants  criaient  au  scandale ,  et  le  procureur 
général  plus  haut  que  les  autres  ;  mais  la  majorité , 
enfin,  se  prononçant  pour  l'enregistrement  pur  et 
simple,  il  fallut  bien  s'y  résoudre;  encore  le  pro- 
cureur général  voulut-il  que  l'arrêt  exprimât,  non 
qu'il  avait  rf^ei»  cet  enregistrement,  mais  seule- 
ment qu'il  avait  été  oui.  La  chose ,  en  un  mot , 
s'était  faite  de  mauvaise  grâce;  et ,  ni  les  religion- 
naires,  ni  le  roi  n'avaient  été  satisfaits'.  A  Dijon, 
le  Parlement  avait  osé  résister  au  roi,  qui ,  de  sa 
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'  De  Thon,  ffisf.  unh\,  livres  cxi,  cxu.  —  Histoire  de  l' Edit  de 
yantes,  par  Klic  Benoît,  tome  l",  pajîcs  !^I5,  î?lf». 
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bouche  y   lui  ordonnait  d'y  passer;  et,  pour  Vy 
décider,  il  avait  fallu  le  ipenacer  de  la  verge  '. 

Plus  opiniâtre  encore,  le  Parlement  de  Nor- 
mandie ne  voulait  point  en  entendre  parler;  et 
Groulart,  il  le  faut  bien  dire  ,  n  était  pas  le  moins 
échauffé  dans  cette  affaire.  Aux  députés  du  Parle- 
ment ,  envoyés  en  cour  pour  obtenir  à  tout  prix 
la  fin  de  ces  évocations  qui  lui  pesaient  si  fort,  il 
écrivait  de  tout  accorder j  horsmis  l* enregistrement  de 
l'édit  de  1577.  Ils  consentaient  donc ,  par  son  avis, 
qu'il  fût  loisible  aux  religionnaires  de  récuser, 
sans  donner  de  motif,  deux,  trois,  et  même 
quatre  juges  de  chaque  chambre.  Refusés,  ils 
offraient  de  consentir  la  création  d'une  chambre 
de  l'édit.  Mais  (  leur  répondait-on  ),  «  tV  ne  peut  y 
avoir  de  chambre  de  l'édicté  que  /'édict  ne  soit  aupa- 
ravant. »  —  «  C'est  une  querelle  d'allemand  (leur 
écrivait  Groulart  ) ,  car  les  religionnaires  sont  au- 
jourd'huy  en  liberté  plus  grande  chez  nous  que  qua^d 
Hz  auroient  ce  qu  Hz  poursuivent^,  n  H  y  aurait  eu 
beaucoup  à  dire  sur  cela;  et  puis,  en  le  prenant 
pour  vrai ,  pourquoi  donc  se  tant  défendre  de  cet 
édit,  s'il  accordait  moins  aux  religionnaires  que  ce 
qu'on  leur  voulait  bien  céder  maintenant?  En 
somme,  on  ne  put  parvenir  à  s'entendre.  Les  évo- 

*  Hist.  de  VÉdit  de  Nantes ,  par  Elte  Benoit ,  tome  I ,  {Mgc  216. 

*  Reg.  secr.,  17  septembre,  JO  oclobre,  22  novembre  1594. 
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cations  pullulèrent  donc  plus  que  jamais ,  arrêtant 
chaque  jour  le  cours  de  la  justice.  En  obtenait 
qui  voulait  '  ;'sans  cesse  dessaisi  et  comme  r<$cusé 
en  masse ,  le  Parlement ,  honteux ,  éperdu ,  ne  se 
pouvait  toutefois  résoudre  à  passer  ledit.  Souvent 
ces  magistrats  se  plaignaient  au  chancelier  «t  du 
désordre  et  mespris  de  la  justice,  contre  laquelle 
(disaient-ils)  il  semble  que  tout  le  monde  conspire 
pour  sapper  plus  aysément  ce  royaume.  Geste 
confusion  procède  principalement  des  évocations 
et  facilité  d  obtenir  des  arrests  sur  requestes  au 
conseil  9  qui  empeschent  et  font  surçeoir  toutes 
procédures  à  la  foule  et  ruyne  des  subjectz  de  sa 
majesté  *.  » 

Toujours,  cependant,  le  Parlement  seroidis- 
sait  ;  mais  le  clergé  bien  plus  encore.  En  avril  1596, 
tout  le  chapitre,  troublé  de  «  quelque  bruit  qui 
avoit  couru  que  ceulx  de  la  R.  P.  R.  faisoient 
poursuite  d  avoir  exercice  de  leur  religion  à  Rouen» , 
envoyait  en  hâte  des  députés  au  duc  de  Mont- 
pensier,  «  pour  luy  en  toucher  propos ,  à  ce  qu'il 
lui  pleust  y  tenir  la  main,  et  ne  le  permettre*.  » 
L'année  1597  était  venue  enfin,  et  avec  elle  l'as- 
semblée des  notables ,   sans  qu'en  Normandie  on 
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'  Hist,  de  FEdit  de  Nantes,  par  Henri  Benoit ,  1. 1 ,  p.  2::0  ,  '>.2n. 

'  Reg.  secr.y  13  février  1590. 

'  Reg.  capitnL  Eccles.  rothom.,  I"?  mai  I5W. 
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fût  plus  avancé  quant  à  Tédit  de  1577.  Dans  les 
conférences  du  chancelier  et  du  conseil  avec 
Groulart  et  les  autres  députés  du  Parlement,  les 
plaintes  avaient  recommencé  sur  les  évocations. 
itNous  n' empeschons point  (disait  Groulart)  l'effect 
des  évocations  pour  ceitlx  qui  font  réellement  et  ac- 
tuellement profession  de  la  religion  ;  mais ,  soubz  ce 
prétexte  ^  infiniz  crimes  sont  évoquez  y  et  demeurent 
impunitz  *  » 
Plaintes  des  Le  couscil  ne  disait  rien,  sachant  bien  que  le 

religionnaires  .  ...  ..  iv  •  •  >.  i    •■.    i 

àHenriiv       ^^^  avait  pns  ccttc  ailaire  cu  main,  et  voulait  la 
lors  de  son  séjour  traiter  lui-même  avec  le  Parlement  de  Norman- 

&  Roaen , 

eni59c-07.  die.  Un  assez  long  temps,  toutefois,  s'était  écoulé 
depuis  l'arrivée  du  monarque,  sans  qu'il  leur  en 
eût  encore  parlé,  au  grand  déplaisir  des  religion- 
,  naires ,  qui  l'en  pressaient.  Mais  plusieurs  incidents, 
qui  les  avaient  vivement  blessés,  rendirent  bientôt 
leurs  plaintes  plus  vives,  et  purent  bien  accélérer 
le  dénouement  qu'ils  avaient  tant  désiré.  Depuis 
redît  de  juillet  1588  ,  juré  dans  Notre-Dame,  en 
présence  de  Henri  III,  toute  assemblée,  tout 
culte  extérieur,  toute  manifestation  publique  de 
leur  religion,  étant  expressément  interdits,  dans 
Rouen,  aux  religionnaires,  le  Parlement 'de  la 
Ligue  y  ayant  tenu  la  main  ,  et ,  après  le  retour  de 
Caen ,  la  compagnie  tout  entière  étant  pleinement 

'  Rrs.  srcr.y  'il  jainicr  I.VJ7. 
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d'accord  à  cet  égard ,  on  n'avait  voulu  se  relâcher 

en  rien  de  cette  rigueur,  pendant  le  long  séjour 

de  Henri  IV,  qu'avaient  suivi  à  Rouen  tant  de  reli- 

gionnaires  d'importance.  Ainsi,  un  grand  seigneur  Faiu, relatifs anx 

anglais  9  de  la  suite  du  comte  de  Schrewsbury,  arrivés^AiTonen 

ambassadeur  d'Angleterre ,  étant  venu  à  mourir,  P«n<*^»tie séjour 

^  'de  Henri  IV. 

les  magistrats  ne  voulurent  point  souffrir  qu'on  lui 
rendit  les  honneurs  funèbres;  et  le  corps,  porté 
la  nuit,  sans  aucune  cérémonie,  sur  un  brancard, 
fut  déposé  secrètement,  sans  convoi ,  sans  prières, 
dans  le  vaisseau  qui  Tallail  transporter  en  Angle- 
terre * . 

Catherine,  sœur  du  roi,  huguenote  obstinée,       Catherine, 
et  qui,   à  Paris,  avait  son  prêche  à  l'hôtel  de  la    .y^^^fe,"^^;, 
reine,  près  Saint-Eustache,   où  tous  ses  co-reli-  ic  prêche  dans  le 

*"  ^  ^  ^  ^      manoir  abbatial 

gionuaires  étaient  reçus  ^ ,  tivait  cru  pouvoir  conti-    deSaint-onen, 

1    T»  »    Il  •*.    r  •«.  ^    1  «eyoil contrainte 

nuer  a  llouen  ce  qu  elle  avait  lait  sans  empêche-       de  cesser 
ment  au  centre  de  la  capitale   du  royaume.    Le     h^/i'"*»), 
prêche  donc  se  faisait  au  manoir  abbatial  de  Saint-     &»« exercice 

de  son  cnlte. 

Ouen,  où  la  princesse  était  logée,  ainsi  que  le  roi 
son  frère  ;  tous  les  religionnaires  y  couraient  ;  et , 
de  leur  cloître ,  les  moines  de  Saint-Ouen  enten- 
daient les  psaumes  français  de  Théodore  de  Bèze 
et  de  Clément  Marot.  Mais,  au  premier  bruit 
d'un  tel   scandale ,  le  légat  s'était  indigné ,  et  le 


'  /ieg,  secr.,  9  mars  l.>97. 

■•  De  Thon ,  Hist.  univ.,  livre  rxvi. 
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chapitre  de  la  métropole  avec  lui.  Henri  IV  vit 
bientôt  arriver  les  députés  du  chapitre  et  les  curés , 
chargés  de  lui  porter  plainte  «  de  la  presche  qui  se 
faisoit  dans  la  maison  de  Sainct-Ouen ,  au  grand 
mescontentement  des  vrais  catholiques  de  Rouen  »  ' 
Le  roi  dut  céder,  pour  ne  point  indisposer  le  légat; 
et  force  fut  à  Catherine  d'aller^  ayec  les  autres  hu- 
guenots de  sa  suite ,  faire  ses  prières  hors  de  la 
ville.  ^  La  voilà  donc  avx  champs  ^  elle  sœur  unique 
du  roy^  faisant  la  cène  de  Noël  » ,  s'écriaient  les  re- 
ligionnaires  indignés^.  Pendant  ce  temps-là, 
Henri  IV,  autrefois  leur  co-religionnaire  ,  aujour- 
d'hui converti,  recevait,  dansNotre-Damede  Rouen, 
le  corpus  dominij  de  la  main  de  ce  légat  qui  venait 
d'expulser  sa  sœur,  et  touchait  les  écrouelles  en 
sortant  de  l'église'. 

Catnerine  et  les  siens,  on  le  peut  bien  croire  , 
n*épargnaient  au  monarque  ni  les  plaintes  ni  les 
reproches.  Cette  liberté ,  qu'on  leur  déniait  pen- 
dant leur  vie ,  ils  la  demandaient  à  grands  cris  pour 
leurs  morts.  Us  avaient  possédé  naguère ,  non 
loin  de  la  porte  de  Saint-Hilaire ,  un  vaste  empla- 
cement où  s'était  fait  le  prêche ,  où  long-temps 


'  Reg.  capital.  Eccles.  rothom.^  29  novembre  1596. 

•  Plaintes  des  Églises  reformées  ,  Mémoires  de  la  Ligue ,  tome  VI , 
page  444. 

^  Beg,  r^piti/l.  Eccles.  tvthom.,  '>.5  décembre  159«. 
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aussi  leurs  morts  avaient  été  inhumés.  C'était  là 
qu'en  1576,  le  cardinal  -  archevêque  de  Rouen, 
Charles  de  Bourbon,  survenant  à  Timproviste ,  la 
croix  portée  devant  lui,  suivi  de  tout  son  clergé, 
et,  montant  dans  cette  chaire  que  venait  de  déser- 
ter le  ministre  épouvanté,  avait  harangué  les  hu<- 
guenots,  et  pris  possession,  enfin,  de  ce  vaste 
terrain,  dont  le  domaine  s'empara  bientôt,  et  où, 
oneques  depuis ,  n'avaient  été  revus  les  religion- 
naires,  ni  entendus  les  vers  de  Marot.  Ce  jardin, 
réclamé  mille  fois  en  vain ,  dans  lasuite,  ilsle  deman- 
dèrent si  haut  à  Henri  lY,  pendant  son  séjour  enNor- 
mandie,  que  le  monarque  dut  céder  à  la  fin  ;  et  le 
trésorier  général  de  France,  sommé  parVilleroy, 
lui  en  remit  la  clé,  qui  fut  donnée  au  sieur  de  Cide- 
ville,  l'un  des  principaux  religiounaires  de  Rouen. 
On  vit  aussitôt  les  réformés  reprendre  ce  chemin 
oublié  depuis  si  long-temps  ,  et  aller  à  Saint-Hilaire 
inhumer  leurs  morts*.  Cela  n'avait  pu  se  faire 
sans  grand  émoi  parmi  le  peuple  et  le  clergé. 
D'autant  que  les  religiounaires,  triomphants,  et 
abusant  aussitôt  de  cette  concession  si  récente, 
affectaient  déjà  d'inhumer  leurs  morts  avant  la  nuit 
Les  obsèques  dW  écuyer  de  Catherine,  sœur 
du  roi ,  nommé  Roger  du  Lys,  faillirent  être  l'oc- 


*  Reg.  seer.f  13,  14  et  15  Janvier  1597.  — Plaintes  des  Églises 
réformées^  Mémoires  de  la  fJgne,  fAin^  VI,  page  476. 
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casion  d'une  grande  sédition  ,  à  cause  de  la  pompe 
inusitée  du  convoi ,  du  grand  nombre  de  personnes 
qui  le  suivaient,  et  de  l'heure ,  enfin,  qui  avait 
été  choisie.  Cinq  heures  après  midi  étaient  à  peine 
sonnées ,  et  cela  se  passait  d'ailleurs  dans  le  quar- 
tier le  plus  populeux  de  la  ville.  Des  cris,  des  im- 
précations s'étaient  élevées  ;  et  on  en  allait  venir 
aux  mains ,  lorsqu  étaient  survenus  douze  ou  quinze 
suisses,  dont  les  hallebardes  arrêtèrent  ce  mouve- 
ment ,  qui  pouvait  plus  mal  finir.  Cependant ,  le 
Parlement ,  assemblé  en  hâte  au  palais,  avait  rendu 
un  arrêt  auquel  devaient  applaudir  le  légal,  le 
peuple ,  et  les  prêtres ,  mais  bien  fait  pour  aigrir 
les  relîgioniiaîres ,  et  les  pousser  à  bout.  Dès  le 
préambule  de  cet  arrêt ,  le  Parlement  se  plaignait 
«des  contraventions  commises  par  ceulx  quisedi-- 
soient  de  la  prétendue  nouvelle  religion  y  au  préju- 
dice de$édictzroyaulx  et  de  ses  propres  arrestzi»  ;  de 
ce  «qu'ils  s'estoieut,  par  exemple,  ingérez  d'in- 
humer en  ceste  ville  aucuns. corps  de  personnes 
décédées,  faisant  profession  de  la  dicte  religion, 
ce  qui  pourroit  estre  cause  d'exciter  sédition  dans 
ceste  ville ,  et  troubler  le  repos  public.  »  Il  ordon- 
nait de  promptes  et  sévères  informations  contre 
tous  ceux  qui,  dans  les  derniers  temps,  avaient 
contrevenu  aux  édits  de  rigueur.  Il  faisait  défense 
expresse  «  à  ceulx  de  la  R.  P.  R. ,  de  faire , 
dans  la  ville  de  Rouen,   aucune   inhumation  nv 
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autre  exercice  de  la  R.  P.  R. ,  de  contrevenir  enfin 
aux  édictz  duroy  et  arrestz  de  la  cour  sur  ce  inter- 
venuz  ;  le  tout  j  sur  peine  de  punition  corporelle  * .  » 
Mais  les  derniers  mots  de  cet  arrêt  n'étaient  pas 
encore  prononcés,  que  déjà  s'élevaient,  de  toutes 
parts  ,  les  plaintes  des  religionnaires  indignés. 
1/avez-vous  bien  entendu?  (  disaient-ils,  )  «  les 
presches  et  sépultures  de  ceulx  de  la  religion  sont 
appelés  contraventions  aux  édictz  du  roy,  et  défen- 
duz...  Est-ce  pas  dire  haultement  et  sans  honte 
qu'on  tient  encore  les  édictz  de  la  Ligue  en  leur  pleine 
vigueur  ?n  ^  A  peine  rentré  dans  sa  demeure,  à  l'is- 
sue des  audiences,  le  président  Le  Jumel  deLisores, 
qui  venait  de  prononcer  l'arrôt ,  voyait  s'introduire, 
comme  d'autorité,  chez  lui,  des  écuyerset  autres 
officiers  de  Madame,  sœur  du  roi.  «  Madame  (  di- 
saient-ils) trouve  fort  cstrange  qu'on  la  veuille ainsy 
traicter  et  priver  de  sa  liberté  en  ccste  ville ,  ce  qui 
ne  luy  a  encore  esté  faict  en  ville  de  France  où  elle 
se  soit  trouvée^,  »  Les  réponses  de  ces  magistrats, 
quelles  qu'elles  fussent,  n'étaient  pas  bien  accueil- 
lies par  des  hommes  si  prévenus.  Deux  présidents, 
deux  conseillers  et  les  gens  du  roi ,  mandés  à  Saint- 


Réclamation 

des 
rellinonnaires. 


*  Beg.,  13  janvier  1597. 

•  Ptaintes  fies  Églises  réformées ,   Mémoires  de  la  Ligue  ,  t.  VI , 
pages  47!> ,  473. 

^  Âeg.  secr.f  I4jan\ier  I5Î)7. 
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Ouen  par  Henri  IV,  se  virent  en  bulle  aux  apos- 
trophes de  MM.  du  conseil ,  du  connétable  et  du 
chancelier.  «  Ij:  ray  (  leur  disait-on  )  est  mal  con- 
tent de  rostre  arrest,  5.  M.  estoit  sur  le  point  de 
donner  quelque  règlement  à  ceulxde  la  R.  P.  R.  Cet 
arrest  dérange  tout;  le  roy  estant  dans  la  ville  y  le 
Parlement  ne  debvoit  entreprendre  cela;  surtout 
S.  Af .  elle-mesme  ayant  rendu  aux  religionnaires  les 
clés  de  ce  jardin  de  Sainct-Hilaire ,  qu  après  tout  ilz 
avaient  achepté  naguère  de  leurs  deniers.  Madame  , 
sœur  du  roy,  trouve  fort  estrange  qu'on  veuille  pri- 
ver les  religionnaires  de  sépulture.  C'est  ung  acte 
trop  rigoureux  s  et  une  espèce  d'inhumanité.  »  En 
présence  de  tous  ces  reproches,  le  président  Le 
Jumel  de  Lisores  ne  demeurait  pas  sans  réplique. 
On  avait  voulu,  au  Parlement  (  disait-il  ),  arrêter 
une  sédition  prête  à  éclater  dans  la  ville  ;  c'était  là 
le  premier  devoir  des  magistrats.  «  Le  Parlement 
(  ajoutait-il  )  a  jugé  selon  les  ordonnances;  et  les 
anciens  édictz,  qui  avaient  doi(^né  la  liberté  aux  re- 
ligionnaires  9  sont  révocquéz.  T»  Quant  au  prétendu 
achat  du  jardin  de  Saint-Hilaire ,  «  le  Parlement 
(  continuait-il  )  n'a  jamais  cognu  ny  deû  cognoistre 
quil  y  ait  eu  cynleuant  aucune  association ,  com- 
munauté ou  collège  de  ceulx  de  la  R.  P.  R.  recepvable 
pour  contracter  et  faire  aucun  acliapt  au  dict  lieu. 
Par  cy-devant ,  on  a  veu  aller  M.  le  cardinal  de  Bour- 
bon j  avec  la  croix  et  la  bannière  y  et  en  chasser  ceulx 
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qui  y  voulaient  faire  exercice  de  ta  religion.  La  court 

n'a  eu  autre  but  que  de  maintenir  le  repos  public; 

elle  n  entend  pas  priver  ceulx  de  la  religion  d'un 

lieu  de  sépulture  ^  y  en  ayant  ung  destiné  pour  eulXy 

HORS   LA  PORTE  CAUCHOISE    (  près  du  cimetière  de 

Sainct-Maury  où  l'on  inhume  les  catholiques  y)  sans 

que  le  clergé  y  trouve  à  redire.  »  Maïs  comme  ,  dans         Maigre 

I  arrêt ,  rien  n'avait  choqué  davantage  que  la  clause     âeJdéTt^ 

quî  en  ordonnait  la  publication  à  son  de  trompe,  l'arrétest publié, 

à  son  de  trompe, 

dansles  rues  et  les  carrefours,  les  députés,  déférant  dans  les  mes  . 
inx  instances  du  connétable  et  du  chancelier, 
ivaient  promis  d'empêcher  cette  publication  qu'on 
craignait  tant.  Aussi ,  de  retour  au  palais ,  s'em- 
pressèrent-ils d'envoyer  un  contre-ordre  au  bail- 
liage; malheureusement,  il  était  déjà  trop  tard. 
Le  lieutenant  général  (  à  dessein ,  comme  on  crut  *  ) 
avait  obéi  en  hâte  aux  premiers  ordres  de  la  cour 
supérieure.  L'arrêt  venait  d'être  lu  et  publié  partout, 
avec  grand  bruit,  dans  les  formes  ordinaires,  et 
avec  plus  d'éclat  encore  qu'aucun  autre  arrêt 
rendu  avant  lui  ;  rien  ne  manquait  plus ,  en  un 
mot,  à  l'outrage  que  prétendaient  avoir  reçu  les 
religionnaires ,  nia  leurs  griefs  contre  le  Parlement 
de  Normandie^. 

« 

Henri  IV ,  qu'ils  importunaient   de   leurs  cla- 

'  Hisr  de  FÉdit  de  Nantes ,  par  Elie  Benoit ,  tome  T  ,.page  216. 
'  Mfg„  f3,  14,  15  janvier  1597. 
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Henri  IV  vpiit  ineur3 ,    vouIut    enGn    lier    cette    cpur   indocile 

iVpariement,  par    Tëdit    de    1577 ,    que ,    seule   jusqu'alors , 

hVéd\tâ7^br7.  ^'*^    dLVBlt    opîniâti-ement   repoussé.      Un    jour , 

Par  son  ordre,  j|   avaît   demandé    qu'une   députation  du  Parle- 

nne  grande  ^  *- 

dépatation       oicnt  Ic  Vint   trouver  ;  et  comme   Groulart   s'é- 

VA  le  trouver  su 

manoir  abbaUai  ^^^^  aussitôt  rcudu  à  Saint-Oucu   avcc  deux  con- 
deSaint-Ooen.    g^jn^pg  seulement,  Henri  IV,  les  iroyant  entrer ^ 

avait  dit  «  qu'il  désiroit  parler  à  [Jus  grand  nom- 
bre de  leur  compaignye,  à  tous  les  présidentz ,  aux 
six  plus  anciens  conseillers  et  aux  gens  du  roy.  » 
Il  était  résolu  à  eu  Gnir  ;  et  plusieurs  seigneurs  ^ 
par  son  ordre ,  restèrent  là  pour  être  témoins  de 
cette  audience.  Lors  donc  que  fut  arrivée  la  dé- 
putation qu'il  avait  fait  venir ,  «  Je  vous  ay  mandez 
(dit-il  à  ces  magistrats  )  pour  vous  parler  d'affaires 
qui  touchent  et  le  général  de  mon  Estât  et  le  parti-- 
culier.  Je  vous  avois  envoyé  [il  y  a  desjà  hng-temps) 
la  déclaration  pour  faire  j  de  reclief^  publier  l'édict 
de  1577 ,  pour  ceulx  de  la  R.  P.  R.  et  l'édict  de  la 
réduction  de  M.  le  duc  de  Mayenne  ^  qui  concerne 
les  ligueurs.  Les  longueurs  dont  on  use  pour  l'édict 
de  1577  me  sont  fort  conséquentieuses j  d'autant  que 
cela  est  cause  que  les  huguenotz  ont  refaict  un  corps 
qu'  il  sera  difficile  d' abattre  et  de  dissoudre.  Desjà  Hz 
entrent  en  des  demandes  fascheuses  et  importunes  , 

AU    PRÉJUDICE    MESME    DES   PARLEMENTS,    COMME    n'y 

ESPÉRANT  AUCUNE  JUSTICE  ;  le  scul  moyen  qu'il  y  ait 
pour  y  remédier  consiste  à  la  vérification  de  l'édict 
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de  1 577.  IJ's  trop  grandes  longueurs  dont  vous  y  avez 
usé  y  ne  tournent  pas  seulement  au  mespris  de  mes 
commandements  y  mais  aussy  à  des  préjudices  irré- 
parables pour  tout  le  royaume.  Je  naurois  jamais 
espéré  si  peu  de  démonstration  de  bonne  volonté  de 
ma  court  de  Parlement  de  Rouen  y  que  j* en  vois  en 
ceste  affaire. ....  Partant  y  ayez  y  des  demain  y  à 
procéder  à  ceste  vérification.  »  L  attaque  était  vive , 
«t  il  n  y  avait  guère  moyen  de  la  parer.  Claude 
Groulart  répondit  que  «  ce  qui  les  avoit  retenus , 
jusques  îcy  ,  de  n'entrer  en  la  dicte  délibération  , 
estoit  sur  des  considérations  qu'ilz  a  voient  jugées 
importantes  à  son  Estât.  Ceulx  de  la  religion  (  dit-il  ) 
vivent  dans  la  province  en  toute  liberté  y  et  plus  grande 
mesme  quelle  ne  leur  avoit  esté  concédée  par  l'édict; 
il  faulty  Sire  y  qu'ilz  soient  poulséz  à  ceste  demande  ■ 
si  pressée  par  quelques-un gs  qui  ont  envie  de  brouil- 
ler vostre  Estât.  »  —  Mais  à  cela  Henri  IV  répondit , 
€  en  parolles  aigres  et  avec  démonstration  de  dou- 
leur :  Estant  (  dît-il  )  pvre  commun  de  tout  mon  MoideHeniiiv 
royaulme.je  suis  tenu  d*en  procurer  le  bien  y  con-     *>"*  «embuit 

•'  •'  '  restreindre 

gnoissant  mieulx  que  vous,  qui  estes  attachez  a        rofïice 

y  des  Parlements  â 

L EXERCICE  DE  LA  JUSTICE,   CC  qui  CSt  de   bcSOin  pour   radmiDistraUon 

les  provinces  de  mon  Estât  y  ausquelles ,  quand  il  sera      *  *  jn»*»ce- 
arrivé  quelque  altération  y  vous  ne  serez  pas  pour  en 
pouvoir  respondre.   L'on  doibty  désormais  y  estre  las 
de  tant  de  divisions;  je  suis  royy  et  veulx  estre  obéy.  » 
—  «  Ijes  roys  vos  prédécesseurs  ont  estimé  (  reprit 
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Groulart  ) ,  et  vous  aussy  y  que  les  cours  de  Parle-- 
ment  ne  sont  pas  employées  seuletnent  à  juger  les 
proceds;^  et  les  ro)'S  se  sont  ^  en  ouUre  j  reposez  sur 
euÙÉs  de  l'union  j  concorde  et  manutention  des  sub- 
jectz  qui  sont  soubz  leurs  charges»   Mais  ,  puisque 
telle  est  rostre  intention  de  faire  procéder  à  la  déli- 
bération y  nous  en  advertirons  la  compaignye  y  de 
laquelle  V.  M.  peult  espérer  tout  contentement.  » 
Celte  scène  ,  on  le  voit,  avait  du  être  vive  ,  à 
scènetrèsTive    ne  coHSulter  Seulement  que  les  registres  secrets, 
rt  le  président    d'api'ès  Icsqucls  nous  Tavous  racontée.    Tout,  cè- 
de UMoetot     pendant ,  ne  fut  pas  confié  à  ces  registres  ;  et  Grou- 
fiis daprétfident  lart ,  actcur  important  dans  ce  drame ,   nous  le 

De  C;rémoiivilIe.  .       ,  ,  ,,        .^  ,      j. 

(Février  1507.)    racoutc  plus  auimc  quon  ne  1  avait  voulu  dire,  et 

surlout  écrire  alors.  Après  plusieurs  interruptions, 
le  président  Bretel  de  Lanquetot ,  ne  se  pouvant 
résoudre  à  cet  édit  de  1577 ,  en  avait  parlé  avec 
dégoût,  et  n'avait  point  ménagé  les  huguenots, 
les  accusant  de  troubler  le  royaume.  Le  roi  avait 
répliqué  avec  colère  ;  et ,  de  propos  en  propos ,  le 
président  De  Lanquetot,  poussé  à  bout:  %Sire 
.  (  s'était-il  écrié  )  ,  je  suis  prest  de  quitter  ma  cor^ 
nette*  s  plustost  que  d*estre  forcé  et  violenté.  »  —  Sur 
cela ,  la  colère  du  roi  ne  connaissant  plus  de  bornes , 

'  Cornette,  La  partie  da  chaperon  qui  est  par  devant.  Son  nom 
lui  vient  de  ce  qu'anciennement  elle  s'entortillait  sur  la  t6te,  où 
SCS  extrémités  formaient  comme  deux  petites  cornes.  D.  Carpentier , 
SuppL  Glassar,  Cangii,  v"  Corneta;  et  Diciionnaire  de  Tréi*ouXy 
au  mot  ;  Corkettb. 
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le  monarque  parlait,  gesticulait  a?ec  violence,  et 
on  ne  savait  trop  ce  qui  en  allait  advenir ,  sans 
Groulart ,  dont  la  bienveillance  et  la  sagesse  inter- 
vinrent 9  et  qui  parvint  à  tout  apaiser.  Henri  lY , 
en  congédiant  les  députés ,  enjoignit  au  procureur 
général  t  d  y  bailler  ses  conclusions  ;  sans  quoy,  (  lui 
dit-il ), y '^n  commettrois  un  autre  à  vosîre  charge; 
je  veulx  que  la  court  y  passe  ;  et  je  suis  délibéré 
de  ne  partir  de  Rouen  que  cela  ne  soit  faict.  *  » 
C  était  mal  récompenser  Bretel  de  Lanquetot , 
lui  qni ,  avec  son  père  le  président  De  Grémonville, 
n  en  avait  guère  moins  fait  que  Groulart,  en  Nor- 
mandie ,  pour  la  cause  du  roi.  Il  ne  fallait  que  lire  les 
nombreuses  lettres  de  Henri  lY  à  Grémonville  et  à 
son  fils,  pour  voir  quel  fond  le  monarque  avait  fait, 
dès  son  avènement,  sur  leur  zèle,  sur  leur  dévoue- 
ment à  la  cause  royale^  ;  et  toute  la  province  se  se- 
rait levée  pour  dire  si  leurs  services  n'avaient  pas  de 
beaucoup  dépassé  ce  qu'on  avait  pu  attendre  d'eux. 
Mais  Groulart ,  lui  aussi ,  avait  eu  à  souffrir  de 
Henri  IV ,  nous  l'avons  vu  naguère.    Partout  l'his- 


*  ikg.  secr.y  février  1&97.  —  Et  Fùyages  en  Cour,  de  Claude 
Groulart,  chapitre  0. 

*  Ces  lettres  nous  ont  été  communiquées  par  M.  le  baron  Boul- 
lenger,  ancien  procureur-général,  à  Rouen.  Elles  sont  maintenant 
dans  les  an^ives  du  château  de  la  famille  d'EsneTal,  à  Pavilly ,  que 
possède  madame  Bézael,  née  Le  Roux  d'Esneval.  Le  château  de 
Grémonville  (  naguère  demeure  des  Bretel  ) ,  appartient  à  une  autre 
demoiselle  d'Esnevai,  qu'a  épousée  M.  Bataille  de  Bellegarde. 
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toirc  nous  montre  mal  reconnus  les  plus  efleetifs 

dévouements.    Partout  elle  nous  enseigne  qu'en 

faisant  le  bien  il  n'en  faut  guère  attendre  d'autre 

A  trou  ans  de  là,  récompcuse  que  le  plaîsir  de  Tavoir  accompli.   Au 

Henri IV       moins,  Henri  IV,  qui  avait  pu  oublier  les  services 

sesonvenait  '  '    i  i 

encore         (Jg  Bretcl  de  Lanquetot ,  aurait-il  dû  oublier  bien 

de  cette  scène.        ^  ^ 

vite  aussi  cette  scène  d'un  instant  ;  mais ,  à  trois 
ans  de  là  encore ,  «  iln'estoit  pas  beaucoup  content 
sur  ce  président  (  De  Lanquetot  )  ,  pour  les  propos 
qu'il  liiy  avoit  tenus  à  Rouen,  dans  Sainct-Ouen  , 
l'an  1596»  ;  etGroulart,  qui  s'en  était  bien  aperçu, 
en  fit  mention ,  le  jour  même,  dans  ses  Mémoires  '. 
Lednc  Quoi  qu'il  en  soit,  le  moment  était  venu  pour  le 

de  Montpensier     -.,  -  ,  ,  TT-¥tr 

etM.deBeilièvre  Parlement  de  se  résoudre.    Henri  IV,  pressentant 

viennent  i_»        ^__  i        »•      -t  i  ••        • 

an  palais,       "^^^  ^^  ^^'^  ^  *^3*^  P^^  scul ,  avait  pns  ses  mesures; 
haranguer      et ,  le  4  février,  comme  les  chambres  assemblées 

le  Parlement,  ' 

et  l'exciter      allaient  entrer  en  délibération  sur  l'édit  de  1577, 

à  enregistrer  , ,      . 

redit  de  1677.  qu  elles  S  étaient  fait  lire,  survinrent  tout-à-coup 
le  duc  de  Montpensier  et  M.  de  BelJièvre ,  qui , 
bientôt,  devait  être  chancelier  de  France.  Le  duc 
de  Montpensier  déclara  au  Parlement  que  le  roi , 
si  pressé  qu'il  fût  de  partir ,  ne  quitterait  Rouen 
qu'après  la  vérification  de  l'édit.  Bellièvre,  négocia- 
teur habile  ,  avait  eu  mission  dédire  à  la  compagnie 
tout  ce  qui  la  pourrait  amener  à  entrer  enfin  dans 
les  vues  du  monarque.     L'histoire  doit ,  comme 


'  f^oyages  en  Cour^  par  Cl.  Gnmlart ,  rFiapitrc  fo. 
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les  registres ,  conserver ,  en  substance  tout  au 
moins ,  des  discours  si  propres  à  nous  faire  con- 
naître ces  temps-là.  «  Sans  Tédit  de  1577  (  dit-il  ), 
nous  serions  plus  libres  en  nos  consciences ,  et 
nous  sembleroit  l'Estat  plus  tranquille  et  asseûré , 
n'y  ayant  diversité  de  religion.  Mais,  puisqu'il  a 
pieu  à  Dieu  nous  visiter  de  ceste  façon  pour  nos 
offenses  et  péchez,  et  que  ce  n'est  chose  nou- 
velle ,  il  fault  nous  résouidre ,  pour  prévenir  à  plus 
grand  mal  qui  en  poun'oit  arriver.  Vous  vous  sou- 
venez de  ceste  fameuse  mercuriale  tenue  naguère 
au  Parlement  de  Paris,  en  la  quelle  furent  faictz 
de  rigoureux  édictz  pour  réprimer  les  nouvelles 
opinions.  A  quoy  ont-ils  sei'vy?  D'infinis  troubles 
et  soulèvements  s'en  sont  suivis  jusques  au  décedz 
duroy  FrançoyslI.  »  Sous  le  règne  de  Charles  IX, 
on  avait  cru  y  remédier  par  le  colloque  de  Poissy, 
que  suivit  l'édit  de  janvier ,  permettant  aux  Cal- 
vinistes l'exercice  de  leur  religion  ;  puis,  fut  rendue 
bientôt  une  nouvelle  déclaration  pour  le  défendre. 
Alors ,  les  religionnaires  prirent  les  armes ,  favorisés 
par  les  chefs;  et  plusieurs  villes  furent  réduites.  Puis 
vint  la  paix  en  1563 ,  de  l'avis  même  du  duc  de 
Guise.  En  1568,  après  de  nouveaux  combats  et 
troubles,  de  rechef  la  paix  fut  conclue  ,  mais  bien- 
tôt troublée,  jusqu'en  1570,  époque  d'un  édit  dé 
pacification  ,  violé ,  en  1572,  par  les  massacres  de 
la  Saint-Barthélémy.    Pendant  le  séjour  du  duc 


Discours 
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an  Parlement. 
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d'Anjou  en  Pologne ,  la  guerre  continua ,  non  sans 
.de  grands  avantages  pour  les  religionnaires.  Elle 
reprit  après  lavénement  de  Henri  III ,  plus  heu- 
reusement encore  pour  la  réforme ,  au  gpand  mal- 
et  ruine  de  la  France  ;  au  point  que  la  paix  étant 
devenue  un  besoin  impérieux  pour  ce  royaume , 
alors  fut  rendu  Tédit  de  1577  (édit  moins  avanta- 
geux pour  les  religionnaires  qu'aucuns  des  précé- 
dents), et  que  complétèrent  bientôt  les  articles 
convenus  à  Nérac  »  à  la  suite  de  nouveaux  troubles  ; 
et,  en  1580,  l'accord  de  Fleix  ,  par  lequel  sont 
rentrés  sous  la  domination  du  roi  plusieurs  villes 
et  évéchés  précédemment  usurpés  par  les  religion- 
naires. En  examinant  les  comptes ,  on  a  vu  que  les 
derniers  troubles  avaient  occasionné  une  dépense 
de  plus  de  dix  millions.  Donc ,  par  la  paix ,  le 
royaume  est  affermi  et  consolidé  ;  au  contraire , 
la  guerre  civile  est  sa  ruine.  De  plus  ,  pendant  les 
interstices  de  tolérance  et  de  liberté ,  <  les  opinions 
nouvelles  se  dissipent  peu  à  peu  ;  elles  augmentent, 
au  contraire  ,  par  la  guerre.  »  Les  religionnaires 
ont  voulu  détourner  le  roi  d'abjurer  la  foi  qui  leur 
était  commune ,  lui  représentant  «  comme ,  en  ce 
faisant ,  ilz  seroient  abandonnez.  »  Il  leur  a  promis, 
au  contraire ,  qu'ils  seraient  tous  maintenus.  Sur 
ces  espérances ,  le  roi  a  abjuré  ;  les  Français  se  sont 
réconciliés ,  et  on  a  tout  pardonné  à  tant  de  ca- 
tholiques ,  si  long-temps  égarés  et  rebelles.  Après 


HENRI  IV.  91 

les  avoir  ainsi  contentés ,  ne  devons-nous  pas  aussi 
faire  quelque  chose  pour  les  religionnaires ,  d'autant 
plus  que  le  roi  (  s'il  eût  prévu  qu'on  dût  les  con- 
traindre )  aurait  plutôt  continué  la  guerre.  A 
Mantes ,  il  leur  a  rendu  ledit  de  1577 ,  c  le  moindre 
de  tous  les  édictz  obtenus  par  eux  depuis  les  trou- 
bles 1 9  et  l'a  fait  sous  l'expresse  condition  qu'ils  ne 
causeraient  aucun  désordre  dans  l'État.  Tous  les 
autres  Parlements  l'ont  enregistré  ;  il  y  est  engagé 
de  parole.  Résister  davantage ,  ce  serait  annoncer 
de  mauvais  desseins  contre  le  service  du  monarque, 
et  rejeter  sur  lui  l'envie  et  la  haine  du  peuple. 
Déjà  il  y  a  eu  des  mouvements  parmi  les  religion- 
naires. On  doit  compter  qu'ils  ne  vivront  point 
en  repos  tant  que  l'édit  de  1577  n'aura  pas  été 
vérifié,  ne  se  tenant  point  en  assurance ,  se  regar- 
dant comme  odieux ,  et  réputés  criminels  de  lèse- 
majesté.  Ije  Parlement  ne  doit  pas  tant  regarder 
ce  qui  est  du  particulier  f/ue  le  bien  et  repos  gé-- 
néraL  N'y  a-t-il  pas ,  d'ailleurs  ,  en  plusieurs  en- 
droits de  la  Franco  ,  des  catholiques  affligés  de 
leur  côté ,  bannis  de  leurs  maisons,  privés  de  leurs 
biens  et  moyens  ,  uniquement  parce  que  l'édit  de 
1577  n'est  point  encore  universellement  exécuté? 
Le  commissaire  du  roi  conjura  le  Parlement  de 
condescendre  à  la  volonté  du  monarque,  qui  était 
résolu  à  ne  point  quitter  Rouen  que  cette  affaire 
ne  fût  conclue  selon  son  désir.    Il  ne  cachait  pas 
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que  si  la  compagnie  ne  le  faisait  de  bon  gré,  «  le 
ray  le  feroit  faire   d'une  autre  sorte,  au  grand 

REGRET  DE  TOUS  LES  MAGISTRATS.   »     Il  leS  SUppHa  de 

faire  en  sorte  qij'on  n'en  vînt  point  jusque-là.  — 

Délibération     BelHèvre  et  Montpensier  partis  ^  le  Parlement  con- 

aprèacedi^ouM;  tinua  de  délibérer  jusqu'à  une  heure  très  avancée 

discuMion  vive    j    |^  ^^^^  ^^^^  toutcfois  rien  finir  encore  ;  il  fallut , 

et  orageuse.        ^  y  »  ^ 

ceqnc disaient    |e  lendemain  matin ,  revenir  au  palais  de  bonne 

les  magistrats 

opposés  à  '    heure  ;  et  la  discussion  allait  s'échauffant  toujours. 

PeniHïgistremem    ^  ,  ^      »•    j«         •       ^  »  i'*»    •.    i' 

de  redit  de  1577.  ^^  plupart  S  indignaient  quon  voulut  tolérer  en 

France  deux  religions  différentes:  «  c'estoît  chose 
impossible  (  s'écriaient-ils  )  en  un  royaume  où 
avoit  toujours  fleuri  la  foi.  Depuis  trente-cinq  ans 
(disaient-ils)  que  les  huguenots  ont  quelque  crédit 
en  France ,  tout  y  est  tourné  en  désolation  ;  les 
édicts  de  pacification  n'ont  jamais  esté  pour  eux 
qu'un  aiguillon  pour  faire  pis.  »  Le  roi ,  à  son  avè- 
nement à  la  couronne,  a  solennellement  promis  de 
conserver  la  religion  catholique ,  et  de  l'augmenter 
de  tout  son  pouvoir.  Lors  de  son  sacre ,  à  Chartres , 
il  l'a  promis  plus  solennellement  encore.  Ceux  qui 
le  tourmentent  tant  aujourd'hui  pour  faire  revivre 
les  anciens  édits  de  pacification ,  si  féconds  en  ca- 
tastrophes ,  sont  pleins  de  desseins  et  de  désir  de 
brouiller.  Depuis  la  réduction  de  Rouen,  tous  les 
catholiques  sont  en  bon  accord  \  il  n'y  a  aucun 
danger  de  remuement  ;  mais ,  qu'on  touche  à  la 
religion  ,  on  verra   des  troubles  ,  le  peuple  étant 
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chatouilleux  et  difficile  à  retenir.  Vous  l'avez  vu, 
ces  jours  derniers,  le  roi  étant  dans  Rouen,  insulter 
ceux  qui  allaient  au  prêche  de  Madame,  et  à  la 
veille  d'en  venir  aux  prises  avec  eux.  Que  sera-ce , 
)e  roi  parti ,  et  le  duc  de  Montpensier  absent ,  si 
on  laisse  les  huguenots  en  faire  à  leur  guise  ?  » 
Ainsi  parlaient  les  opposants,  Bretel  de  Lanquetot 
enlr'autres,  qui,  à  Saint-Ouen,  s'était  si  peu  con- 
traint devant  Henri  IV ,  et  avait  été ,  pour  cela  , 
si  malmené  par  ce  monarque. 

Mais  il  y  en  avait ,  dansia  compagnie,  que  Henri  lY 
avait  amenés  à  condescendre  à  ses  desseins.  Ils 
objectèrent  la  nécessité  des  affaires  du  i*oyaume , 
où  tout  était  encore  en  péril.  L'alliance  avec  la 
reine  d'Angleterre  et  les  Pays-Bas  allait  se  rompre 
si  on  blessait  les  religionnaires.  Chez  le  peuple  de 
Dieu  ,  on  avait  vu  tolérées  des  religions  diverses  ; 
tous  savaient  Thisloire  des  sectes  des  Pharisiens , 
des  Saducéens  ;  et  Josaphat,  aimé  de  Dieu,  avait 
toléré  les  hauts-lieux.  Les  empereurs  chrétiens, 
pour  le  salut  de  l'empire ,  avaient  maintenu  des 
sectes  opposées.  Ne  fallait-il  pas  craindre  d'arracher 
le  bon  grain  avec  l'ivraie?  Les  giterres  ayant  plutôt 
accru  que  diminué  le  zèle  des  sectaires ,  pourquoi 
n'en  pas  revenir  à  la  paix  ?  Le  roi  avait  promis  aux 
huguenots  de  leur  rendre  l'édit  de  1577  ;  il  devait 
acquitter  sa  parole.  Il  y  avait  danger,  en  tout  cas , 
à  ce  qu'ils  restassent  déprimés  comme  ils  l'étaient 


Ce  qne  répon- 
daient 
les  magistrats 

partisans 
de  la  tolérance. 
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La  déclaralion 

dal5nov.  1694 

est  enfin 

enregistrée , 

et  redit  de  1677 

remis  eoTigneur, 

à  de  certaines 

conditions. 

(6  révriep  1697.) 


maintenant.  Dans  tout  royaome  oA  une  portion 
des  habitants  serait  en  autorité  et  grandeur,  l'autre 
rabaissée  et  méprisée  ^  celle-ci  inclinerait  toujours 
aux  séditions  ;  tous  les  sages  politiques  en  étaient 

d'accord*   JPendant  toutes  ces  lenteurs  à  concéder 

• 

aux  religionnaires  ce  qui  leur  était  promis  et  du, 
ils  s'assemblaient,  charmés,  au  fond,  de  ces  délais, 
et  s'armaient  de  cette  partialité  contre  eux,  pour 
former  des  demandes  exagérées  et  déraisonnables. 
Le  roi ,  contraint  par  ses  engagements  k  faire  re- 
vivre redit  de  1577  »  si  les  Parlements  le  laissaient 
le  rendre  seul ,  serait  au  ban  du  saint  siège ,  qui 
l'accuserait  de  favoriser  les  huguenots.  En  une  si 
pressante  conjoncture,  ses  cours  lui  devaient  venir 
en  aide.  Pour  gagner  les  huguenots ,  il  fallait  du 
temps;  en  ce  moment ,  force  était  de  leur  condes- 
cendre. »  Ces  avis  si  modérés,  il  est  douteux  que  le 
Parlement  les  eût  voulu  goûter ,  sans  un  expédient 
qu'insinuèrent  les  opinants,  qui  était  de  faire,  en 
France,  ce  qu'avait  fait  naguère  Yalentinien  pour 
l'empire  :  délaisser  les  croyances  libres,  mais  de  n'ad- 
mettre que  des  catholiques  aux  charges  importantes 
de  l'État.  Â  ces  conditions ,  on  était  enGn  convenu 
de  vérifier  l'édit  * .  Mais  un  arrêt  d'enregistrement 
fut  rédigé  ,  qui  témoignait  assez  de  la  répugnance 


'  Voyages  en   Cour,  de  Cl.  Groiilart,  cliap.   C.  — Histoire  de 
VÈàitde  Nantes,  par  Elie  Benoit;  tome  I,  page  f78. 
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des  magistrats  et  de  la  nécessité  absolue  à  laquelle 
ils  avaient  dû  obéir.  Rapportons  cet  arrêt ,  qui  ap- 
partient à  rhistoire  : 

«  Du  très  exprès  commandement  du  roy ,  par 
plusieurs  fois  réitéré ,  et  oys  en  la  court  le  duc  de 
Montpensier  et  le  sieur  de  Bellièvre ,  les  lettres 
patentes  de  déclaration  du  roy,  du. 25  novembre 
15949  seront  leues ,  publiées  et  enregistrées  es  re- 
gistres de  la  court ,  pour,  le  contenu  en  Tédict  de 
pacification  du  mois  de  septembre  1577,  et  articles 
des  conférences  de  Nérac  et  de  Flex,  ci-devant  leus 
et  publiez  en  ladicte  court ,  avoir  lieu  et  estre  entre- 
tenus, gardez  et  observézselon  leur  forme  etteneur. 
Mau$€ra  le  roy  supplié  d'ordonner  qu'il  ne  se  pourra 
faire  aucun  exercice  de  la  religion  P.  R.  en  ceste 
villes  ny  dans  la  banlieue  et  vicomte  de  Rouen*  Le 
roy  sera  prié  aiissy,  avant  la  publication  des  dictes 
lettres,  de  vouloir  faire  establir  une  chambre  de 
ledict  pour  Tadministralion  de  la  justice  entre  ses 
subjectz  ,  composée  de  magistrats  pris  dans  le 
Parlement  \  » 

Puis,  ridée  d'imiter  Yalentinien  ayant  été  fort 
goûtée  ,   suivait  un  retentuniy  contenant  des  mo- 
difications destinées  à  demeurer  au  secret  du  re-    refir'stre  «pcret.) 
gistre,  et  qui  ne  furent  ni  lues  à  l'audience,  ni 
imprimées  avec  larrèt.  Il  y  était  dit  «qu'il  ne  seroit 


Retentum 
de  cet  arrêt , 
(consigné  an 


•  Jteg.  du  5  férrîrr  l.*i97. 
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reprendre  Amiens  ?  Mais  quel  malheur  si ,  pour 
cela,  il  restoit  à  reprendre!  Moindre  somme  que 
cela  fut  cause,  autrefois,  de  la  perle  de  TËstat 
de  Milan  ;  il  n'est  point  de  petit  secours.  La  néces- 
site  est  par  dessus  les  lois.  »  Ces  raisons ,  et  bien 
d'autres  qu'il  faut  taire,  n'avaient  pu  faire  passer^ 
à  Rouen ,  les  deux  édits  ;  pour  toute  réponse,  des 
remontrances  avaient  été  envoyées  au  roi,  «  de  Tes- 
tai auquel  estoit,  de  présent,  son  Parlement  de 
Rouen,  et  du  mespris  de  sa  justice,  par  le  nombre 
effréné  des  évocations  *.  » 

Outre  ce  qu'il  attendait  de  ces  édits ,  le  roi 
demandait  à  la  ville  de  fortes  sommes  d'argent,  et 
voulait  que  les  habitants  se  cotisassent.  Michel  de 
Marillac  l'était  allé  dire  à  rHôteMe-Ville,  et  là, 
comme  au  Parlement,  il  n'avait  pas  épargné  les 
beaux  discours  ;  mais  sans  plus  de  fruit  ;  le  Parle- 
ment  n'ayant  envoyé  personne  à  cette  assemblée  , 
les  autres  compagnies ,  de  leur  part,  n'y  avaient 
point  député.  Tant  de  mauvaise  grâce  ne  pduvait 
plaire  à  Groulart,  qui  pressait  le  Parlement  «d'es- 
sayer de  contenter  le  roy,  et  d'empescher  qu'il  ne 
Wnt  à  Rouen  pour  ce  subject,  comme  on  disoit 
qu'il  y  estoit  résolu  »  ;  il  parlait  des  «  incommo- 
diléz  qu'entraineroit  ceste  venue  du  monarque, 
de  la  garde  suisse  qu'il  amenoit  avec  luy,  de  la 

'  Reg.  secr,,  5  et  10  juin  1597. 
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multiplicité  d*édictz  que  Ton  seroit  contrainct  de 
passer,  qui  seroit  beaucoup  plus  insupportable  et 
à  plus  grande  foule  du  peuple  que  la  subvention 
demandée  par  le  roy  ;  il  valoit  mieux  obvier  à  ce 
mal  que  de  lattendre*  »  II  représentait  «  la  consé- 
quence du  siège  d'Amyens ,  d  où  dépendoit  (  di- 
sait-il )  la  conservation  ou  ruyne»  non  seulement 
de  la  Normandie,  mais  de  lestât  général  du 
royaulme  * .  »  Le  fameux  Sancy  était  venu  à  Rouen, 
après  Marillac,  négocier  avec  le  Parlement  et 
THôtel-de-Ville.  A  la  fin ,  il  obtint  une  somme  de 
100,000  livras,  pour  laquelle  tous  les  habitants 
devaient  se  cotiser  ;  le  Parlement  y  avait  donné 
les  mains ,  espérant  bien ,  par  \h  ,  se  tirer  de  ces 
édits  de  création  qui  lui  déplaisaient  si  fbrt^.  Mais, 
chaque  jour ,  arrivaient  des  fussions  de  plus  en 
plus  énergiques.  Sancy ,  qui  avait  des  ordres  très 
précis,  faisait  bien  comprendre  au  Parlement 
qu'une  création  d'officiers  était  chose  inévitable 
désormais ,  et  à  laquelle ,  de  gré  ou  de  force,  il  lui 
faudrait ,  à  la  fin ,  se  résoudre.  Restait  de  discu- 
ter sur  le  nombre  des  officiers  que  le  Parlement 
aurait  à  admettre  dans  son  sein.  Après  de  longs 
pourparlers,  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  chez  le  duc 
de  Montpensier,  entre  des  députés  du  Parlement 
et  l'envoyé  du  roi ,  on  était  convenu  de  proposer 

■  Heg.  secr.,  juin  f  .M)7.  *  Heg.  secr,,  9  et  10  juillet  id97. 
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une  transaction  par  laquelle  le  monarque  et  le 
Parlement  se  cédaient  mutuellement  quelque 
chose.  «  Pour  satisfaire  à  la  volonté  du  roy ,  attendu 
Testai  de  ses  affaires» ,  le  Parlement  offrait  de  véri- 
fier un  des  édits,  pour  la  création  seulement  de 
deux  conseillers  en  la  cour,  et  un  commissaire  aux 
requêtes,  et  l'autre  édit  pour  deux  conseillers  au 
présidial ,  au  lieu  de  quatre.  Le  roi ,  lui ,  renon- 
çant à  la  création  des  trois  autres  officiers  qu'il 
avait  voulu  donner  au  Parlement,  et  de  ceux  qu'il 
s'était  agi  d'introduire  dans  le  présidial ,  annulerait 
sesédits  primitifs,  et  en  signerait  deux  nouveaux 
dans  ce  sens.  L'avocat  général  Pascal ,  envoyé  au 
camp  d'Amiens,  proposer  cet  accommodement 
au  roi ,  qui  en  demeura  d'accord ,  revint  bientôt  à 
Rouen  ,  avec  les  deux  nouveaux  édils,  qui  furent 
enregistrés  au  Parlement,  le  1*'  août  suivant  *. 
Abas  Les  évocations ,  qui  pullulaient  chaque  jour  da- 

dcifJ^câuo*^    vantage,   étaient  l'argument  le  plus  fort  qu'eût 

opposé  le  Parlement  à  ces  créations  d'officiers. 
L'acceptation  tardive  de  l'édit  de  1577  n'y  avait 
rien  pu  ;  les  choses  allaient  comme  auparavant ,  si 
mêine  elles  n'empiraient  encore.  Partant,  à  quoi 
bon  donner  des  auxiliaires  à  des  magistrats  inoc- 
cupés déjà ,  et  par  là ,  peu  en  honneur?  «  Le  Par- 
lement,  de  présent,    est  oit  en  mespris,   par  le 

>  VTf^.JuiUet  et  août  1597. 
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nombre  effréné  et  par  la  facilité  desévocations;  par 
là ,  le  peuple  tomboit  en  confusion  et  désordre  *.  » 
C'étaient  les  propres  paroles  du  président  De  la 
Porte  à  Sancy^  qui  demandait  l'enregistrement  des 
édits  de  création  ;  et  il  ne  se  pouvait  rien  dire  de 
plus  véritable.  En  Normandie  »  les  évocations ,  dès 
long-temps  »  n'étaient  pas  seulement  pour  les  reli- 
gionnaireSy  toujoursobstinésà  ne  vouloir  voir,  dans 
notre  Parlement ,  que  des  ennemis  9  et  non  des 
juges.  Elles  étaient  y  maintenant,  prodiguées,  en 
cour,  à  tous  les  hommes  en  crédit,  à  tous  les  in- 
trigants qui,  ayant  de  mauvais  procès  au  Parle- 
ment de  Rouen ,  et  y  pressentant  un  échec ,  s'étaient 
flattés  de  trouver  ailleurs  des  chances  plus  favo- 
rables; que  dis-je?  à  des  meurtriers,  à  des  hommes 
chargés  de  crimes,  qui,  trop  connus  en  Norman- 
die pour  y  pouvoir  tromper  personne ,  espéraient 
surprendre  plus  facilement  des  juges  étrangers, 
et  en  obtenir  un  bill  d'impunité.  Les  juges  y 
avaient  perdu  toute  considération;  mais,  à  leur 
tour,  les  justiciables  en  avaient  beaucoup  souffert  ; 
et  combien  y  en  avait-il  pour  qui  étaient  domma- 
geables ces  voyages ,  pour  aller  chercher  au  loin 
la  justice,  que  leur  eût  assurée,  dans  leur  pit>pre 
pays,  dans  leur  ville  même,  la  bonté  de  leurs 
causes?  Elles   fourmillent  dans   les  registres  du 


•  Beg.  secr.,  10  juillet  1597. 
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C'est  ne  donner  qu'une  faible  idée  des  rigueurs 
et  des  dégoûts  dont  on  abreuvait  alors  les  religîon- 
naires.  Depuis  long-temps  les  bûchers  étant  éteints 
pour  ne  se  plus  rallumer  jamais ,  les  exclusions 
de  tous  offices  ,  de  toutes  grâces ,  les  empêche- 
ments dans  l'exercice  du  culte  ,  dans  l'éducation 
des  enfants  5  étaient  lesmoyens  maintenant  en  usage 
pour  anéantir  la  réforme.  Car  c'était  toujours  l'idée 
fixe  des  Parlements  ;  et  celui  de  Rouen  en  était 
plus  préoccupé,  peut-être  ,  qu'aucun  autre.  Des^ 
choses  s'étaient  passées  entre  ces  magistrats  et 
Henri  IV,  qui  avaient  bien  pu  les  encourager  dans 
leurs  desseins ,  et  les  confirmer  dans  leurs  espé- 
rances. Nos  lecteui-s  n'ont  point  oublié  ces  longs 
entretiens  au  logis  abbatial  de  Saint-Ouen  ,  oA 
Henri  IV  s'était  montré  si  passionnément  désireux 
de  l'anéantissement  de  la  réforme ,  si  satisfait  des 
nombreuses  et  éclatantes  conversions  qu'on  voyait 
alors  ,  symptômes ,  à  ses  yeux  ,  d'une  défection 
déjà  notable  et  bientôt  universelle*.  A  un  an  de 
là  encore ,  Henri  IV  disait  à  Groulart  combien  il 
était  impatient  t  d' esteindre  toutes  brigues  et  menées 
de  son  royaume  rt  ;  et,  comme  Groulart  lui  répon- 
dait fi  qu'il  ny  en  avoit  point  en  France  ^  si  ce  n  es- 
tait des  huguenot z  »  —  t  j'y  donneray  bon  ordre 
(  s'était  écrié  le  monarque  ) ,  en  les  défaisant  les 

'  Reg.secr.,  5  février  1597. 
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îings  par  les  autres.  »  C'était  ainsi  (  ajouta-t-îl  ) 
qu'il  avait  fait  surprendre ,  par  un  gentilhomme 
veijgionnaire ,  la  ville  d'Aiguemorto,  où  commandait 
un  autre  gentilhomme  de  la  môme  religion*.  — 
Mais  la  réforme  n'était  plus  désormais  un  parti  dont    £dit  de  Nantes 

A.     •      •    /  M.  L   '^         U  A*      •     J  *.  (13 avril  1508). 

on  put  si  aisément  triompher.   Aigris  de  ces  tracas-      oppoaiUon 
séries  sans  nombre  qu'on  ne  se  lassait  point  de  leur    ^"''^  renconir* 

^  'en  Normandie. 

susciter  en  tous  lieux,  les  religionnaires  deman- 
daient le  repos  et  la  liberté  «  et  les  demandaient  par 
la  bouche  d'un  Sully  ^-d'un  Duplessis-Mornay ,  d'un 
Calignon  y  d'hommes,  enfin  ,  que  le  roi  ne  pouvait 
pas  toujours  éconduire.  En  attendant ,  irrités  de 
ses  indécisions ,  ils  remuaient  dans  l'État ,  il  le  faut 
bien  dire,  s'assemblaient  à  Saumur,  à  Loudun , 
à  Niort,  à  Vendôme,  y  cabalaient ,  s'y  exaltaient, 
parlaient  haut,  exigeaient  impérieusement  aujour- 
d'hui ce  qu'autrefois  ils  avaient  sollicité  dans  les 
termes  les  plus  humbles,  d'amis  si  zélés  naguère, 
devenus  hostiles,  entreprenants ,  et  se  faisant  crain- 
dre'. Les  guerres  de  religion  pouvaient  recommen- 
cer ,  où  Henri  IV  se  verrait  contraint  de  marcher 
armé  contre  ceux-là  à  qui ,  en  partie  ,  il  devait 
la  plus  belle  couroune  du   monde.    Ce  monarque 


•  tiruulart,  Voyages  en  Cour,  chapitre  8. 

'  Histoire  des  Edits  de  pacification ,  et  des  moyens  que  les  pré- 
tendus réformés  ont  employés  pour  les  obtenir ^  par  le  scieur  Soulier, 
prêtre.  Paris,  1682.  —  Histoire  générale  de  France,  par  Du  Fau  , 
Rèi^ic  de  Ucnrl  IV,  tome  IV,  p.  274  et  suiviiiitcs. 


134  PABLEMENT  DR  flORMANDIE. 

entreprit  d  apaiser  ,  de  régler  et  de  regagner  à  la 
France  un  parti  puissant  qn'il  fallait  bien  renoncer 
à  détruire.  C'est  le  secret  de  son  fameux  édit  de 
Nantes  ,  par  lequel  il  voulut  donner  la  paix  au 
royaume  épuisé  par  trente  ou  quarante  années  de 
disputes  et  de  guerres.  Lapensée  était  large ,  grande 
et  généreuse.  Mais  comment ,  dans  ces  temp»-là , 
aurait-elle  pu  agréer  à  tous  !  Deux  cultes  rivaux 
allaient  donc  être  en  présence  ;  on  pourrait  donc 
désormais  nier  en  public ,  dans  une  chaire  de  con- 
struction nouvelle ,  ce  qui ,  depuis  tant  de  siècles , 
avait  été  enseigné  dans  une  autre ,  ancienne  comme 
le  Christ,  et  offert  à  la  vénération  des  peuples  ! 
Dans  les  assemblées  publiques ,  dans  les  emplois , 
et  jusque  sur  les  bancs  des  juges  ,  siégeraient  ^ 
confondus  les  uns  auprès  des  auti*es ,  des  hommes 
imbus  de  convictions  contraires ,  c'est-à-dire  en- 
nemies ,  parce  qu'alors  la  vérité ,  en  religion  ,  ou 
ce  que  l'on  tenait  pour  tel ,  était  beaucoup,  était 
tout  presque  pour  des  hommes  sérieux  la  plupart, 
et  pleins  de  foi. 

A  la  première  nouvelle  d'un  pareil  édit,  s'était 
élevé ,  sur  tous  les  points  de  la  France ,  un  cri  de 
surprise  et  de  réprobation  ;  mais ,  en  Normandie . 
ce  cri  s'était  fait  entendre  plus  haut  qu'ailleurs. 
Au  Parlement,  au  Chapitre  «  à  l'Hôtel-de^  Ville,  par- 
tout on  s'indigna,  on  réclama  contre  la  loi  nouvelle. 
La  protestation  des  Étals  do  Normandie  dut  Hvo 
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remarquée  entre  toutes  les  autres.    11  y  avait  bien       Les  Ëtais 

.  •  I» '_»«!.  •..'./        •        '      %    T^T       .  de  Normandie 

sept    niois  que  I  edit  avait  ete    siguc    a  JNaales  ;       profesiem 
ol  \es  uobles ,  les  ecclésiaslîques  ,   les  bourgeois       vivtîinent 

*  •  *5  contre  cet  edit 

<le  Noroiandie ,  réuuis  dans  Rouen  ,  et  en  pleine  (iwccmbreiw») 
assemblée  des  btats  de  la  province  ,  semblaient 
croire  encore  que  ce  n  étaient  là  que  de  vains 
bruits.  Ils  priaient  le  roi  «  de  ramener  le  peuple 
Irançois  a  l'union  de  l'église  catholique  ,  aposto*- 
lique  et  romaine ,  d'arrester  le  cours  de  Terreur 
qui  y  régnoit.  Que  si  S.  M.  (  ajoutaient-ils  )  avoii 
faici  expédier  quelque  déclaration  ou  édicté  p^r  im- 
porianiié  ou  autrement ,  préjudiciable  à  la  créance 
de  noÊ  devanciers,  décrété  et  conslituiions  de  nos 
pères,  registres  et  conciles  de  Ja  dicte  église  catluh- 
liifue  ,  apostolique  et  rotnai^w  y  les  Estais  supplient 
S.  M.  tris  Jiumblement  le  réroquer  y  casser  et  ad^ 
mdler\  »  Mais,  au  lieu  que  les  réponses  aux  de- 
mandes de  dégrèvements ,  aux  plaintes  de  vexations , 
s  étaient  fait  souvent  bien  long-temps  attendre, 
Henri  lY,  cette  fois«  parlant  vite  et  ferme,  avait 
l'épondu  aux  États  «  qu'iV  ne  pouvoit  révoquer  des 
rdirtz  faictz  par  Itiy  et  ses  prédécesseurs  pour  le 
repos  de  se,<  snhjeclz,  »• 

Ailleurs ,  les  répugnances ,  sans  être  moins  vives ,    comment  r»dit 
délaissaient  vaincre  «  avec  le  temps,  à  l'énergique     dans  d'antre» 

provinces , 

""  ~  — — — — ^— — — —        nolammeni 

•  ArH.  1rs  des  Pieiiioiistranccs  faictcs  en  la  rouvciition  des  trous   par  le  Parlement 
i':jklat$  de  Normandie,  tenue  i\  aoucn,  \v  2*^  jour  rlc  di-reinhrc  et 
autres  jours  cnsuyvants  làUS»  article  1*'. 
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volonté  du  roi.  C'est  qu'aussi  telles  provinces  où 
les  catholiques  n  étaient  pas  moins  zélés  qu'en  Nor- 
mandicy  mais  où  les  religionnaires ,  en  force  et  re- 
doutés, avaient  fermé  des  églises  catholiques  et  fait 
cesser  le  culte  romain ,  se  résignaient  plus  volon- 
tiers à  un  édit  qui ,  du  moins ,  à  cet  égard ,  faisant 
droit  à  leurs  doléances ,  leur  rendait  enfin  leurs 
églises  depuis  long-temps  closes,  et  relevait  leurs 
autels  renversés.  Ce  motif  put  bien  décider  le  Par- 
lement de  Toulouse,  qui,  tout  en  répugnant  à  ledit, 
l'enregistra ,  néanmoins ,  des  premiers  ,  et  d'assez 
bonne  grâce.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'y  fût  convenu 
d'abord  de  modifications  très  notables,  qui  auraient 
beaucoup  atténué  l'effet  de  la  loi  nouvelle  ;  mais 
des  députés  ayant  été  mandés  en  cour ,  Henri  IV 
leur  parla  lui-même  si  net  et  si  fort ,  qu'à  leur  re- 
tour à  Toulouse ,  le  Parlement,  après  un  récit  fidèle 
de  celle  audience  ,  se  laissa  vaincre  ,  comme  eux , 
aux  a  raisons  de  ce  sage ,  prudent  et  expérimenté 
prince,  sans  lesquelles  (  disait  La Roche-Flavyn), 
n'eussions  oncques  procédé  à  cette  publication , 
sans  des  modifications  autres  que  celles  que  nous 
y  apportâmes  * .  » 
Comment  redit  Au  Parlement  de  Paris,  on  avait  hésité  long- 
fut^accnc^ni     tcmps,  à  causc  surtout  de  ce  qui  regardait  les 

an  Parlement 

de  Paris.  — 


•  Les  trèze  Livres  des  Parlements   de  France,   par  La  Rochc- 
Flav>ii ,  livre  xiii ,  chapitre  17,  n°  21. 
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chambres  mi-parties ^  et  de  l'admission  des  religion- 
naires  à  toules  les  dignités,  charges  et  offices 
du  royaume.  Six  semaines  durant,  on  y  délibéra 
sur  cet  objet ,  sans  presque  s'occuper  d'autre  chose. 
Pourtant,  on  y  avait  examiné  ledit  dans  son  en- 
semble,-au  lien  de  le  discuter  par  articles,  ce  qui 
n'aurait  jamais  fini.  Combien  donc  il  avait  rencon- 
tré d opposition  dans  cette  compagnie,  puisque, 
sur  l'ensemble  seulement,  on  y  disputait  si  long- 
temps! Mais  Henri  IV,  cette  fois  encore,  parla 
aux  députés  comme  il  le  savait  faire  quand  il  vou- 
lait fortement  quelque  chose.  Sa  harangue,  que 
l'on  voit  dans  les  histoires,  ne  leur  permettait 
guère  de  balancer  plus  long-temps;  et  enfin,  l'édit 
y  passa,  mais  après  bien  des  difficultés,  dont 
Henri  lY  leur  sut  le  plus  mauvais  gré  du  monde  *. 
La  vive  opposition  du  Parlement  de  Normandie  à     sort  de  redit 

*  *  de  Nantes 

de  semblables  mesuras,  étant  bien  prévue,  on  né-  àRonen. 
gociait  d'abord  avec  les  autres  Parlements,  dont 
les  adhésions  successives  ne  pouvaient  que  rendre 
meilleure  la  cause  de  l'édit ,  et  affaiblir  la  résistance 
qu'on  avait  attendue  des  Normands.  Dans  le  traité 
entre  Henri  IV  et  Villars,  pour  la  réduction  de 
Rouen  et  de  plusieurs  villes ,  signé  en  avril  159&, 
avait  été  glissée,  relativement  à  la  religion,  une 
clause    équivoque,   prohibitive  de  l'exercice    de 

_l _M        ■        !■  1  1  II  I 

■  De  Thou  ,  Hîst.  anii'.,  livre  cxxii. 
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dispositions 

&  regard  de  r«klit 

de  Nantes, 
qu'il  n'avait  pas 
encore  envoyé  à 
celte  compagnie. 


la  religion  réformée ,  mais  assez  susceptible ,  le  cas 
échéant,  c'est-à-dire  quand  le  roi  le  voudrait, 
d'être  regardée  comme  purement  provisoire ,  et 
partant,  d'être  révoquée.  Du  vivant  de  Villars ,  on 
se  fût  bien  gardé  de  remuer  .cela  ^  tant  ce  hautain 
et  quinteui guerrier  faisait  peur  !  Mais,  maintenant 
qu'il  était  mort,  on  pouvait  ne  plus  tant  se  con- 
traindre. La  clause,  donc,  du  traité  de  réduction 
fut  alors  interprétée  ;  et  le  2V  des  articles  secrets 
de  Nantes  déclara  que  cic  traicté  convenu  naguère 
avec  M.  de  Villars,  n'avoitesté  cfue provisionnée,  et 
jusqu'à  ce  que  en  eust  esté  autrement  ordonné. 
S.  M.  (  ajoutait-tl  )  veut  et  entend  que  ,  nonobs- 
tant iceluy  (  traité),  son  édict  de  Nantes  ait  lieu 
pour  les  villes  et  ressortz  amenez  à  son  obéissance 
par  l'admirai  de  Villars ,  comme  pour  les  autres  lieux 
de  son  royaume.  »  La  voie  étant  aiusi  préparée ,  et 
en  attendant  que  tous  les  autres  Parlements  se 
fussent  décidés,  Henri  lY,  quand  il  recevait  des 
députés  du  Parlement  de  Normandie,  cherchait 
à  les  pressentir  sur  l'accueil  que  ferait  leur  compa- 
gnie à  son  édit.  «  Les  gens  de  mon  Parlenienl  de 
Rouen  ne  se  tnonstrent  pas  obéissantz  à  mes  édictz 
(  disait-pil ,  un  jour,  u  l'avocat  général  Paschal  )  ; 
fjue  pensenl-iJs  faire  de  ia  cm  ambre  Mi-PARriE?  »  — 
^  Sire  y  la  eompaignie  n'en  a  paini  entendu  parler 
(  lui  avait  répondu  ce  inagislnit  )  ;  lorsqu'il  plaira 
à  V.    A/,  d'envoyer  ses   commandements ,  vojis  la 
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trouverez  iousjours  très  obéissante  \  i^  Plus  lard, 
ot  toujours  avant  qu'on  cul  cnvoyc»  I  edit  à  Rouen, 
d'autres  députés  élant  à  l'audience  de  Henri  IV,  le 
monanjue  ne  manqua  pas  de  leur  parler  encore 
«  de  son  édîct  touchant  ceulx  de  la  religion  »  ;  leur 
annonçant  qu'il  allait  le  leur  envoyer  bientôt. 
•  Mais  {  avait-il  ajouté  ),  uayez  pas  à  faire  coninw 
cettix  de  Paris  ^  qtiij  enfin  j  font  passé  j  mais  sans 
aiiCiiÂ  gré  de  moy.  Pour  vous^  d'avitant  plm  lost 
i/fwvoiis y  passerez 9  plus  vous  en  scaaray-jede  gré^.  » 
Mais  un  long  temps  devait  s'écouler  avant  que  le 
Parlement  de  Rouen  eût  entièrement  contenté  lé 
monarque  sur  ce  point  ;  et ,  en  présence  de  l'oppo-- 
siHon  que  trouva  Henri  IV  de  ce  côté-là ,  le  Parle- 
ment de  Paris,  dont  naguère  il  avait  blâmé  la  résis- 
tance ,  dut  lut  paraître  s'être  montré  bien  docile. 
Le  soin  de  porter  l'édît  à  Rouen  ,  et  d'en  pres- 
ser l'enregistrement ,  avait  été  confié  à  Le  Camus 
de  Jambeville,  président  au  grand  Conseil,  homme 
en  grand  créditalors;  et  le  maréchal  De  Fervaques 
avait  reçu  l'ordre  de  l'accompagner.  Tous  deux  se 
rendirent ,  le  16  juin  ,  au  palais ,  où  les  attendaient 
les  chambres  assemblées,  sous  la  présidence  de 
Groulart;  et  Le  Camus  de  lambeville  n'épargna 
rien  pour  persuader  ces  magistrats.  «  En  France 
(  disait-il  )  I»  les  mots  de  papiste  et  de  huguenot  ont 


'  ffeg  secr.,  juillet  1598. 
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tout  embrasé ,  comme  autrefois  en  Angleterre  la 
roie  rouge  et  la  rose  blanche.  La  division  ayant 
ruiné  ce  royaume  »  Funiou  seule  le  peut  rétablir. 
Voilà  pourquoi  le  roi  veut  la  paix ,  et  a  fait  cet 
édit  de  Nantes,  par  lequel  il  retranche,  rogne  et 
règle  tous  les  désordres.  C'est  un  grand  malheur 
(  pourra  dire  quelqu'un  )  qu'il  faille  souffrir  ceste 
diversité  de  religions  !  Mais  n'est-ce  pas  un  grand 
malheur,  aussi,  que,  dans  le  royaume,  tant  de 
catholiques  languissent  sous  l'attente  de  cet  édit, 
par  lequel  la  liberté  leur  est  rendue  ?  Il  faut  agir , 
en  ces  matières ,  selon  le  temps  et  la  saison,  et  faire 
comme  Tliéodose,  qui,  non  seulement  donna  la 
paix  AUX  Ariens,  devenus  redoutables,  mais  les 
admit  même  aux  dignités  de  l'église  et  aux  offices, 
pensant  qu'il  valait  mieux  laisser  la  religion  aux 
Ariens,  que  d'en  priver  les  catholiques.  Justinien, 
aussi,  cessant  les  punitions  à  Tencontre  des  héré- 
tiques, leur  lâcha  la  bride  sur  le  cou  ;  à  ce  moyen, 
les  catholiques  eurent  la  paix  d'abord ,  et  plus  tard 
le  dessus  *.  »  Du  16  juin  1599,  où  ceci  se  passait  au 
palais,  la  délibération  ayant  été  renvoyée  à  sixse-- 

""ViT*"*'^  '^'*  ^^^^^^*  '^*  ''^*  >  averti  de  cet  ajournement ,  «  s'estoit 

pour  prrsM>r     persuadé  que  c'estoit  plustost  une  deffaicte  qu'une 

deri^du.        remise.  »  Le  Lamus  de  Jambeville  le  sut  bien  dire , 

à  son  retour  de  Paris ,  lorsque,  le  8  juillet ,  le  Par- 


tie Cniniii 

il0  iHnihevUle 

wt  rrivoyë 


'  Heg,  secr.,  16  juin  1599. 


HENHI  IV,     .  14, 

lemcnl  s'étant  assemblé  de  rechef,  aux  termes  de 
son  arrêt,  îl  y  revint  avec  des  ordres  du  roi,  plus  ex- 
plicites que  les  premiers,  et  y  fit  entendre  (tes 
paroles  plus  pressantes  encore.  Mais  Groulart, 
en  lui  montrant  tous  les  bancs  garnis,  et  tous  les 
membres  du  Parlement  à  leur  poste ,  Feut  bientôt 
désabusé.  Pour  une  affaire  d'une  si  haute  impor- 
tance, le  Parlement,  persuadé  que  ce  n'était  pas 
trop  que  la  totalité  de  ses  membres,  les  avait  fait 
avertir  de  s'y  rendre',  «  sur  peine  de  l*  InterdUtion  de 
rmtréede  ta  courte  et  autres  droictz  ,  peiîie  noncom- 
minatoirej  cesle  (ois;  mais  avec  ejfecty  attendu  la 
conséquence  de  l'affaire  * .  »  —  Jambeviile ,  haran- 
guant, sur  de  nouveaux  frais ,  cette  compagnie, 
maintenant  au  complet,  lui  montra  de  nouvelles 
lettres  closes ,  les  plus  impératives  dont  on  eût  pu 
s'aTÎser.  Ce  que  le  roi  l'avait  chargé  de  dire  ne 
semblait  guère  ,  non  plus ,  permettre  d'hésiter  dé- 
sormais. •  Déclarez-leur  bien  (av^ilAl  dit  à  Jambe- 
ville)  que  quand  je  me  suis  résolu  de  faire  quelque 
chose  qui  me  semble  estre  raisonnai? le  j  je  la  poursuis 
enfin  tant  qu'elle  soit  faicte.  »  Et  comme  Jambe- 
ville  voyait  bien  qu'il  fallait  tout  au  moins  entendre 
à  des  demandes  de  modifications ,  il  était  sorti,  en 
disant  «  que  S.  M.  trouveroit  tousjours  bonnes  les 
requestes  qui  luy  en  seroient  faictes  ;  mais  que, 

»  Rrg    secr.,  5  juin  1599. 
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surtout,  on  n'y  priicéd^tpeLS par capiiuiaiùnt;  car, 
alors,  S.  M.  ne  s  y  rendroit  si  facile'.  >  En  décî- 
dMit ,  ce  jour-là ,  qu'on  examinerait,.clause  à  clause, 
redit  de  Mantes  et  lesarticlessecretsquien  étaient 
le  complément,  le  Parlement  ayait  pu  paraître 
ajourner  indéfiniment  la  solution  de  cette  affairt*. 
A  huit  jours  de  là,  néanmoins ,  la  détermination  de 
cette  cour  était  prise ,  et  son  arrêt  formulé.  A  la 
vérité ,  pendant  ces  huit  jours ,  on  n'avait  guère 
lp Parlement  vaqué  à  autrc  chose.  On  s'était,  d'ailleurs,  atta- 
"^surtont        ché  surtout  aux  dispositions  principales.  Il  y   en 

'  ^^deïvdit"**"    ®^^'^  ""^  ^^*  '  ^  ®"®  seule ,  avait  plus  choqué  le 
qai  admettait  les  Parlement,  et  l'avait  arrêté  plus  long-temps  qu;î 

religionnaires  >-,,/.  i  i_  • 

aux  offices  toulcs  les  autres.  L  était,  on  le  pense  bien,  ce 
fameux  article  27.  qui  déclarait  les  religionnaires 
f  capables  de  tenir  et  exercer  tous  estats,  dignitéz , 
oflices  et  charges  publiques  quelconques.  >  Viola- 
tion manifeste  des  édits,  des  conventions,  des  ca- 
pitulations intervenues  entre  Henri  lY,  et  les 
princes,  seigneurs,  gentilshommes,  villes  catho-* 
liques,  qui,  en  se  soumettant  à  ce  monarque, 
avaient  stipulé  l'exclusion  des  religionnaires ,  de 
tous  états  et  charges  publiques;  violation  avouée 
par  le  10"  des  articles  secrets  de  Nantes,  qui  la 
consacrait. 

Mais,  pour  le   Parlement  de  Rouen,  surtout, 

«  firg.  .ffrr.,  8  juillet  là99. 
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c'était  là  lin  coupable  et  scandaleux  parjure.  Il  n'y 
avait  lias  si  long-temps  encore  qu'an  manoir  abba- 
tial de  Saint-Ouen,  Henri  IV  leur  avait  solennelle- 
ment juré  de  ne  point  nommer  de  huguenots  aux 
offices  des  Parlement.^  t  Vous  donuunt  ceste  asseû- 
rance  (  leur  avait«*il  dit  ) ,  oppogrz^rotis y  vertueuse" 
ment  ,$*il  arrivait  ^  unjmtr^  fj^^^  j^y  fcOsse  circon-- 
venu.  ■  Ces  royales  paroles ,  ils  croyaient  les  en- 
lendre  retentir  encore  »  et  ne  se  pouvaient  résoudre 
à  adhérer,  entièrement  du  moins,  à  la  violation 
de  promesses  si  sacrées.  Le  point,  au  reste,  avait 
de  l'importance.  Car,  admettre  les  reltgionn aires 
à  tous  les  emplois,  n'était  ce  pas  formellement  re- 
noncer à  cette  fusion  si  long-temps  rêvée ,  à  ce 
rapprochement  des  hommes  ,  à  ces  variations  nais- 
sant de  l'intérêt,  ce  mobile  toujours  si  puissant, 
même  au  temps  des  plus  vives  croyances?  Les  an- 
ciens du  Parlement,  qui  avaient  connu  Morvilliers, 
«  le  plus  grand  personnage  de  son  âge  » ,  redisaient 
un  mot  qu'ils  lui  avaient  souvent  entendu  dire, 
•  qu'il  n'y  avait  pas  tant  d'intèrest,  à  la  millième 
partie j  de  laisser  les  religiannaires  prescher  publi-- 
quement  partaut ,  que  de  leur  donner  accéz  aux 
charges  et  estais;  car  (  ajoutait-il  ),  c'est  peu  à  peu 
s'insinuer^  sans  espérance  d'estre  rabaissez  \  » 
Une  chose,  toutefois,  devait  les  contraindre  à 
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Le  Parlement  se  relâcher  lin  peu  sur  ce  point,  du  moins  en  ce 

quelque  chose,  ^uî  regardait  Ic  Parlement  ;  et,  à  la  vérité,  c'était 

relativement  pQ^p  \jj\  ^  qq  semble ,  unc  qucstioD  dc  vie  ou  de 

▼ouianr ,  par  là ,  mort.  Ccs  évocalions ,  dès  long-temps  destructives, 

couper  le  pied  i .  i  i  i  •        . 

aux  évocations   cu  JNormandic  ,  de  tout  ordre,   de  toute  justice, 

enï^vaicnt       ^^  ^^^^  respcct   pour  la   magistrature  du  pays, 

beanconp  de  ses  naaintenant  elles  leur  apparaissaient  plus   mena- 

justiciables.  *  ^  * 

çantes  que  jamais,  dans  un  avenir  tout  prochain, 
que  dis-je?  dans  le  présent  même,  puisqu'au  Par- 
lement de  Paris,  où  1  edit  de  Nantes  avait  passé, 
une  chambre  venait  d'être  établie ,  en  vertu  de 
redit,  et  appelée,  pour  cela,  chambre  de  l'édict; 
chambre  instituée  pour  connaître,  non  pas  seu- 
lement des  procès  des  religionnaires  du  res- 
sort du  Parlement  de  Paris,  mais  aussi  {  remar- 
quez ce  point),  a  des  procès  des  ressorts  des  Parle-- 
ments  de  Normandie  et  de  Bretagne.  »  Était-ce  à 
toujours?  Non,  mais  (disait  Tédît  même),  «jusques 
à  tant  qu'en  chacun  des  deux  Parlements  eustesté 
establie  une  chambre  de  C édicté  pour  rendre  la 
justice  sur  les  lieux.»  Libre  donc  à  eux,  maintenant, 
de  couper  le  pied  à  toutes  ces  évocations,  dont 
mille  fois  ils  s'étaient  plaints  si  fort.  Il  ne  fallait, 
pour  cela,  qu'accepter  une  chambre  de  l'édicL 
Encore  n'avait-il  pas  tenu  aux  religionnaires  qu'on 
n'eût  refusé  cette  faculté  au  Parlement  de  Rouen , 
qui  leur  était  odieux  autant  que  suspect.  Qui  les 
eût  écoutés  à  Nantes,   notre  Parlement  n'aurait 
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jamais  eu  de  chambre  de  1  edit.  Ils  lavaient  expres- 
sément demandé  par  leurs  cahiers,  et  le  roi  seul  y 
avait  résisté ,  «  ne  voulant  (  avait-il  dit  )  faire  ceste 
marqueàlaNormandie\  »  Au  Parlement  de  Rouen 
avait  été  laissée  lalternative  d'en  avoir  une ,  ou  de 
s'en  passer,  mais  sous  la  condition  des  évocations  ^ 
au  cas  où  il  s'opiniâtrerait  à  n'en  point  vouloir. 
Donc,  cette  chambre  del'édit,  que,  depuis  vingt- 
deux  ans ,  le  Parlement  s'était  si  fort  refusé 
toujours  à  laisser  créer  dans  son  sein ,  le  moment 
était  venu  pour  lui  d'en  souffrir,  que  dis-je  ?  d'en 
demander  la  création  comme  une  grâce.  Il  lui 
fallait  se  résigner  aussi,  quoi  qu'il  lui  en  pût  coûter, 
à  voir  siéger ,  sur  ses  bancs ,  des  conseillers  reli- 
gionnaires;  sans  quoi,  point  de  chambre  de  l'édit; 
auquel  cas ,  tous  les  religionnaires  normands  (  et 
combien  d'autres  avec  eux!  )  sous  mille  prétextes, 
ne  reconnaissant  plus  les  juges  de  leur  province  , 
devenaient  à  jamais  les  justiciables  du  Parlement 
de  Paris^  ! 

De  ces  luttes  entre  la  foi  de  ces  magistrats,  qui  re-         Anét 
poussait  l'édit  avec  dégoût,  et  l'intérêt  de  leur  autori-     ^Trëdit  d©**^ 
lé ,  celui  de  la  province  aussi ,  qui  leur  criaient  de     JJ|^VJ^^^m 
céder  quelque  chose ,  devait  sortir  une  transaction,    et  restriotions. 
pénible  pour  eux ,  insuiEsante  néanmoins  pour  un 
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parlî  qirà  loiile  force  le  roi  voulait  conleiiter  dé- 
sormais.   Un  arrêt  intervint,    le  16  juillet,   par 
lequel  le  Parlement^  en  annonçant  que  1  edit  serait 
ultérieurement  enregistré ,  déclarait  que  «  c'estoit 
sans  approbation  de  la  R.   P.   R.  »  D'importantes 
modiGcatious  ,  que  voulait  le  Parlement,  seraient 
ultérieurement  indiquées  au  roi  dans  des  remon- 
trances que  plusieurs  députés  devaient  bientôt  aller 
lui  faire.  Dès  à  présent ,  le  Piirlement  demandait 
qu'aucuns  religîonnaircs  ne  fussent  admis  aux  chai*- 
ges  de  présidents  au  Parlement ,  de  gens  du  roi  *  de 
lieutenants  généraux,  et  d'avocats  ou  procureurs 
dû  roi  dans  lés  bailliages.  Deux  conseillers  religion- 
naires,  seulement,  seraient  reçus  dans  le  Parle- 
ment^ pariée  qu'une  chambre  de  Tédit  y  serait 
créée  j  à  l'instar  de  celle  de  Paris,  pour  juger  les 
procès  désreligionnaires  dû  ressort.  L'intéirdictiod 
dtl  ctilté  réformé ,  tion  seulement  à  Rouen ,  mais 
dans  un  rayon  de  citiq  lieues  i  l'obligation ,  pour  les 
religionnaires ,  de  se  soumettre  à  tous  les  règle- 
ments locaux  qui  liaieiit  les  autres  citoyens»  c'é- 
tait là  coiUkne  la  donditioù ,  êine  qud  non ,  de  l'en- 
iiegistreibent  promis  ^  lequel ,  encore ,  serait  sursis 
Due  dépntatîmi ,  jastill'à  Ce  qûô  le  roi  eût  statué  sur  des  rethontranceB 

ayant  A  sa  tète     ^    ^       ,  ,     ...  >  ^         i 

le  premier      tTès  détaillées ,  que  Groùlart  et  trois  autres  magis^ 

Groiûart!       ^^^^  avaient  été  chargés  d'aller  lui  faire  à  Blois ,  où , 

de"    "*    pour  lors,  étaitiacour  * .  Les  religionnaires  y  avaient 


remontrances 
contre 
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envoyé  aussi  leurs  députés ,  qui  attendaient  de  pied 
ferme  ceux  du  Parlement  de  RoueA.  Le  21  août, 
lorsque  Groulart ,  le  procureur  général  Le  Jumel 
de  Lisores ,  les  conseillers  Le  Brun  de  Bois-Guil- 
laume ,  Duquesne  de  Brothonne ,  Restault  de  Fo- 
mauyille  ;  Pérîcard  (  ce  doyen  du  chapitre  de  N.-D. 
qui  a?Ait  tant  marqué  au  temps  de  la  Ligue), 
furent  admis  devant  le  roi,  outre  le  chancelier  de 
BelIièvrC)  le  maréchal  de  Bouillon,  de  Yillerpy, 
Forget^  et  autres,  ils  y  trouvèrent  les  champions 
de  la  réforme,  Rosny ,  Du  Plessis-Mornay ,  Calignon. 
Pour  cela,  Groulart  nen  dit  pas  moins  nettement 
la  pensée  de  sa  compagnie  et  la  sienne  propre. 
m  Dieu ,  estant  seul ,  veut  aussy  (  dit-il  )  estre  servy  Harangae 
d*une  seule  façon.  A  vous  donc ,  Sire ,  qui  luy  à  Henrrïv! 
debvez  tant,  de  le  servir  dévotement;  de  tout 
faire  pour  la  conservation  de  sonesglise,  afin  que, 
par  ung  libre  concile,  ou  autres  moyens  légitimes, 
vous  remectiez  vostre  peuple  sonbz  une  mesme 
bei^erie,  et  coupiez  le  pied  à  toutes  difficultéz. 
Sans  ceste  asseûrance ,  les  Catlwlicques  ne  tiendront 
leur  tie  pour  vie*  Si  nous  cédons  quelque  chose, 
pourlTieure,  aux  opinions  nouvelles,  c'est  avec 
l'espérance  qu'estant  la  cause  de  Dieu  et  son  ser- 
vice ,  il  s'en  réserve  la  deffence ,  et  en  viendra 
mieulx  à  bout  que  ne  peuvent  faire  les  hommes, 
que  guident  souvent  d'imprudentes  passions.  En 
pensant  osier  l'ivraye  et  l'arracher  hors  de  saison  , 
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tlz  pourroient  tirer  etgaster  quant  et  quant  le  bon 
grain.  V.  M.  côngnoist  mieulx  que  nous  les  néces- 
sitez générales  de  son  royaulme  ;   il  senable  donc 
que  nous  devions  nous  rendre  ployables  à  l'excicu- 
lion  de  ses  commandements  ,   sans  nous  enquérir 
oultre  nostre  portée.  Ainsy  Tavons-nous  faîct.  Dan» 
vostre  édict,  il  se  présentoit  beaucoup  d'obstacles 
épineux  et  de  justes  oppositions.  Pourtant,  y  avons- 
nous  donné  les  mains ,  en  espérance  que  nous  em- 
porterons refiect  de  noz  humbles  prières.   Ce  n'eiU 
les  armes  à  la  main  que  nous  vous  les  adressons; 
ce  n'est  avec  traictéj^  paction^  ny  autres  voyes  j  que 
les  princes  souverains  doibvent  autant  avoir  en  abo^ 
minât  ion,  que  ceulx  qui  sont  nourriz  en  obéissance 
dans  nos  compaignyes  les  ont  en  horreur.  Nos  armes 
sont  reqiiestes  ;  nos  pactions  Tasseûrance  que ,  de- 
mandant choses  équitables ,  nous  les  obtiendrons^ 
Ce  que  nous  vous  demandons ,  vous  nous  le  debvez, 
à  sçavoir  l'administration  de  la  justice.    La  justice 
est  sœur  et  compagne  perpétuelle  de  la  paix.  Nous 
ayant  procuré  Tune,  vous  ne  pouvez  laisser  l'autre 
en  arrière.    Tous  vos  subjectz  de  Normandie  de- 
mandent à  estre  jugez  par  leurs  lois  et  par  leurs  cous- 
tûmes,  dans  leur  pays  et  par  leurs  juges  naturelz. 
Quand  cela  ne  leur  appartiendroit  par  privilèges 
spéciaulx   et   chartres   authentiques,  confirmées 
de  roy  en  roy,  ilz  l'espéreroient  de  vostre  bonté , 
puisqu'ilz  sont  vos  subjectz  ,  qu'ilz  supportent  pa- 
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tiemment  lescharges  qui  leur  sont  imposées,  encore 
qu'ilz  gémissent  soubz  leur  faiz  et  pesanteur.  La 
pluspart  vous  ont  assisté  au  plus  dur  temps,  et  n'en 
demandent  aultre  témoin  que  vous-mesme.  b  Grou* 
lart,  alors,  parla  au  long  des  évocations.  Ce  que 
nous  en  avons  déjà  dit  nous  dispense  de  repro- 
duire, en  cela,  son  discours.  Puis  il  en  vint  aux 
modifications  de  détail  que  demandait  le  Parle- 
ment, et  dont  nous  avons  aussi  parlé.  Groulart 
avait  fini  en  exprimant  encore  le  vœu  et  l'espérance 
de  voir  un  jour  la  France  tout  entière  réunie  dans 
un  même  culte.  Henri  IV,  dans  sa  réponse ,  reprît 
cette  idée  :  «  Mon  principal  désir  (  dît-il  )  est  de 
voirj  quelque  jour ^  ung  cfmsciui  réuny  à  la  religion 
catholique;  cela  estant ,  je  n'aurois  regret  de  mou- 
rir ung  an  après.  Je  feray  tant  avec  le  sainct  père^ 
que  les  clioses  s'y  disposeront;  mais  ce  n'est  assez 
d'aller  à  la  messe,  qui  n'en  faict  les  œuvres,  » 

Les  diverses  modifications  proposées  par  le  Par- 
lement n  étant  pas  choses  sur  lesquelles  on  se  pût 
ainsi  résoudre  à  Timproviste ,  Henri  IV  avait  ren- 
voyé les  députés  s'en  entendre  avec  le  chancelier. 
Ce  ne  fut  pas  Taffaire  d'un  jour.  Bellièvre  s'était 
adjoint  Le  Camus  de  Jambeville  et  le  secrétaire 
d'État  Forget,  pour  traiter  cette  grave  et  épineuse 
affaire.  Du  Plessis-Mornay,  Calignon ,  chancelier 
de  Navarre,  La  Motte-Billardière,  chefs  des  reli- 
gionnaires  et  leurs  fondés  de  pouvoirs,  sachant  de 
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quoi  il  s'allait  agir  dans  ces  conférences ,  voulurent 

en  être;  et,  comme  on  avait  osé  les  en  éconduire, 

1/»  c'étaient,  chaque  jour,  de  leur  part,   demandes 

^raient^'JT    nouvcIles  et  difficultés  qui  ne  finissaient  jamais.  Ik 

d^tennSfigron   Voulaient ,  par  exemple ,  qu'il  fût  créé ,  à  Rouen, 

"^^'^^dln»" *     ^"®  chambre  mi-parlie,  où  siégeraient  jusqu'à  sept 

le  Parlement     magistrats  religiounaircs ,  que  force  serait  au  Parle» 

de  Normandie;  •  ,  .  , 

qa*ii  soit  établi    ment  d  admettre  dans  son  sem ,  à  savoir  un  pre- 

des  prêches  an        «i.^.*  «n  ti        i  i*-..^» 

BoU-(;miianme,  sideut  et  SIX  conseiUers.    Ils  demandaient  trois 

•  -o°    11      pï'éches  aux  portes  de  Rouen ,   le  premier  che« 

dans  la  vallée    M.    de  Civîle  au  Bois^uillaumc  ;  un  second  au 

etjQsqnedans    Pctit-Quevilly  ;  l'autrc  dans  la  vallée  d'Yonville; 

les  faaboai'gs.      •■  i«^*  jiri.  t  ' 

lis  en  voulaient  jusque  dans  les  laubourgs.  Lepre-f 
sident  Le  Camus  de  Jambeville  en  exigeait,  du 
moins,  un  à  Dieppedalle,  où  leurs  vieillards  et  leurs 
enfants  se  seraient  facilement  rendus  par  la  Seine. 
C'étaient  des  cris  de  la  part  de  Groulart  et  des 
autres  députés  de  Rouen ,  en  entendant  ces  de-» 
Vive  résiscance  maudes.  Bois-Guillaume,  Yonville ,  Quevilly,  les 
rou  art.  faubourgs  !  s'écriait  Groulart ,  y  songez-vous?  Vous 
allez  irriter  ainsi  toute  une  grande  ville ,  en  éta-r 
blissant  le  prêche  à  ses  portes.  «  Rouen  est  rem-^ 
ply  de  grandes  comp^ignyes  catholicques  ;  toutes , 
unanimement,  demandent  que  lepreschesoit  esloir 
gné  de  cinq  lieues,  ne  feust-ce  que  pour  éviter  les 
tumultes  et  séditions  qu'on  y  a  veues  autrefois,  alors 
qu'il  s'en  faisoit  plus  prèz.  —  Vous  demandez  sept 
magistrats  religionn^ires  !  Jamais   noslre  campai- 
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gnie  ne  pourra  vivre  de  ceste  façon.  Vous  allez  donc 
cmp^scher  la  création,  k  Rouea,  d'uqe  chambre 
de  rëdict ,  et  continuer  d  évoquer  à  Pari$  toiis  les 
procès!  Mais  pensez-y.  Jua Justice  n^  se  faict  pas 
pour  Us  magistrats^  ains  pour  les  subjectz;  nous 
gammes  fart  marriz  de  veoir  tant  de  désordres  pour 
(es  évocations;  néanmoins ^  il  y  a  vingt-deux  ans 
que  le  Parlement  de  Rouen  est  sans  chambra  4^  l'édicf; 
il  s 'en  passera  bien  encore  ;  mais  la  malédiction  tom^ 
bera  sur  ceulx  qui  en  seront  cause.  »  Toujours ,  donc , 
ils  s'en  tenaient  à  l'admission  de  deux  conseillers    ' 
religionqaires  seulement,   et  à  Tiatierdiction   du 
ci||te  iiQfiyeau  dans  un  rayon  de  cinq  lieues,  puis 
de  quatre  seulement ,  par  amendement.   Qn  s'opi- 
niâtrait  des  deux  côtés  »    sans  se  vouloir,  en  f  ien , 
péder.  Le  roi,  $'en  n^èlant,  obtint,  à  la  fin,  des     LesdëpoK^s 
flf^putés  de  Rouen ,  l'admission  de  trois  conseillers    **"  P<>r»enjciit 
feligionnaires ,  au  lieu  de  deux  ;  ils  n'y  avaient  cou-  qnciqac»  points, 
senti  qu'à  deux  conditjpns:  que,  ces  frpis  une  fois     sar  d'antres. 
reçus,  il  n'en  ^eraitplus  admis  que  de  catholiques, 
ce  qui  serait  expres3émeqt  déclaré  dans  l'arrêt; 
et  qu^  si ,  un  jpur*,  1^  pbambrç  de  l'édjt  était  sup- 
primée ,  et  les  procès  des  religionnaires  éyoqués 
ailleurs ,  les  trois  conseillers  huguenots  cesseraient 
leurs  fonctions  aussitôt. 

Il  avait  fallu  que  \p%  religionnaires ,  se  relâchant 
4e  leur  côté ,  se  contentassent  d'un  prêche  au  bout 
de  la  banlieue  de  Rouen  ,  au  lieu  qui  leur  serait  as- 
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signé  plus  tard.  Les  députés  du  Parlement  n'y 
avaient  adhéré  qu'à  grand'peine,  craignant  les  abus; 
et  Henri  lY  leur  dit  que  «  si  ceulx  de  la  religion 
surpassoient  d'un  seulpoinet  son  édict,  ilz  eussent 
à  les  bien  chastier,  et  l'en  advertir.  »  Les  autres 
modiBcations  ne  retinrent  guère.  Un  édit  spécial 
fut  donc  dressé  pour  la  Normandie ,  et  accepté  par 
les  députés,  sauf  la  ratification  du  Parlement  de 
Normandie.  Une  déclaration  à  part  érigeait,  à 
Rouen,  une  chambre  de  l'édit ,  que  le  roi  lui-même 
voulut  composer,  après  avoir  entendu  Groulart  et 
les  députés  de  la  réfo'rme.  Anzeray  de  Courvau- 
don  en  eut  la  présidence.  L'édit  portait  que,  pour 
s'y  faire  juger,  il  faudrait,  avant  le  procès^  avoir 
fait  profession  de  la  R.  P.  R.,  et  même  justifier  de 
sa  religion  par  attestation  notariée  d'un  ministre  et 

Enrfgittrement ,  de  dcux  ancietis.  —  Lcs  députés  du  Parlement  de 
de  l'édit       Normandie    parurent-ils  à  leur  compagnie  s'être 

modifiera  Biois,  moulrés  trop  faciles,  et  en  avoir  trop  accordé  ? 
en  quelques     jjg  étaient  arrfvés  à  Rouen  le  7  septembre  ;  et  c'est 

points.  * 

(23  sept.  1509.)   le  20  seulement  qu'on  voit  enfin  le  Parlement  se 

résoudre.  La  chose,  toutefois,  pressait  fort;  on 
le  voit  par  des  lettres  closes  de  Henri  lY;  et 
comme  le  Parlement,  à  la  fin,  le  reconnut  lui- 
même  ,  en  rendant  sa  décision  sur  un  point  si  im- 
portant, au  temps  des  vacances,  et  alors  que  ses 
membres ,  pour  la  plupart ,  étaient  dispersés  dans 
la  province.   Après  de  nouvelles  et  vives  discus- 
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sionSy  sans  doute,  on  était  convenu  d'enregistrer, 
et  redit  de  Nantes  arrangé  pour  Rouen ,  et  les 
articles  secrets.  Cet  enregistrement  avait  été  ren- 
Toyé  à  l'audience  du  jeudi  93  septembre.  Ce  jour- 
là  »  en  présence  d  une  grande  foule ,  qui  était  ac- 
courue au  palais  9  cfi  qu'il  y  avait  à  Rouen  de 
magistrats  du  Parlement,  étant  assis  aux  hauts 
sièges,  après  que  ledit  eut  été  lu ,  ainsi  que  la 
déclaration  qui  érigeait  la  chambre  nouvelle, 
Groulart,  en  robe  rouge,  prononça,  au  milieu  du 
jdus  profond  silence,  un  arrêt  qui ,  comme  toutes 
les  transactions  en  pareille  matière,  n'agréait  ni 
aux  religionnaires  ardents ,  ni  aux  catholiques  em- 
portés. <  La  court  (dit-il)  enregistre  l'édict,  sans  Termes 
approbation  de  la  R.  P.  JB.,  et  en  attendant  qu'il  d'encegistranent 
plaise  à  Dieu  faire  la  grâce  au  roy  de  réunir  jes  deVa^ 
subjectz  en  la  R.  C.  Ap,  et  R.  Trois  conseillers 
religionnaires  seront  admis  en  ce  Parlement  ;  après 
quoy ,  il  ne  sera  reçu  de  religionnaires  dans  aucun 
des  autres  offices.  Ceulx  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront 
faire  l'exercice  de  cette  religion ,  ny  dans  la  ville 
de  Rouen ,  ny  dans  les  faubourgs ,  plus  près ,  enfin, 
que  au  bout  de  la  banlieue,  dans  un  seul  lieu, 
sans  qu'à  l'extrémité  de  la  banlieue,  ils  puissent 
faire  exercice  en  autres  lieux,  maisons  particu- 
lières, fiefs  de  haubert,  hautes  justices  ou  autre- 
ment, en  quelque  façon  que  ce  soit  »  Encore ,  cet 
enregistrement, tel  quel,  fait  en  vacations,  n'étant 
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que  provisoire ,  à  la  Saint-Martin,  on  revint  sur 
cela  devant  tout  le  Parlement  assemblé.  Groulart, 
redisant  aux  magistrats  réunis ,  les  concessions  de 
Bloisy  ne  dissimula  pas  combien  les  autres  dépu- 
tés  et  lui  «  estoient  marris  de  n'y  avoir  pu  apporter 
plus  de  CQptentement  pour  la  compaignie  ;  mais ,  enr 
fin ,  ilz  avoient  obtenu  quelque  chose  ;  et  ce  n'avoit 
point  esté  saqs  grand'peine  et  difficulté.»  LeParle- 
nient ,  en  de  telles  conjonctures  y  pouvait-il  ne  pas 
adhérer  à  une  transaction  devenue  indispensable ,  et 
déjà  exécutée  en  partie  !  Grâces ,  d'ailleurs ,  à  cet 
accord ,  n'en  était-ce  pas  fait ,  désormais  9  de  ces 
désastreuses  évocations  j  dont  avaient  tant  souffert 
la  Parlement  et  les  habitants  de  la  province?  et 
cette  plaie  de  l'ordre  judiciaire  n'allait-elle  point  se 
fermer  enfin ,  pour  ne  plus  jamais  se  rouvrir?  A 
Blois,  occupé  que  l'on  était  des  points  principaux , 
on  n'avait  guère  pu  s'arrêter  aux  détails.  Au  Parle- 
ment 9  au  contraire  9  oA  on  avait  du  loisir,  pas  une 
di2S  clauses  de  Tédit ,  pas  un  seul  des  articles  se- 
crets, ne  purent  se  soustraire  à  l'attentif  axanien , 
à  l'indagation  rigoureuse  et  clairvoyante  de  ces 
anciens  de  la  graqd'chafpbre ,  accoutumés ,  depuis 
tant  d  anqées ,  à  déjouer  les  ruses  des  religion- 
naire$9  et  à  tout  hérisser,  pqureux9  de  difficultés 
ioextricables  ?  Modifications,  interprétations,  limi- 
tatioos,  restrictions,  rien  ne  fut  épargné,  en  ceUe 
rencontre ,  de  ce  qui  ppuvait  renfermer  dans  d'é- 
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troiteset  gênantes  limites ,  cette  liberté  qui  sem-? 
blaît  avoir  été  rendue  aux  religionnaires.  La  (in 
des  évocations,  par  rétablissement  d*une  chambre 
de  redit ,  c'était ,  au  fond ,  tout  ce  que  le  Parle- 
ment avait  entendu  accepter  de  cet  édit,  qui, 
d'ailleurs,  déplaisait  si  fort;  et,  ce  qu'ils  sem-r 
blaient  avoir  accordé  en  masse ,  leur  grande  affaire 
allait  être,  maintenant,  .de  le  reprendre  en  dé- 
tail. 

Dès  le  temps  des  vacations,  et  lorsque  l'édit  était 
encore  à  peine  transcrit  sur  les  registres,  à  l'au- 
dience du  Parlement  de  Paris,  à  celle  du  grand  '^^'^.^l^tT' 
Conseil ,  un  huissier  du  Parlemeut  de  Rouen  était 
allé  signifier  des  lettres  patentes  qui  dessaisissaient 
ces  deux  tribunaux  de  tous  les  procès  en  instance 
devant  eux  ,oii  des  religionnaires  normands  avaient 
intérêt.  C'était  ne  pas  perdre  de  temps.  A  ces 
deux  tribunaux,  qui  voulaient  voir  l'original  des 
lettres  patentes,  on  s'était  contenté  d'en  envoyer 
des  copies,  ce  qui  suffisait  bien  sans  doute.  Et 
comme  le  grand  Conseil,  s'opiuiâtrant ,  avait  osé 
encore  envoyer  signifier  à  Rouen  une  évocation 
obtenue  naguère  avant  l'enregistrement  de  l'édit, 
le  Parlement  de  Rouen  punit  ce  tribunal,  dans  la 
personne  du  pauvre  sergent ,  qu'il  envoya  aux  pri- 
sons 5  pensant ,  ce  qui  était  vrai ,  que  ce  sergent,  non 
plusquele  Conseil  qui  l'avait  envoyé,  n'avait  puigno- 
rer  la  révocation  de  toutes  les  évocations  par  la  créa- 
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commissairM    Uon ,  à  Roueii  y  d'une  chambre  de  Tédit  * .  C'était , 

*"''*'^^e  roîr*  ^  ^^  ^^^^  »  ^®  ^^^  '^  Parlement  avait  le  plus  à  cœur, 
pour  rexécntion  j^^^^i  Texécution  de  1  edît,  en  ses  autres  chefs,  avait- 

de  redit 

de  Nantes.  elle  été  couliée  à  deux  commissaires,  envoyés  à 
Rouen  exprès,  le  maître  des  requêtes  Le  Roi  d'Heu- 
dreville  et  ce  président  Le  Camusde  Jambeville  dont 
nous  avons  déjà  souvent  parlé.  C'était  à  eux  de  dési- 
gn3r ,  à  l'extrémité  de  laj)anlieue ,  le  point  où  les 
religionnaires  de  Rouen  pourraient  établir  le  prêche 
qui  venait  de  leur  être  accordé.  Ils  désignèrent  le 
village  du  Grand-Quevilly ,  sis  de  l'autre  côté  de  la 
Seine*.  Ceux  de  Dieppe,  plus  favorisés,  avaient 
obtenu  l'établissement  du  leur  au  faubourg  du 
Pollet  ;  et ,  à  Blois ,  les  députés  du  Parlement  avaient 
Trois  conseillers  perdu  le  tcmps  à  le  vouloir  empêcher.  Restait  à 

religionnaires  •      i        .^      •  «ii  i«    •  •  •      i 

sont  reçus  dans    convcuir  dcs  trois  conseiliers  religionnaires  qui ,  les 

'deRoocn"*     premiers,  seraient  admis  dans  le  Parlement ,  aux 

Moynet        tcrmcs  dc  l'édit  et  des  récentes  conventions.  Il  y 

deTancoart,  ^  ^  "' 

Grimouit       eu  avait  un  tout  trouvé ,  qui ,  dès  le  lendemain  de 

et  Le  Seigneur    l'enregistrement  de  Tédit ,  s'était  présenté  aussitôt, 

de  vicquemare.  yQyj^Qt  gQ^  heupc  vcnuc  après  unc  exclusion  de  sept 

années.  C'était  Moynet  de  Taucourt ,  qu'enfin  l'onse 


'  Jteg.  secr.y  22 ,  23  septembre  1599,  et  aliàs  passim. 

*  Vn  brevet  de  Henri  IV,  du  27  août  1599,  avait  établi  le  prêche 
à  Dieppedalle.  Vu  Tincommodité  da  lieu ,  un  second  brevet ,  du 
2  novembre  1599,  transféra  le  prêche  au  Grand-Quevilly.  {Histoire 
€le  la  persécution  faite  à  réglise  de  Rouen ,  sur  la  fin  du  dernier 
siècle  (  par  Philippe  Le  Gendre),  in-12 ,  RoUerdam ,  1704  ,  p.  1.) 
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résigna  à  recevoir,  quoi  qu'il  en  pût  coûter.  Le  se- 
cond ,  GrimouU  de  la  Motte ,  fut  accueilli  avec  plus 
de  faveur ,  connu  qu'il  était  dès  long-temps  par 
une  capacité  éprouvée  dans  l'office  de  lieutenant 
général  civil  et  criminel  du  bailliage  d'Aleqçon , 
qu'il  avait  exercé.  Il  fallait  que  ce  personnage  datât 
fort  à  cette  époque  ;  car  comme,  au  temps  de  la 
Ligue ,  il  avait  été  dépouillé  de  sa  lieutenance  gé- 
nérale ,  elle  lui  fut  solennellement  rendue  par  le 
52*  des  articles  secrets  de  Nantes,  où  il  était  no- 
minativement désigné.  Pourvu  d'un  office  de  con- 
seiller, lorsqu'il  se  présenta  à  la  grand'chambre,  il 
fut,  tout  d'une  voix,  dispensé  de  l'examen ,  sasaf" 
fisance  étant  bien  notoire  pour  la  cour  *. 

Le  troisième  office  de    conseiller  religionnaîre        Histoire 
avait  été  donné  à'  un  neveu  du  premier  président     Le^Sei^neur 
Groulart,  Jacques  Le  Seigneur,  sieur  de  Vicque-  «*eVicquemare, 

^      *  D  '  ^  accusé  de  rapi, 

mare,   dont  l'examen,  devant  la  grand'chambre  condamné 

n  avait  pas  ete  sans  éclat  .  Mais  1  avenir  lui  reser-  tranchée, 

rait  une  malheureuse  affaire  qui  en  *eut  bien  pltis  u^fiiie^obic 

encore.  Car ,  comme  il  se  refusait  à  épouser  une  fille  î*"'"  '^*!^ 

^  deshonorée. 

noble  ^  qu'il  semblait  n'avoir  fiancée  que  pour  la 
mieux  tromper,  accusé  de  rapt  par  le  père,  il  lui 


*  Meg,  secr,,  7  décembre  1599. 

'  Beg.  secr.y  17  janvier  IfiOO. 

^  Anne  Le  Vasnier  d'AncretiéviUe  (en  Caux.  ]  —  Reg.  secr.,  4  et  5 
février  1609. 
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fallut  paraître  à  Roueil  9  devant  les  chambres  assem- 
blées, en  justiciable,  ed  criminel,  devant  sescol^ 
lègues  devenus  ses  juges;  puis,  comme  on  avait 
craint  leur  indulgence  pour  un  neveu  du  célèbre 
Groulart,  mort  si  récemment,  et  dont  le  souvenir 
devait  vivre  long-temps  encore  dans  la  province , 
le  procès,  évoqué  au  Parlement  de  Paris,  finit  par 
un  de  ces  rigoureux  arrêts ,  si  fréquents ,  à  cette 
époque,  à  l'égard  des  hommes  Convaincus  de  rapt; 
par  un  arrêt  qui  condamnait  Yicquemareàavoir  la 
tête  tranchée  le  jour  même  ,  s'il  n'épousait  incon- 
tinent la  fille  dont  il  avait  abusé.  Yicquemare  Vou- 
lait résolument  mourir,  ne  pouvant  supporter  cette 
femme ,  occasion ,  pour  lui ,  de  si  honteuses  pro- 
cédures et  d'un  si  cruel  arrôt ,  et  que  des  rapports , 
vrais  ou  mensongers,  avaient  d'ailleurs  perdue  à 
jamais  dans  son  esprit.  L'Estoile  nous  a  raconté  au 
long  ses  opiniâtres  résistances  au  ministre  Du  Mou- 
lin ,  qui  l'exhortait  énergiquement  à  racheter  sa 
vie  en  se  résignant  à  ce  mariage  abhorré  ;  ses  poi*- 
gnants  et  navrants  reproches  à  la  femme  dont  les 
plaintes  l'avaient  amené  là,  et  qui,  h  genoux,  le 
suppliait  à  grands  cris  de  la  vouloir  bien  épouser 
pour  ne  point  mourir.  Il  s'y  résigna  enfin ,  mais 
moins  par  crainte  du  bourreau ,  qui  venait  d'en- 
trer,  que  vaincu  par  l'éloquent  Du  Moulin ,  qui  lui 
avait  montré  cette  mort  volontaire  comme  un  vé- 
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ritable  suicide,  et  Tavait  mis  en  craiûte  des  jugd- 

mentsdeDieu.  Ce n*était^  d'ailleurs^  aufoild,  qii  un 
simulacre  de  mariage,  comme  il  TavaiL  bien  dit, 
d'avance,  à  la  demoiselle,  qui  y  donna  les  mains, 
autant ,  apparemment ,  polir  n'être  point  cause  de 
la  mort  d'un  homme,  que  pour  son  honileur^  qui, 
toutefois,  sembla  n'y  gagner  guère;  car^  la  céré- 
monie finie ,  il  ne  resta  plus  à  celte  malheureuse 
que  de  s'aller  cacher  où  elle  voulut ,  et  de  vivre 
(délaissée)  d'une  rente  notable  que  lui  avait  as- 
surée Yicquemare ,  qui ,  depuis ,  ne  la  voulut  ja* 
mais  revoir \ 

Ces  conseillers  religionnaires  ^  au  jour  de  leur 
réception ,  ne  voulant  point ,  la  plupart ,  prêter  ser^- 
ment,  comme  les  catholiques,  à  genoux,  la  maiti 
sur  le  livi*e  des  évangiles,  on  se  contentait  du  ser- 
ment qu'ils  faisaieb  t^  àssis^  et  la  main  levée,  i  de  bien 
et  fidèlement  servir  le  roy  et  exercer  leur  estât;  de 
galrder  les  olrdonnances ,  de  n'adhérer  directement 
ou  indirectement  à  quelconque  ligue,  conjuration 
ou  association  contre  la  personne  du  roy ,  le  bien  de 
son  Estât,  et  lé  public.  »  lis  étaient  dispensés  aussi , 
cela  va  tout  seul ,  de  faire  la  profession  de  foi  for* 
mulée  en  iS&â  par  la  faculté  de  Théologie  de  Paris  « 
et  que,  depuis  lors,  tout  récipiendaire  catholique 


Forme 

dans  laquelle 

étaient  reçus 

les  conseillers 

religi<mnaires. 


•  VEstoile,  collect.  Petitot,  r**  s<*rie,  t.  XLVIII,  p.  414. 
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devait  jurer.  Mais,  bien  plus,  ils  ne  devaient,  ou  ne 
voulaient  pas  être  présents ,  lorsqu'à  la  réception 
d'un  conseiller  catholique ,  on  lisait  cette  formule 
pour  la  faire  jurer  au  récipiendaire.  A  ce  moment 
du  cérémonial  des  installations ,  toujours  on  les 
voyait  sortir ,  pour  ne  reparaître  qu'après  la  lecture 
d'une  profession  de  foi  qu'ils  réprouvaient  *. 
Etat  déplorable  gi  ^  maintenant ,  on  s'interroge  sur  les  motifs  qui 
Normandie,     avaient  amené  à  toutes  ces  concessions  pour  les  re- 

àla  suite  ....  •  •  /  .     i  r   - 

des  troubles     ligionuaircs  uu  mouarque  si  passionnément  desi- 
de  la  Ligne.     ^^^^  j^  l'anéantissemeut  de  ce  parti ,  Groulart  nous 

répond ,  lui  qui  savait  bien  les  pensées  de  Henri  lY , 
qu'outre  le  repos,  devenu  un  impérieux  besoin 
pour  ce  héros,  «  après  tant  de  travaux  endurez  »  , 
il  voulait  aussi  «  procurer  du  soulagement  à  ses 
pauvres  subjects,  qu'une  si  longue  suite  de  guerres 
et  de  calamitéz  avoient  ruinez  de  tout  poinct^.  » 
Ce  n'était  pas  trop  dire ,  et ,  après  des  guerres  si 
longues  9  si  coûteuses  ,  les  traités  ,  les  capitula-- 
tions ,  étaient  venus  enlever  le  peu  qui  restait  en* 
core.  Princes,  grands,  villes,  gouverneurs,  capi-- 
taines,  il  avait  fallu  tout  acheter  bien  cher.  Cela 
montait  à  des  sommes  énormes ,  que  les  peuples 
eurent  à  payer ,  sans  préjudice  des  impôts  courants. 
Etienne  Pasquier,  apostrophant  ces  pauvres  abù* 


*  Beg.  secr.y  4,  6  décembre  1599 ,  24  avril  1600. 
-  Cl.  Groulart,  Voyages  en  Cour,  cliap.  10. 
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ses.  «  Vous  estiez  (leur  disait-il  )  entrez  en  ta  dance 
avec  les  grands;  les  grands  sont  sortis  de  la  presse; 
et  vous  y  estes  restez^  par  un  juste  jugement  de 
Dieu;  /^«DAGES*  extraordinaires  courant  maintenant 
sur  vous  s  pour  contenter  ceux  qui  vous  avoient  mis 
en  besongne^,  »  Mais  le  bas  peuple  n'avait  pas  été 
seul  à  souffrir.  De  Thou  nous  montre  «  les  bour- 
geois et  tous  autres  réduits  à  la  dernière  indigence, 
même  les  anciennes  familles  '.  —  «  Si  quelqu'un  (dit 
encore  ailleurs  Pasquier),  si  quelqu'un  avoit  dormy 
l'espace  de  quarante  ans  entiers  jusques  à  huy ,  il 
penseroitveoir,  non  la  France,  ains  ung  cadaver  de 
la  France  ;  il  chercheroit  la  France  au  milieu  de  la 
France ,  sans  la  trouver.  En  ce  grand  corps  de  nostre 
France ,  il  y  a  une  dissolution  générale  de  tous  ses 
membres,  prognostic  très  certain  de  sa  fin ,  si  Dieu 
n'a  pitié  de  nous.  •  * 

Combien  donc  la  Normandie  avait  dû  souffrir , 
elle  si  long-temps  le  théâtre  de  la  guerre  et  de  tant 
de  désordres  !  Après  la  réduction ,  le  Parlement ,   J^nTte^^pl^* 
réuni  à  Rouen ,  s'était  aussitôt  plaint  au  roi  «  des 
levées,  des  tailles,  des  impositions  extraordinaires. 


Eflbris 
da  Parlement 
pour  obtenir 


•  Daces,  triboto,  impôts.   Cang.  (?/ow.,  >"*  i ,  Data  ;  et  Car- 
pentier,  Gloss.  franc,,  au  mot  :  Dage. 

»  Est.  Pasquier  ,  Congratulation  au  roy,  sur  la  paix  faicte  au 
mofs  de  mars  1598 ,  liv.  xvi ,  lettre  7"'. 

3  De  Thou ,  Hist.  univ.,  livre  cxv. 

*  Est.  Pasquier,  liv.  xv,  lettre  18"". 
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Le  liers-eslat,  du  lout  accablé  et  ruyné,  n'a  de 
quoy  payer  les  deniers  de  ses  tailles ,  si  non  de 
quelques  vins,  sildres  et  nourritures.  Mais  ces  mar- 
chandises sont  si  chargées  d'impostz,  qu'ilz  ne  liront 
que  peu  ou  point  de  commodité  de  la  vente  d'i- 
celles*.  » 

A  des  peuples  ainsi  malheureux  on  eût  dû  épar- 
gner ces  édits  fiscaux,  si  fréquents  sous  le  der- 
nier règne  ,  qu'ils  avaient  fait  haïr;  ou  du  moins  fal- 
lait-il écouter  les  Parlements,  qui  sans  cesse  de- 
mandaient grâce  pour  leurs  justiciables  épuisés. 
Henri  IV  Maîs ,  de  long-temps ,  on  n'avait  eu  un  roi  si  opî- 

remontrancra^  niâlremcnt  attaché  à  ses  idées ^  et  à  qui  les  remon- 
des Parlements,  ^rances  déplusscut  davantage,  a  II  vouloit ,  au  ma- 
niement de  ses  affaires  d'Estat ,  estre  creu  abso- 
lument, et  un  peu  plus  que  ses  prédécesseurs 
n'avoient  faict^.  »  Etienne  Pasquier,  qui  nous  le 
peint  sous  ces  traits ,  n'avait  rien  épargné  pour  le 
rendre  plus  condescendant  aux  remontrances  des 
Parlements ,  et  lui  faire  reconnaître  et  aimer  leur 
salutaire  influence,  ti  Au  dessous  de  vous  (  lui  avait- 
il  dit),  sont  vos  cours  souveraines ,  dont  il  ne  fauh^ 
aisément ,  en  ceste  réformatiçn  ^  harasser  ny  terras-- 


*  Articles  de  remonstranccs  faictes  en  la  convention  des  trois 
Estats  de  Normandie ,  tenue  à  Rouen,  le  second  jour  de  d<^erobre 
et  autres  jours  ensuyvants  1598,  article  ?9. 

'  Est.  Pasquier,  liv.  xx,  lefire  S"". 
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9er  Vaiahoriléy  comme  celles  qui  ont  esté  l'ancienne 
liaison  de  la  majesté  des  roys  vos  prédécesseurs  ^  avec 
V obéissance  de  leurs  subjectz  ,  et  qui  seront ,  désor- 
mais >  les  plus  seûres  garnisons  de  vos  provinces  pour 
Ventretènementdeta  paix.  Quiconque  enseigne  autre 
LEÇON  A  SON  ROY ,  IL  LE  PERD.  *  n  Maîs  Henri  IV  Vou- 
lait voir ,  dans  les  Parlements,  uu  instrument  plutôt 
qu'un  conseil  ;  et  souvent  il  avait  bien  laissé  aper- 
cevoir sa  pensée-  Dans  une  réponse  aux  députés  du 
Parlement  de  Paris ,  qui ,  lui  disant  leurs  raisons 
contre  un  édit,  le  suppliaient  de  prendre  en  bonne 
part  des  remontrances  «  faictes  par  une  compaignie 
qui  estoitso^  bras  dextre,  »  —  ns'ilestainsy  comme 
vous  dictes  (  s'était  écrié  le  monarque  ) ,  vous  me  re- 
congnoissezdoncques  pourvostre  chef,  au  quel  ilfauU 
que  la  main  dextre  obéisse^.  »  —  m,  Je  n'oys  aultre 
chose  que  les  remonstrances  de  mes  Parlements  » ,  (  di- 
sait-il un  jour  à  Du  Yicquet ,  l'un  des  avocats  gé- 
néraux au  Parlement  de  Normandie  '.  «  J'ay  inten- 
tion (  disait-il ,  une  autre  fois ,  aux  députés  de  ce  Par- 
lement)  de  donner  à  mes  Parlements  plus  d'autho- 
rite  que  jamais  ;  mais  aussyje  veulx  qu'ils  se  rendent 
plus  obéissants  èz  choses  que  je  fais  pour  le  bien  de 


'  Est.  Pasquier,  Congratulation  sur  la  paix  générale  f aide  au 
moys  de  mars  1598 ,  et  sur  les  bénédictions  que  le  roy  a  reçeues  de 
Dieu  ,  liv.  XVI ,  lettre  7*. 

*  Est.  Pasquier ,  liv.  xx  ,  lettre  3**. 

^  Mrg.  secr,f  31  janvier  ICOi. 
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mon  Estai  *.  »  Celait  à  dire  qu'il  les  voulait  faire 
puissants  j  h  charge  par  eux  d  en  passer  toujours  par 
où  il  voudrait.  Il  11 'eu  était  point  venu,  toutefois, 
jusqu'à  leur  dénier  le  droit  de  remontrances;  et, 
dans  un  édit  rendu  à  Rouen  en  janvier  1597 ,  après 
avoir  enjoint  aux  cours  souveraines  de  vérifier  «es 
éditset  ordonnances  «  si  tost  qu'iiz  leur  auront  esté 
envoyez  »  ,  prévoyant  le  cas  où  elles  «  verroienty 
avoir  lieu  à  luy  en  faire  des  remonstrances  :  ces  cours 
le  pourront  faire  (  avait-il  dit  ) ,  suivant  l'article  1" 
et  ^  des  ordonnances  de  Moulins  j  à  ce  qu'il  y  soit 
par  nous  promptement  pourveu ,  au.  bien  et  utilité 
de  nostre  royaume  et  de  nos  subjectz  ^.  » 
Atteintes  H  y  dcvait  résistcr  plus  d'une  fois,  à  ce  droit  de 

aa  droit 

de  remontrances  rcmontrauces ,  après  l'avoir  proclamé  si  haut.  Fort, 

da  Parlement.  i       i    • 

cependant ,  des  lois  anciennes  et  des  lois  nouvelles, 
le  Parlement  de  Normandie  défendait  ses  droits  ea 
toutes  rencontres  ;  et  n'était-ce  pas  défendre  ceux 
de  la  province?  Une  fois,  c'était  l'édit  des  survi-* 
vances ,  que  l'on  adressait  directement  au  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Rouen,  avec  ordre  de  le 
publier,  «  en  attendant  la  vérification  pure  et  simple 
de  l'édîct  sur  ce  faict^  et  envoyé  au  Parlement  '.  » 
Une  autre  fois,  on  envoyait  encore  à  ce  Bailliage 


•  Jieg.secr,,  19  a>ril  160Î). 

'  Edit  de  jainicr  1597,  artickî  :> 

^  Iteg,  secr.,  là  juillet  1;»98. 
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un  édit  sur  les  monnaies^  à  publier ,  en  attendant 
que  te  Parlement  l'eût  reçu  *.  Nous  aurions  à  men- 
tionner bien  d'autres  lentatîvcs  de  ce  genre.  Pour- 
tant ,  on  y  renonça  à  Isl  fin ,  tant  y  grâôe  à  la  yigi-- 
lance  du  Parlement^  elles  avaient  eu  peu  de  succès! 
Car  les  lieutenants  généraux  n'avaient  pas  plutôt 
reçu  ces  étranges  envois,  qu'au  même  instant 
presque ,  leur  survenaient  d'énergiques  arrêts  du 
Parlement 9  qui  leur  défendaient  de  passer  outre, 
et  auxquels  force  leur  était  d'obéir.  Le  Parlement 
n'en  demeurait  pas  là.  Henri  IV  voyait  bientôt 
Groulart venir  l'entretenir,  au  nom  du  Parlement, 
sur  la  conséquence  de  telles  adresses.  «  Ce  sont 
commencements  (disait-il)  de  déroger  à  l'auctoritéj 
qui^  parles  èdicts  et  Estats  de  ceroyaulme,  a  esté  ré^ 
servéeaux  Parlements  et  cours  souveraines,  de  procé- 
der à  la  vérification  des  édicts  et  lettres  patentes.  » 
Le  roi,  vaincu  par  des  remontrances  sans  réplique, 
se  voyait  contraint,  à  la  fin,  de  déclarer  nulles 
toutes  vérifications  faites  ailleurs  qu'aux  cours  sou^ 
ver  aines  ^. 

Son  droit  ainsi  bien  reconnu,  combien  de  fois 
le  Parlement  s'en  servit  pour  faire  épargner  une  pro- 
vince qui  avait  tant  souffert!  Lettres,  mémoires, 


Résistance 

constante 

du  Parlement 

aax  édits 

fiscaux. 


•  Abrégé  historique  du  Parlement  de  Rouen  ^  ins  par  le  proru- 
rcur-gëiM^ral  Pavyot  <lii  Rouillon. 

»  Rfg  secr.,  15  Juillet  151)8. 
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remontrances,  députations,  instances ,  rien  ne  coû- 
tait à  la  compagnie  lorsqu'il  s'agissait  d'éloigner  de 
ses  justiciables  l'amer  et  inépuisable  calice  des  lois 
fiscales.  Sa  fermeté  était  grande.  Combien  d'édiCs 
'repoussés  par  elle  demeurèrent,  pour  la  province, 
sans  force  et  sans  vertu  !  Grâce  à  ces  vigilants  ma- 
gistrats, furent  arrêtées  mille  créations  de  nou- 
veaux et  inutiles  offices  ruineux  pour  l'État  :  les 
ventes  de  gardes  nobles,  de  hautes  justices;  les 
dévastations  de  nos  bois  de  haute  futaie ,  que ,  à 
chaque  instant,  des  édits  ordonnaient  d'abattre 
pour  faire  de  l'or.  Il  fallut,  néanmoins,  céder  quel- 
quefois; mais  ce  n'était  jamais  qu'après  des  luttes 
longues  et  énergiques,  où  elle  avait  en  vain  usé 
tout  ce  qu'un  zèle  ardent  pour  le  bien  public  peut 
donner  d'éloquence  et  de  force  à  de  vertueux  ma- 
gistrats zélateurs  du  bien  de  leur  pays.  Combien, 
dans  ces  luttes,  le  Parlement  eut  à  essuyer  de 
reproches,  à  entendre  d'accusations  de  mauvais 
vouloir ,  d'hostilité ,  de  conspiration  presque  et  de 
crime  de  lèse-majesté  !  On  ne  sait  ce  qui  avait  pu 
aigrir  à  ce  point  un  bon  roi  contre  des  officiers 
d'une  fidélité  si  éprouvée ,  si  notoire  à  la  France 
tout  entière.  Mais,  pendant  son  règne,  ce  ne  sont 
que  trop  souvent ,  de  sa  part ,  défiances ,  soupçons 
injustes,  graves  imputations,  menaces,  durs  trai- 
tements ,  dont  Groulart lui-même,  ce  grand  magis- 
trat, devait  aussi,  hélas!  avoir  quelquefois  sa  part. 
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lui  9  l'exemple,  le  soutien  de  ces  magistrats  »  aux 
jours  mauvais  de  la  Ligue,  lui  modèle,  pour  eux, 
de  patience,  de  dévoûment,  lui  le  provocateur  et 
l'exemple  de  tous  leurs  miraculeux  sacrifices  ! 

Des  commissaires  extraordinaires  venaient  à 
Rouen,  au  palais,  d'énergiques ye/^^t^n^  en  main, 
de  dures  paroles  à  la  bouche.  Ils  montraient  des 
lettres  du  roi ,  «  comminatoires  d'interdiction  et  stis- 
pension  contre  les  sieurs  présidents  et  conseillers 
de  la  Cour,  à  faute  d'avoir  enregistré  purement  et 
simplement  »  un  édit  qui  n'avait  passé  qu'avec  mo- 
difications; l'avertissement  qu'il  enverrait  le  duc 
de  Montpensier  assister  à  l'assemblée ,  avec  ordre 
de  luy  envoyer  les  noms  et  (es  votes;  la  menace  de 
«  remplacer  les  opposants  par  des  personnages  qui 
n'auroient  que  son  seul  service  en  recommanda- 
tion S  ;  la  menace ,  aussi ,  de  «  changer  ta  séance  des 
Parlements  s  et  de  les  transférer^.  »  Que  faire  en  de  si 
pénibles  conjonctures?  «5£r^(  disait  alors  le  Parle- 
ment à  Henri  lY,  par  l'organe  de  Groulart) ,  toutes 
foys  que  telles  clauses  insolites  ^  qui  empeschent  la  li- 
berté d'opiner,  ont  esté  présentées  au  Parlement ,  on 
n'a  jamais  voulu  y  entrer  en  délibération,  que  pre- 
miirement  elles  n'eussent  esté  réformées.  Veuillez 
maintenir  le  Parlement  en  son  ancienne  liberté;  ne 
destoumez  point  j  par  telles  clauses ,  les  magistrats  dé- 


•  Beg  secr.^  juin  1601.  '  Reg.  setr,,  13  novembre  1«0I. 
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UbéranU  de  leurs  advis  et  oppinionsj  quilz  donnent 
selon  (juilzy  sont  adstrelnts  par  les  ordonnances  * .  » 
Cependant,  toutes  délibérations  demeuraient  sur- 
sises, en  effet,  jusqu'à  réception  de  nouvelles  lettres 
de  jussion ,  ou  ne  se  trouvassent  point  ces  clauses 
blessantes  dont  le  Parlement  s  était  justement  ému. 
Les  gouverneurs  auraient  voulu  empêcher  ces 
magistrats  de  s'adresser  au  roi,  et  tout  finir  avec 
eux  ,  à  Rouen ,  dans  l'intérêt  du  fisc  ,  dont  ils  ne 
manquaient  jamais  de  prendre  en  main  la  cause. 
Le  dnc  Pouravoir  résolu,  un  jour,  d'envoyer  des  députés 

de   Monipensier  .         ,  j-ijjtui^ 

menace        eucour,  quoi  qu  eut  pu  dire  le  duc  de  Montpensier 
«uTpariemenf.    de  l'expressc  volonté  du  roi  relativement  à  un  édit, 

des  députés  qui  allèrent  saluer  ce  duc ,  furent  «re- 
çeus  d'un  autre  visage  qu'il  n'avoit  jamais  monstre 
à  ceste  compaignie ,  et  le  visage ,  certainement , 
d'un  prince  courroucé.  »  Il  se  répandit  en  durs  re- 
proches; annonça  qu'il  «  viendroit  au  palais,  pour 
faire  entendre  quelle  estoit  son  authorité,  le  rang 
qu'il  tenoit,  l'exprès  commandement  qu'il  avoit 
reçeu  du  roy.  *  11  y  vint  en  effet  ;  et,  apostrophant 
violemment  le  conseiller  De  Civile,  l'un  des  oppo- 
sants à  l'édit ,  et  membre  de  la  députation  qui  al- 
lait partir  :  «  Je  vous  feray  congnoistre  (lui  dit-il  ) 
ma  naissance  et  ma  condition,  et  la  créance  que  vous 
debvez  avoir  enun  g  prince^ .  »  C'étaitperdre  le  temps. 


'  Reg»  secr.j  j  juin  lOOl.  '  fieg.  secr.,  10  dc^cciiihif  i:»y7 
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car  le  conseiller  De  Civile  9  persoiinellemeat  me- 
nacé, demeura  bien  à  Rouen»  sa  compagnie  ne 
l'ayant  point  voulu  commettre  avec  un  prince  si 
puissant  et  si  irrité  ;  mais  rien  ne  put  retenir  les 
autres  députés,  empressés,  comme  le  Parlement, 
de  montrer  qu'en  telles  matières  ils  ne  voulaient 
avoir  affaire  qu'au  roi  lui-même. 

Les  récits  de  ces  voyages  en  cour  sont  venus  jus-  voyage*  en  cour 
qu'à  nous  ;  et ,  s'il  serait  ti'op  long  de  tout  dire  sur  ce  pré^deôr 
sujet,  il  nous  est  encore  moins  permis  de  tout  pas- 
ser sous  silence.  Ainsi,  en  1600 ,  Groulart  était  allé 
à  Paris  faire  au  roi  des  remontrances  contre  plu- 
sieurs édits  auxquels  servait  de  prétexte  la  guerre 
projetée  contre  l'Espagne.  Il  peignit  à  Henri  lY  «  la 
pauvreté  de  la  ville  de  Rouen ,  qui  ne  se  pouvoit 
remettre  depuis  les  guerres,  à  cause  des  grands  im- 
posts  dont  elle  estoit  chargée.  La  navigation  de  mar- 
citandises  ne  va  plus  (  disait  ce  président  )  ;  tout  tra- 
fic est  discontinué  à  cause  des  grands  impostz  qui  se 
lèvent^  et  ce  nestquemisère.  On  a  la  paix,  et  ^  néant- 
moins,  on  est  autant  ou  plus  surcliargé  quenguerre; 
les  rentes  ny  les  gages  ne  sont  point  payez.  I^s  quays 
et  talus  de  la  ville  sont  tousjours  à  faire  ;  l'on  ne  voit 
qtte  ritynes  au  circuit  de  Rouen,  à  ses  ponts  dormants, 
à  ses  portes,  à  son  port,  à  ses  talus,  à  ses  murailles. 
La  levée  d'un  escu  par  tonneau  seroit  la  ruyne  d'un 
nombre  iufinyde  pauvres  mariniers  terre-neuviers  * .  » 

•  Cl.  Groulart,  f'ovttgfs  en  Cour,  cbap.  11.  —  Reg.  secr.  du  Par- 
iefurni,  mai  et  juin  1600. 
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Remontrances 
da  Parlement 

contre 

les  créations 

d'offices. 


Â  Henri  lY ,  qui  lui  disait  que  les  habitants  de  Paris 
avaient  donné  60,000  écus,  et  qu'il  n'en  attendait 
pas  moins  de  la  ville  de  Rouen ,  Groulart  répondit 
qu'en  semblables  emprunts,  Rouen  n'avait  jamais 
donné  que  le  quart  ou  le  tiers,  au  plus,  de  ce  que 
donnait  Paris;  et  il  en  prit  à  témoin  le  président  De 
Motteville ,  qui  long-temps  avait  été  trésorier  géné- 
ral de  France.  Il  en  dit  tant ,  enfm ,  que  Rouen  eu 
fut  quitte ,  cette  fois ,  pour  50,000  liv. ,  somme  bien 
forte  encore,  vu  l'état  d'épuisement  où  se  trou- 
vaient ses  habitants. 

Une  autre  fois ,  des  députés  avaient  eu  mission  de 
faire  révoquer  un  édit  qui  créait  dans  le  Parlement 
deux  nouveaux  et  inutiles  offices  de  présidents  à 
nlortier,  à  vendre,  cela  s'entend,  à  beaux  deniers 
comptants.  «  C'est  une  grande  charge  aux  finances 
(disaient-ils  au  roi)  que  la  multiplicité  d'officiers, 
qu'il  fault ,  après ,  rejeter  sur  le  pauvre  peuple  ;  s'il 
en  sort  quelques  deniers,  d'entrée,  c'est  comme 
de  l'eaue  fraische ,  qui  redouble  aussitost  l'accès  de 
la  fiebvrc  au  malade.  Depuis  que  la  porte  est  ou- 
verte à  telles  marchandises ,  il  n'y  a  plus  de  res- 
source. C'est  un  mauvais  conseil  que  de  chercher 
des  remèdes  tendant  à  la  ruine  d'un  Estât,  pour 
subvenir  à  la  nécessité.  Rien  n'est  beau  s'il  n'est  né- 
cessaire ;  et  comme  l'excroissance  survenue  à  la  na- 
ture ,  depuis  lacréatiou ,  est  monstrueuse ,  de  mesme 
la  multiplicité  d'officiers  est  argument  certain  de  la 
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Toiblesse  d'un  Estât.  Il  ne  fault  rien  changer  au 
premier  eslablissement  des  grands  corps.  Dans  la 
justice  ,  comme  dans  Téglise ,  il  y  a  quelques  céré- 
monies qui  retiennent  les  esprits  en  l'obéissance  aux 
magistrats.  Apporte-t-on  quelque  amoindrissement 
à  leur  première  splendeur!  les  peuples,  alors, 
tombent  au  mespris,  et  du  mespris  à  la  désobéis- 
sance'. »  Hélas,  c'était  perdre  le  temps.  Les 
50,000  lîv.  arrachées  dernièrement  à  la  ville  de 
Rouen,  en  la  pressurant,  avaient  servi,  selon  le 
bruit  commun,  à  payer  je  ne  sais  quel  domaine 
donné  par  le  roi  à  la  belle  D'Entragues.  Mainte- 
nant, c'était  àZamet,  ce  (ameux  partisan  ^  si  fami- 
lier avec  Henri  IV,  qu'était  destinée  la  finance  es- 
pérée de  cette  création  de  deux  charges  de  prési- 
dents et  de  bien  d'autres  offices  créés  avec  elles. 
Aussi ,  pour  toute  réponse ,  avait-on  envoyé  les' dé- 
putés du  Parlement  vers  Zamet  lui-même,  qu'ils 
prièrent  instamment  de  s'en  tenir  à  la  vérification 
de  l^dit ',  pour  un  seul  président  ;  et  ils  l'avaient  ob- 
tenu non  saùs  peine.  Mais  l'intérèt'particuliervint 
à  la  traverse.  Pendant  toutes  ces  démarches  du  Par- 
lement contre  l'édit,  les  deux  charges  nouvelles  de 
présidents  avaient  trouvé  marchand;  Thomas  de 
Verdun  d'abord,  cet  avocat  du  roi,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ;  puis  un  conseiller  assez  nouvelle- 

•  Beg,sfcr,f  1602. 
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ment  reçu ,  Le  Roux  de  Saînl-Aubin ,  de  cette  noble 
famille  des  Le  Roux.  Ce  dernier,  fort  appcirenté 
dans  la  ville ,  dans  le  Parlement  et  dans  toute  la  pro- 
yince,  avait  pour  lui  toutes  les  chances,  si  une 
seule  charge  de  président  était  créée  ;  et  Thomas  de 
Verdun,  avec  ses  vingt-cinq  années  de  services  et 
son  mérite  éprouvé ,  allait  infailliblement  lui  être 
sacrifié.  Quelques  magistrats,  le  conseiller  De  Ma- 
than  entre  autres,  crièrent  si  haut,  et  la  chose, 
d'ailleurs ,  fit  tant  de  bruit  dans  la  ville  ,  que  le  Par- 
lement, pour  s'en  tirer,  avait  fini  par  repousser 
I  edit ,  tant  pour  deux  charges  que  jx)ur  une  seule. 
Mais  ce  fut  au  tour  de  Zamet  de  crier  haut ,  disant 
en  tous  lieux  que  les  députés  du  Parlement  l'avaient 
trompé;  et  il  exigeait  maintenant  que  Tédit  passât 
pour  deux  charges  de  présidents.  Le  roi  n'avait  rien 
à  lui  refuser  ;  car  (  dit  Montesquieu)  «  celui  qui  a  l'ar- 
gent étant  toujours  le  maître  de  l'autre,  le  traitant 
se  rend  despotique  sur  le  prince  même  ;  il  n'est  pas 
législateur ,  mais  il  le  force  à  donner  des  lois  *  »*;ei 
le  Parlement,  violenté,  à  la  fin,  par  de  nouveaux 
ordres  du  roi ,  qui  ne  lui  permettaient  plus  d'hési- 
ter, enregistra  l'édit  pour  deux  nouveaux  offices  de 
présidents  ;  en  sorte  que  les  amis  de  Thomas  de 
Yerd un  furent  satisfaits  ainsi  que  ceux  des  Le  Roux 
du  Bourgtheroulde.  Le  Parlement,  lui,  ne  l'était 

*  Montesquieu,  Esprit  des  Lois  ,\t\.  xni,  clMpitre  19. 
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guère,  ne  haïssant  rien  plus  que  toutes  ces  créa- 
tions d'inutiles  offices,  bonnes  seulement  à  altérer 
sa  constitution  primitive  et  à  diminuer  le  respect 
des  peuples,  en  le  partageant  entre  un  trop  grand 
nombre  de  magistrats.  Aussi  déclara-t-il  n'enre- 
gistrer ledit  que  <  du  très  exprès  commandement 
du  roy ,  par  plusieurs  fois  réitéré  tant  de  bouche 
queparescript.  »  Les  dernières  lettres  du  monarque 
contenaient,  d'ailleurs,  des  clauses  impérieuses  et 
insolites ,  qui  avaient  tant  choqué  la  compagnie,  que 
des  remontrances  au  roi  furent  votées  sur  l'heure , 
dans  lesquelles  on  le  priait  c  qu'il  luypleusitnain'- 
ienir  te  Parlement  en  $on  ancienne  liberté  de  déli-- 
bérer\  » 

Le  Parlement  fut  plus  heureux  dans  sa  résistance  Résistance 
à  un  édit  de  septembre  1605 ,  qui ,  s'il  eût  passé ,  al-  ^^^  vicomte». 
lait  inonder  la  France  d'innombrables  vicomtes , 
sans  parler  de  leurs  lieutenants,  des  procureurs  du 
roi,  des  greffiers  et  des  huissiers  qu'on  aurait  créés 
avec  eux.  On  voulait  encore  de  l'argent;  mais, 
cette  fois,  on  avait  travaillé  pour  la  reine  Margue- 
rite ,  avec  qui  les  députés  du  Parlement  eurent  à 
se  débattre,  et  qui  (comme  ils  le  dirent  depuis) 
t  ne  manquoit  pas  de  beaux  discours^.  »  Elle  vou- 
lait que  le  Parlement  y  passât,  promettant  bien  de 
^ i 

*  Rtg.y  n  juillet  1602. 

'  Heg.  secr.,  4  juillet  160G,  et  à  la  suite. 
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se  prêter  ensuite  à  tous  les  arrangements  que  dési- 
rerait cette  cour  pour  parer  aux  incommodités  qui 
gêneraient  le  plus.  Mais  (  comme  le  remarquait 
Groularl  ) ,  «  l*édict  une  fois  passe  ,  ily  aura  ^  ensuite^ 
bien  peu  de  moyens  d'y  pourveoir.  «  Il  résistait  donc 
autant  qu'il  pouvait,  lui  et  les  autres  députés,  au 
point  que  Henri  lY,  toujours  indocile  aux  remon- 
trances, leur  dit  un  jour  :  Estant  ce  que  je  suis  dans 
l' Estât  ^  je  veux  estre  obéy;  lorsque  mon  Parlement 
trouvera  quelque  difficulté  dans  ce  que  je  proposer ay^ 
qu'il  ait^  incontinent^  à  en  faire  remonstrance^  mais 
sans  tirer  à  longueur.  »  11  se  rendit ,  toutefois ,  à  la 
fin,  aux  raisons  sans  réplique  des  députés.  Les  an- 
ciens vicomtes  de  Normandie ,  d'ailleurs ,  intéressés 
à  empêcher  le  nouvel  édit,  avaient  donné  à  la  reine 
Marguerite  une  somme  de  &0,000  écus.  De  plus  » 
on  était  convenu  de  quelques  autres  petits  édits, 
moins  onéreux,  dont  il  devait  revenir  encore 
quelque  argent  à  la  reine  divorcée.  A  ces  condi- 
tions, redit  des  vicomtes  fut  retiré;  sans  quoi  c'en 
était  fait  de  la  Normandie,  qu'allaient  dévorer  tous 
ces  officiers  nouveaux ,  qui ,  après  avoir  acheté  en 
gros ,  n'auraient  pas  manquéde  revendre  en  détail. 
Il  y  avait.  C'étaient  des  Normands ,  toutefois ,  gens  en  crédit , 
*"  "dw"  '*'  ^"*  suggéraient  ces  funestes  pensées.  Dans  ce  pays 
1cc"*urcViait''  *^  appauvri  pullulaient  des  esprits  fertiles,  inventife , 

des  donneurs  d'avis  j  comme  on  les  appelait,  ingé- 
nieux à  imaginer  de  nouveaux  moyens  de  l'épuiser 
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davantage  ;  et,  aux  instances  des  députés  du  Parle- 
ment ,  Henri  lY  sut  bien  dire  un  jour  que  «  tous 
les  advis  et  ouvertures  d  edictz  et  nouvelles  inven- 
tions ne  provenoient  que  de  Normandie.  »  Ils  n'é- 
taient que  trop  écoutés ,  hélas  !  ces  funestes  don- 
neurs d'avis  ;  et  il  ne  fut  pas  toujours  possible  au  Par- 
lement de  prévaloir  contre  leurs  inventions  désas- 
treuses. Il  ne  putrien ,  par  exemple ,  contre  l'usage ,         usage 
absurde  autant  qu'atroce,  qu'ils  avaient  introduit,  ***™'^1,^|.'*' 
de  contraindre  partout  le  peuple  à  acheter  le  sel,    ^  Parlement 
qu'il  en  eût  ou  non  besoin,  et  à  le  payer  un  haut  maissamincoès. 
prix,  on  le  devine  assez.  On  appelait  cela  «  bailler 
le  sel  par  impost.  »  C'était  certes ,  et  les  États  de 
Normandie  l'avaient  bien  su  dire ,  c'était  «  chose 
pitoyable ,  de  faire  achapter  au  peuple  ce  dont  il 
n'aToit  besoin,  et  qui  luy  estoit  du  tout  inutile  ^  » 
On  ne  fit ,  toutefois ,  autre  chose  sous  Henri  lY , 
tant  rinvention  avait  paru  belle  !  Même ,  on  en  vint 
bientôt  jusqu'à  faire  des  informations  en  tous  lieux, 
pour  découvrir  les  contraventions  faites,  par  le 
passé ,  à  ce  monstrueux  usage ,  devenu  maintenant 
une  loi  sacrée.  Mais,  à  ce  coup,  le  Parlement  prit 
en  main  la  cause  du  peuple.  Il  le  devait,  puisque  LaeoordesAides 
la  Cour  des  Aides  de  Normandie,  elle  testablie  coimivait°à*ce« 

exactions. 


■  Articles  de  reinon»trances  faictes  en  la  convention  des  trois 
Cstats  de  Normandie,  tenue  à  Rouen,  le  second  jour  de  décembre 
et  antres  Jours  cnsuyvants,  lôU8,  article  5. 
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(  Henri  lY  lavait  dit  lui-même  dans  un  édit)  potir  le 
soulagement  du  pauvre  peuple  ^  » ,  connivait  toute- 
fois ouvertement  à  ces  damnables  inventions.  Que 
disons-nous?  «  La  pluspart  des  membres  de  cesie 
court  passoient  pour  estre  pensionnaires  des  parti- 
sans in  ;  et  c'est  Groularty  cet  homme  si  grave,  qui 
le  dit  dans  ses  Mémoires^.  Toujours  est-il  certain 
qu'elle  soutenait  ouvertement  les.grènetierSy  con- 
trôleurs et  officiers  des  gabelles  dans  les  vexations 
sans  nombre  qu'ils  se  permettaient  contre  les  ha- 
bitans  des  campagnes ,  pour  leur  faire  acheter  leur 
sel  ;  qu'elle  prêtait  son  appui  à  une  nuée  de  com- 
missaires venus  de  Paris  s'abattre  par  troupes  sur 
nos  villages,  fouillant  les  chaumières,  furetant  par- 
tout, cherchant  des  contraventions,  en  trouvant 
parce  qu'il  leur  en  fallait ,  molestant ,  rançonnant, 
emprisonnant  les  malheureux  villageois,  qu'ils 
fussent  ou  non  en  faute  ;  en  sorte  que  ces  agents 
subalternes  de  tyrannie  fonctionnaient  partout  li- 
brement en  Normandie ,  sans  que  le  Parlement  eût 
vu  leurs  commissions.  Que  dis-je?Il  lui  avait  même 
été  interdit  d'en  connaître;  au  lieu  que  toutes  les 
règles  défendaient  aux  plus  grands  personnages,  à 
des  maîtres  des  requêtes,  à  des  présidents  du  Con- 
seil ,  de  rien  faire  dans  une  province  en  vertu  des 


'  Edit  de  janvier  lô97,  sur  l*adiiiiuistration  de  la  justice ,  art.  2S. 
■*  Cl.  Groulart,  foyages  en  Cour,  chap.  7. 
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plus  expresses  commissions  du  roi  lui-mcme ,  que 
les  Parlements  ne  les  eussent  vues,  et  n'eussent, 
par  de  solennels  arrôts',  permis  de  les  exécuter 
dans  leur  ressort.  Ce  n'étaient  que  gémissements 
en  Normandie;  et,  au  Parlement,  ifnj  eut  qu'un 
cri  lorsque  Groulart  parla  aux  chambres  assem- 
blées x  des  infinies  exactions  et  oppressions  qui  se 
commettoient  sur  le  pauvre  peuple,  que  l'on  con- 
Iraîgnoît  à  prendre  Je  sel  parimpost,  avec  recherche 
dupasse.*.,  chose  (  dîsait-il)  moins  supportable  que 
la  taille  mesme,  et  capable  de  réduire  ung  peuple  au 
désespoir,  au  préjudice  du  service  du  roy».  Grou- 
lart se  plaignit,  en  même  temps,  de  toutes  ces 
procédures  inouïes  faites  en  vertu  de  commissions 
abusives,  et  soustraites  aux  yeux  du  Parlement,  à  qui 
on  avait  même  osé  défendre  d'en  connaître.  Un 
arrêt  énergique  fut  publié,  qui  fit,  aussitôt,  grand 
bruit  dans  la  province,  et  qui  semblait  lui  devoir 
rendre  le  repos  et  faire  cesser  tant  d'infamies.  Après 
avoir  ordonné  que  des  remontrances  seraient  faites 
au  roi  sur  les  conséquences  de  ce  funeste  usage  de 
bailler  le $€l par  imposte  il  prescrivait ,  dès  à  présent, 
une  information  à  l'égard  des  exactions  qui  se  fai- 
saient sur  le  peuple  en  vertu  de  commissions  non 
vérifiées  ;  des  procédures  rigoureuses  à  l'encontre 
des  exacteurs  et  prétendus  commissaires,  par  em- 
prisonnement de  leurs  personnes  et  perfection  de 
leurs  procès.  Il  faisait  «  très  expresses  défenses  à 


Groalart 
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an  Parlement 

ces  indignités. 


Arrêt  notable 
da   Parlement 

contre 
ces  Texations. 


180 


PABLEMËNT  DE  NORMANDIE. 


Cet  arrêt 

est  cassé 

parle 

Conseil  privé. 


tous  grénetîers,  conlrolleurs,  officiers  des  gabelles 
et  conimissaîres  à  ce  députez,  de  bailler  le  sel  par 
impost;  injonction,  si  aucun  en  avoit  esté  baillé 
ainsy ,  de  le  reprendre  estant  encore  en  essence  , 
pour  estre  distribué ,  de  gré  à  gré  y  aux  magasins  el 
greniers  à  sel ,  suivant  les  anciennes  ordonnances 
de  nos  roys.  »  Après  avoir  ainsi  pourvu  au  soulage- 
ment du  peuple,  le  Parlement,  vengeant  son  au- 
torité méconnue  et  bravée,  «  au  grand  scandale, 
mespris  et  confusion  de  la  justice  »  ,  faisait  t  dé- 
fense à  tous  officiers,  commissaires  et  autres  per- 
sonnes d'exécuter  aucune  commission  en  Norman- 
die, sans  qu'au  préalable  leurs  pouvoirs  eussent  été 
vérifiés  et  enregistrés  au  Parlement  ;  à  tous  juges 
et  officiers  d'y  obéyr  ' .  »  Ceci  se  passait  le  1&.  avril  ;  et 
tout  s'était  arrêté  après  cette  solennelle  décision,  pu- 
bliée, en  tous  lieux,  avec  trop  d'éclat  pour  qu'on 
pût  prétendre  ne  la  point  connaître.  Mais  six  jours 
s'étaient  à  peine  écoulés,  que  le  Conseil  privé  ,  ins- 
trument toujours  docile  des  traitans,  et  d'ailleiurs 
toujours  contraire  aux  Parlements  dont  il  était  ja- 
loux, fulmina  un  arrêt  pour  casser  celui  rendu  à 
Rouen  le  14  avril;  pour  enjoindre  à  tous  les  com- 
missaires envoyés  en  Normandie,  de  passer  outre ^ 
c'était  à  dire  de  recommencer  à  fouiller  les  chau- 
mières et  à  molester  les  villageois.  Pour  plus  grande 


'  iieg.  secr.y  li  a\ril  1597. 
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démonstration  d'autorité ,  des  lettres  patentes  nom- 
maient le  président  Le  Camus  de  Jambeviile  com- 
.missaire  général  en  la  matière,  et  le  chargeaient  de 
faire  le  département  du  sel.  Tel  était  cet  arrêt  du 
Conseil ,  «  arrest  ruyneux  pour  le  service  du  roy  et 
pour  le  repos  public ,  rendu  au  détriment  du  pauvre 
peuple,  qui  estoit  aux  abois  par  toute  extrémité.  » 
Ainsi  le  qualiPièrent  les  gens  du  roi,  à  Rouen,  en 
plein  Parlement;  et  il  n'y  avait  pas ,  sur  cela ,  deux 
avis  dans  la  compagnie.  Bientôt  donc,  et  avec  plus 
de  solennité  que  la  première  fois ,  fut  crié ,  à  son  de 
trompe ,  dans  toute  la  Normandie,  lu  au  prône  de 
toutes  les  églises,  et  affiché  en  tous  lieux,  un  nouvel 
arrêt  du  Parlement,  faisant  défense  à  Le  Camus 
de  Jambeviile  et  à  tous  autres,  sous  peine  d'être 
tentiset  déclarés  ennemis  et  perturbateurs  du  repos 
public ,  d'agir  en  vertu  d'aucunes  commissions , 
qu'elles  n'eussent  été  vues  au  Parlement,  et  qu'il  ne 
les  eût  enregistrées.  L'énergique  arrêt  du  14  avril, 
prononcé,  de  rechef,  l'audience  séante,  fut,  dere- 
chef, envoyé  partout ,  partout  publié ,  crié ,  et  lu 
même  en  chaire,  dans  toutes  les  églises  de  Norman- 
die. Le  Parlement,  enfin ,  déclarant  à  la  province  en- 
tière «que  desremonstrancesseroient  faictes  au  roy, 
de  la  conséquence  de  la  commission  donnée  au  prési- 
dent Le  Camus  de  Jambeviile  et  de  toutes  autres 
semblables  octroyées  en  faveur  d'aucuns  particu- 
liers, contre  les  délibérations  et  arrests  de  ses  Par- 


Second  arrêt 

da   Parlement 

de  Rouen 

contre 

ces  vexations. 
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lements ,  donnez  pour  le  bien  de  son  service  et  pour 

empescher  le  désespoir  du  peuple,  et  le  contenir 

en  robéissance  et  aflfection  naturelle  qu'il  debvoit  à 

Nouvel  arrêt     S-  M.  *  »  Mais  OU  avait  bien  dû  penser  que  le  Con- 

^'"^Ti tindJ'   seil  privé  n'en  resterait  pas  là.  Un  arrêt  avait  été 

à  sa  barre       reudu,  ub  ivato ,  par  ce  tribunal,  qui,  non  seule^ 

Groalart  ^  *  ,,,.,.  -^ 

et  piasienrs  ment  cassait  tout  ce  qui  s  était  tait  au  Parlement 

daTariement.  le  14  avril  et  le  20  mai,  mais  mandait  ignominieu- 

dt  Aide»  sèment  à  la  barre  du  Conseil  le  premier  président 

donne  Groulart ,  le  rapporteur ,  et  quatre  conseillers ,  qui , 

nne  grande  '  *  ^  ^        ^  *  .    /. 

publicité  peut*être,  s'étaient  expliques  sur  toutes  ces  infamies 

dJQ)n7eii.  plus  nettement  et  plus  hardiment  que  les  autres. 

»canda"euse  Cet  arrêt  du  Conseil ,  illégal  autant  que  scandaleux , 

entre  celte  coàr  accueilli  toutcfois ,  à  la  cour  dcs  Aidcs  de  Rouen, 

et  le  Parlement. 

par  des  cris  de  joie ,  reçut ,  aussitôt ,  par  ses  soins, 
une  publicité  non  moindre  que  ceux  du  Parlement. 
II  retentit  comme  eux  daus  toutes  les  chaires,  au 
grand  désespoir  des  peuples ,  qui  avaient  osé  espérer 
un  instant  Qui  ne  s'indignerait  avec  Groulart  contre 
cette  courtelette  (  comme  il  appelle  ici  la  cour  des 
Aides  ) ,  contre  ces  magistrats  «  triomphants  des 
cendres  de  leur  pays,  qu'ilz  avoient  asservy  à  l'im- 
post  et  autres  excessifves,  charges?*'^»  Une  lutte 
déplorable ,  engagée  ,  depuis  quelques  mois , 
entre  ces  deux  cours  souveraines,  continua  long- 


'  lieg  secr  ,  20  mai  1597. 

'  Cl.  Groulart,    Voyages  en  Cour  y  chapitre 
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lenips  encore,  plus  passicaoée  et  avec  plus  de 
scandale  que  jamais.  Ce  ne  sont  qu'arrêts  rendus, 
chaque  jour,  par  ces  magistrats,  les  uns  contre  les 
autres,  affichés  par  Tordre  des  premiers,  arrachés  par 
les  soins  des  seconds  ;  ajournements  contre  leurs  pro- 
cureurs-généraux ;  décrets  de  prise  de  corps  contre 
leurs  huissiers;  défenses  aux  imprimeurs  de  prêter 
leur  ministère  à  la  cour  rivale  ;  aux  trompettes  d'em- 
ployer leurs  instruments  à  son  service.  Une  année, 
presque,  se  passe,  dans  ces  escarmouches,  peu 
propres,  si  Ton  veut,  à  honorer  ces  deux  compa- 
gnies, mais  dans  lesquelles  le  vilain  rôle,  assuré- 
ment ,  n'était  pas  pour  le  Parlement,  qui,  à  bon 
droit  y  s'était  ému ,  et  était  venu  si  noblement  en 
aide  à  des  populations  opprimées.  Un  arrêt ,  sur-  Noutci  arrêt 
fout,  de  la  cour  des  Aides,  rendu  le  15  juillet ,  et  pin,  énerj^e 
idus  odieux  à  lui  seul  que  tous  les  autres ,  excite    ,  encore  qoe 

^  *  'le»  précédants. 

une  grande  mmeur  dans  le  Parlement  qui  a  été  in- 
dignement insulté.  Il  en  rend  donc  un  à  son  tour, 
qui  retentit  plus  haut,  en  Normandie,  qu'aucun 
de  ceux  qui  l'ont  précédé.  Défenses  y  sont  faites 
c  à  tontes  personnes ,  de  quelques  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient ,  d'exécuter l'arrest  de  la  cour 
des  Aides  donné  au  préjudice  du  service  du  roy , 
empeschant  le  paiement  des  deniers  de  ses  tailles, 
rendu  contre  l'honneur  de  sa  justice  souveraine,  et 
exposant  son  peuple  à  l'avarice  des  partisans.  »  Re- 
montrances seront  faites  au  roi ,  à  sa  personne  j  à  ce 
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accnsëc. 


qu'il  lui  plaise  ordonner  Tentière  exécution  des  ar- 
rêts du  Parlement 9  des  li!i avril  et 20  mai,  «  donnez 
pour  le  bien  de  son  service ,  pour  empescher  le 
souslèvement  du  peuple,  et  faciliter  les  levées  de 
ses  deniers  * .  » 
Grouiari  Jq  j^q  sais  si  le  Parlement  avait  beaucoup  espéré 

▼a  en  cour  ,    ,    , 

répondra  poar    de  tousces  arrèts.  C'était  ici  la  cause  du  fisc ,  du  fisc 

•a  compagnie        ,       ^  •        »  •*  j«  i  ^       • 

dont  9  quoi  qu  on  en  ait  pu  dire ,  la  cause  a  toujours 
eu  de  grandes  chances  de  succès,  sous  les  bons 
comme  sous  les  mauvais  princes.  Cette  fois,  d'ail* 
leurs ,  le  Conseil  l'avait  prise  en  main ,  cette  cause , 
irrité  contre  un  Parlement  qui  lui  osait  si  hardiment 
résister.  Cette  cour  souveraine ,  qui  décrétait  contre 
les  autres ,  était  accusée  à  son  tour  ;  ses  présidents 
et  conseillers  étaient  mandés  à  la  barre.  Ce  n'é- 
taient point  là,  sans  doute,  de  ces  citations  aux- 
quelles des  Parlements  pussent  jamais  se  résoudre 
à  obéir.  Groulart ,  seul ,  alla  en  cour,  et  y  prit , 
non  l'attitude  d'un  magistrat  mis  en  ventât ,  mais 
celle  du  digne  chef  d'un  sénat  offensé  d'injurieux 
traitements,  et  plus  occupé,  toutefois,  du  soin  de 
demander  merci  pour  des  justiciables  opprimés  , 
que  justice  pour  lui-même,  t  Qui  vous  mène  ?  (  lui 
dit  Henri  IV  en  l'apercevant  ;  )  vous  autres  du  Par^- 
lement  de  Normandie  avez  faict  bien  du  mesnage, 
et  vousj  président  j  venez  à  propos  pour  adviser  ce 


Ce  qne  lai  dit 
Henri  IV. 
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^tii  «V  fera.  Qu'y  a-t-il,  enfin ^  entre  vous  et  mon 
Conseil?  — Il  y  a.  Sire  (  répondit  le  président  ) , 
^ue  rostre  Parlement  de  Normandie  s'est  affectionné 
au  bien  de  vostre  service.  —  Accommodez  cela 
entre  vous  »  ^  avait  dit  Henri  lY,  d'un  ton  qui 
décelait  de  la  mauvaise  humeur  contre  le  Parle- 
ment. —  «  Nostre  campaignie  (reprit  Groulart)  a 
trop  faict  de  démonstration  de  fidélité  pour  estre 
soupçonnée  d'aucune  chose  qui  ne  vous  contente;  et 
je  m'asseûre  que  je  vous  osteray  toiUe  mauvaise  im" 
pression.  — Nous  verrons  cela,  »  répondit  Henri  lY, 
toujours  prévenu ,  il  était  aisé  de  le  voir.  A  la  vérité , 
grâce  aux  traitans,  à  la  cour  des  aides,  au  Conseil 
privé  enfin,  tout,  en  cour,  était  violemment 
déchaîné  contre  le  Parlement  de  Rouen  ;  le  temps 
était  à  l'orage;  «  et  il  n'y  avoitj  lors,  grand  ny  pe- 
tit qui  ne  pensast  qu'il  se  deust  ensuivir  une  suspens 
sion  contre  le  Parlement,  par  ce  que  Ton  faisait  cou- 
rir. »  Le  chancelier  disait  publiquement  à  Grou-  Audience 
lart  que  t  le  Parlement  avait  voulu  exciter  le  peuple  où  aMUte  le  roi. 
à  sédition  contre  le  Conseil.  »  L'affaire,  étant  de  la   „ ^.u'ïîriîlîLs- 

'  y  fait  lapologie 

compétence  du  grand  Conseil,  y  fut  renvoyée  sur  de  sa  compagnie. 

la  demande  de  Groulart.  Henri  lY  s'y  était  rendu  » 

voulant  présider  au  débat.  La  parole  appartenait 

d'abord  au  chancelier  Chéverny;  c'est  dire  assez 

que  le  Parlement  de  Rouen  ne  fut  pas  épargné  , 

cette  compagnie  et  lui   n'étant  point   d'accord. 

Jamais 9  d'ailleurs  (Groulart  ledit,  et  mérite  qu'on 
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Henri  lY 

•e  prononce 

pour  IMniqae 

et  cmel  mode 

de  bailler  le  sel 

par  impôt. 


de  rimpost  du  sel ,  dont ,  en  \.hhk  9  la  connoissance 
avoit  esté  attribuée  aux  Parlements  de  Paris  et  de 
Rouen.  »  Il  remontra  combien  cette  charge  «  estoit 
insupportable  au  pays  de  Normandie.  Le  payement 
des  tailles  en  estoit  diminué ,  et  les  prisons  remplies 
de  prisonniers  qui  y  pourrissaient^  tellement  qu'il 
en  avoit  esté  tiré  jusques  à  cent-vingt  corps  morts, 
pour  une  seule  fois.  Il  faudroit  nouveaux  officiers , 
nouveaux  commis  pour  cet  impost  dans  les  villages  ; 
outre  la  solidité  (  solidarité  )  des  tailies ,  qui  estoit 
tout-à-fait  insupportable,  ce  seroit  encore  une 
autre  solidité  pour  le  dict  impost.  »  Après  avoir 
supplié  S.  M.  d'avoir  pitié  de  son  pauvre  peuple , 
u  il  fault  (dit  le  bon  président,  en  terminant)» 
que  la  France  soit  à  son  ayse^  et  le  roy  sans  tra-- 
vailj  puisqu'on  faict  amuser  ung  si  grand  prince, 
du  quel  les  cogitations  (  pensées  )  ne  peuvent  estre 
que  de  hautes  entreprises ,  pour  ouïr  les  différendz 
de  deux  courtz  et  leurs  disputes  ,  que 9  d'un  seul  mot 
d' escript  i  il peult  appaiser.  »  La  cause  du  Parlement 
était^gagnée.  Mais  qu'était-ce  pour  Groulart ,  qui 
ne  s'en  était  pas  soucié  un  instant,  sûr  qu'il  était 
de  détruire,  d'un  mot,  tant  d'absurdes  calomnies? 
C'était  surtout ,  on  l'a  vu,  la  cause  du  peuple  qu'il 
était  venu  défendre ,  et  qu'il  avait  à  cœur  de  gagner. 
Hélas  !  il  devait  renoncer  à  cet  espoir.  On  n'avait 
fait  venir  là  Henri  lY  que  pour  le  fisc ,  et  parce 
que,    fortement  prévenu  pour  cet    abominable 
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mode  de  bailler  le  sel  par  impost ,  dont  il  s'exagé- 
rait beaucoup  les  produits ,  on  devait  prévoir  qu'il 
pourrait  bien  se  prononcer,  sur  cela ,  au  grand 
Conseil ,  en  sorte  qu'il  ne  fût  plus  permis  d'en 
parler  dans  la  suile.  C'était  avoir  deviné  juste. 
Quand  Groulart  eut  fini,  le  monarque,  se  levant: 
€  Je  veux  (  dit-il  avec  autorité  )y  je  veux  que  cest 
impost  soit  levé  pour  la  nécessité  de  mes  affaires.  » 
Puis,  toutefois,  reconnaissant  que  le  Parlement  de 
Rouen  n'avaitpoint  failli,  et  «  semblant  tourner  cela 
en  risée  :  pour  l' lionneur  de  Dieu  { dit-il  à  Groulart  ), 
appoinctez-vous  ensemble^  mon  Conseil  et  vous  y  et  que 
je  n'en  oye  plus  parler.  »  C'était,  de  vrai,  l'unique 
affaire  qui  restât  à  terminer  désormais,  tout  étant 
fini  pour  le  peuple,  dont  les  souffrances  allaient 
continuer.  Le  Conseil  privé  aurait  voulu ,  le  croi-  ua  mandés 
ra-t-on,  que  les  magistrats  de  Rouen  qui  lui  avaient  ^^nt^dil'^^i 
tenu  tête,  vinssent  comparaître  à  sa  barre,  et  que         ^*  '* 

'  *•  comparence 

les  arrêts  de  cette  compagnie,  qui  lui  avaient  Aiaôarn? 
déplu,  fussent  biffés  sur  les  registres.  Groulart 
s'en  défendait  avec  énergie ,  demandant  même  iln 
arrêt  de  décharge  en  faveur  de  sa  compagnie.  Ce 
n'était  pas  pour  s'entendre  de  si  tôt,  si  Henri  IV, 
enfin ,  n'eût  dit  bien  haut  qu'il  voulait  que  tout 
cela  finit,  et  n'eût  enjoint  à  M.  de  Bellièvre  de  dres- 
ser l'arrêt  de  décharge  qu'avait  demandé  Groulart. 
Force  était  bien  à  Chéverny  de  renoncer  main- 
tenant à  mander  le  Parlement  de  Normandie  à 
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la  barre  du  Conseîl,  et  à  faire  canceller  hontense* 
ment  les  registres  de  cette  cour.  Il  lui  fallut 
même  dire  à  Groulart  que  c'était  une  chose 
finie,  et  qu'on  n'en  parlerait  plus.  Mais,  pour  l'ar- 
rêt promis ,  on  ne  le  put  jamais  avoir.  Quelques 
mots  de  Henri  IV  à  Groulart,  en  lui  donnant 
congé,  durent  consoler  le  Parlement,  auquel  cç 
digne  magistrat  les  redit,  à  son  retour.  Le  roi, 
donc,  lui  avait  dit  «  qiiil  estait  bien  raisonnable 
que  les  commissions  à  exécuter^  en  Normandie^ 
fassent  présentées  au  Parlement  j  qui  ^  ainsy^  verrait 
si  elles  ne  contenaient  rien  de  préjudiciable  à  son 
sennce;  seulement  ^  il  voulait  que  cela  se  fist  arec 
telle  correspondance  quil  ne  s'en  suivist  rien  de  pré- 
judiciable à  ses  affaires  ny  au  bien  public.  »  Ainsi 
(  dit  Groulart)  finit  cette  affaire,  «  de  grande  impor- 
tance pour  le  Parlement  de  Normandie  » ,  menacé 
quelque  temps  de  suspension,  d'interdiction,  de 
toutes  les  rigueurs ,  enfin  ,  qu'un  Parlement  pou- 
vait essuyer  alors.  Comme  Chéverny  l'avuit  promis, 
«  il  n'en  fut  plus  parlé.  »  A  cette  cour  souveraine , 
dont  la  conduite  était  digne  des  plus  grands  éloges, 
on  voulut  bien  accorder  un  pardon  magnanime 
qu'elle  ne  demandait  pas.  Pour  les  villageois,  pour 
l^s  pauvres ,  il  leur  fallut  toujours  acheter  chère- 
ment du  sel ,  qu'ils  en  eussent ,  ou  non ,  besoin  , 
et  laisser  fouiller  chaque  jour  leurs  chaumières 
par  ces  commis  insolents  dont  la  province  était 
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infestée.  Il  leur  fallut  aussi  payer  Timpôt  pour 
leurs  concitoyens,  plus  indigents  qu  eux  encore. 
En  cela  seulement,  la  cour  des  Aides  avait  eu  le 
dessus,  «  emportant ,  pour  tout  (  dit  Grbulart  ),  la 
honte  d'avoir  esté ,  par  sa  jalousie^  la  cause  d'un 
mal  irréparable  pour  nostre  pauvre  patrie,  qui 
s'en  sentira  à  jamais  ' .  »  Lorsqu'on  voit ,  sous 
Louis  XIII  (en  1689),  toute  la  Normandie  en  feu 
pour  l'impôt  du  sel,  et  pour  la  solidarité  des  subr 
sides,  se  soulever,  indignée,  puis  bientôt,  (Riche- 
lieu, Séguier  et  Gassion  aidants,)  souflrir  tout  ce 
qu'un  peuple  peut  souffrir,  ces  paroles  de  Grou- 
lart  reviennent  en  mémoire;  c'était  comme  une 
prophétie ,  qui  ne  devait  que  trop  fidèlement  s'ac- 
complir. 

Toujours  desservi ,  au  reste ,  par  des  hommes  voyage 
en  crédit ,  par  le  maréchal  de  Fervaques ,  entre  enNor^îid^c, 
autres ,  qui  ne  lui  pardonnait  point  de  lui  avoir 
souvent  tenu  tète ,  le  Parlement  ne  devait  jamais 
trouver,  auprès  de  Henri  IV,  cette  faveur  que  lui 
avait  si  bien  méritée  un  dévoûment  éprouvé  aux 
mauvais  jours.  C'est  qu'aussi ,  à  ce  monarque,  tou- 
jours nécessiteux  et  aux  expédients ,  les  édits  fis- 
caux ne  coûtaient  guère ,  et  qu'il  ne  pouvait  sup-* 
porter  les  difficultés  qu'y  apportait  le  Parlement. 
Sa  mauvaise  humeur  parut  surtout  dans  un  voyage 


1003. 
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qu'il  fit  en  Normandie  en  1603.  Le  rejet  d'un  édit 
qui  créait  des  commissaires  examinateurs ,  et  que 
le  Parlement,  malgré  dixjussions,  repoussait  tou- 
jours, enaYait  été  l'occasion.  Mais  on  put  bien 
voir  qu'il  s'y  mêlait  d'autres  pensées,  et  que  le 
courroux  du  moparque  Yenait  de  plus  haut.  Il 
aYait  bien  commencé  ;  et ,  parlant  à  Groulart  du 
besoin  que  la  France  aYait  de  justice,  cy>  veux  et 
entends  (  lui  aYait-il  dit  ) ,  que^  d'ores  en  avant ,  ma 
Justice  soit  plus  respectée  que  jamais  j  et  la  désire 
maintenir  entièrement.  Il  y  a  cinq  cents  hommes  > 
en  mon  royaume,  qui  pourroient  estre  plus  forts  que 
moy,  nestoit  quilz  sont  retenus  par  la  crainte  de 
la  Justice^  et  qui ,  par  le  moyen  d'icelle^  me  portent 
tout  respect  et  obéissance.  »  Mais  bientôt  il  avait 
ajouté  ,  en  fixant  sur  Groulart  un  œil  inquisiteur  et 
sévère ,  <  quil  avait  occasion  de  se  plaindre  contre 
aucuns  du  Parlement  de  Rouen  ^  qui  parlaient  fort 
mal  de  luy^  etquidisoient  qu'il  estait  mal  affectionné 
envers  son  peuple  ,  combien  que  toute  son  intention 
ne  tendist  qu'à  la  descharge  de  ses  subjectz.  »  C'est 
qu'au  palais  on  n'avait  pu ,  sans  doute  ,  discuter 
tant  de  mesures  ruineuses  qui  se  succédaient 
chaque  jour ,  sans  déplorer  la  facilité  du  roi  à  les 
consacrer  aussitôt  par  des  édits.  Malgré  le  secret  du 
conseil ,  malgré  la  foi  du  serment ,  les  rois  ne  surent 
que  trop  souvent  ce  qui  s'était  dit  dans  les  déli- 
bérations qui  leur  importaient  ;  et ,  en  opinant  sur 
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1  edit  des  commissaires  examinateurs  ^  quelques 
membres  avaient  pu  parler  avec  trop  de  liberté 
Cet  édit ,  au  témoignage  de  Groulart  lui-même 
(et  on  len  peut  croire  ),  n'était  propre  qu'à  appor- 
ter confusion ,  désordre  et  préjudice  à  la  justice, 
aux  juges  et  officiers  principalement ,  <  dont  il 
ostoit  et  annihiloit  du  tout  la  charge.  »  C'est  ce 
que  surent  bien  dire  au  roi  lui-même  Groulart  et 
les  présidents,  qu'il  avait  mandés,  et  auxquels  il 
exprimait  «  son  grand  mescontentnnent  à  rencontre 
de  leur  cotnpaignie  y  d'avoir  résisté  à  des  jussions  si 
répétées.  »  Mais  le  monarque ,  tout  en  confessant 
c  qu'il  prévoyoit  bien  la  confusion  qui  en  pourroit 
naître  dans  la  justice» ,  voulut  toutefois  que  l'édit 
passât  ,.<  à  quelque  prix  que  ce  fust.  Quand  te  Par^- 
lement  a  faict  ses  remonstrances  (  ajouta-*t-il  )  ^ 
quelles  ont  esté  veues  et  -  entendues  ^  moy  persistant , 
vous  ne  debvez  plus  contrevenir  à  ma  volonté.  »  L'édit 
fut  donc  enregistré  à  la  Bn  ,  quoi  qu'il  en  eût  pu 
coûter  au  Parlement  '  ;  et  Groulart ,  qui  était  en- 
suite allé  à  Caen  rejoindre  le  roi ,  avait  dû  en  es- 
pérer un  favorable  accueil.  Mais  qu'avait-on  pu 
dire  à  Henri  lY,  et  que  s'était-il  passé,  enfin,  à 
Rouen,  au  palais  de  justice,  dans  le  secret  du  con- 
seil ?  A  Caen  ,  Groulart  trouva  le  monarque  «  in- 
digné ,  plus  que  jamais ,  contre  le  Parlement  de 
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Rouen  ,  l'ayant  en  très  mauvaise  opinion ,  par  ce 
qui  luy  avoit  esté  rapporté  parliculièretnent  de  la 
chambre  de  I  edic  t.  »  11  disait  «  avoir  s  feu  toutes  les  opi- 
nions qui  avoient  esté  émises.^  Mais  on  les  lui  avait, 
au  contraire,  «  tellement  desguiséez,  qu'il  sembloit 
que  la  grande  affaire  du  Parlement  de  Rouen, 
feust  désormais  de  rendre  le  monarque  odieux  et 
contemptible  envers  son  peuple.  Je  sçay  bien  (di- 
sait-il à  Groulart  avec  colère  ) ,  je  sçay  bien  que 
vostre  compaignye  faict  des  monopoles  au  préjudice 
de  mon  service  ;  il  semble  qu'elle  veult  ^  par  tous 
moyens  ^  empescher  et  traverser  mes  desseings.  Dictes- 
luy  bien  quelle  s'en  garde  désormais  ^  et  quaussy 
bien  je  le  scauray.  »  —  Groulart  défendait  sa  compa- 
gnie ,  si  odieusement  calomniée.  Mais  quej  ne  fut 
pas  son  étonnement ,  de  voir  que  les  méchants , 
osant  s'attaquer  à  lui-même ,  à  lui  si  éprouvé  et  si 
pur,  lui  avaient  comme  aliéné  Henri  lY,  qui,  enfin, 
ne  se  pouvant  plus  contenir ,  lui  prodigua  les  pa- 
roles les  plus  amères ,  et  les  plus  poignants ,  les  plus 
injustes  reproches  !  Et  cette  scène  se  passait,  à  Caen, 
quedis-je?  au  château,  là  oii,  quatorze  ansaupara* 
vaut ,  Groulart ,  retenant  à  grand'peine ,  dans  le 
devoir ,  le  gouverneur  La  Vérune  ébranlé  et  déjà 
hostile  ,  l'avait,  pour  toujours  ,  rattaché  à  la  cause 
du  roi ,  lui  et  la  ville  de  Caen ,  ,oii  les  factieux,  en 
nombre  et  en  force,  n'attendaient  plus  qu'un  signal 
pour  arborer  les  étendards  de  la  Ligue!    Quel  ser- 
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vice  et  quelle  récompense  !  Mciîs  Tindignation  , 
la  douleur,  le  lîeu  même  où  il  se  voyait  ainsi  mé- 
connu, inspirant  Groulart,  il  n'eut  pas  long-temps 
parlé,  que  Henri  IV,  les  yeux  dessillés  et  à  jamais 
désabusé  ,  reconnut  enfin  et  combla  ce  loyal  ser- 
viteur, ce  vieil  ami  calomnié;  sentant  s'accroître 
pour  ce  vertueux  magistrat  un  attachement  et  une 
confiance  qui  ne  se  devaient  plus  jamais  démentir 
an  seul  instant  '. 

Un  grand  relâchement  dans  la  discipline  du  Désordres  dans 
Parlement,  et  de  condamnables  abus,  qu'at-  *  «^eme 
testent  les  mémoires  du  temps,  lavaient  mis  en 
butte  à  mille  accusations,  et  expliquent  peut-être , 
s*ils  ne  la  justifient  pas  entièrement ,  la  disgrâce 
où  cette  compagnie  était  tombée.  A  la  faveur  de 
nos  discordes  civiles  ,  s'étaient  glissés  partout  la 
confusion  et  le  désordre  ;  et  les  Parlements  eux- 
mêmes  n'avaient  pu  s'en  défendre.  Ces  mercu-- 
rîales ,  délaissées  avant  Groulart,  remises  en 
vigueur  à  son  entrée  en  charge,  de  nouveau  après 
les  barricades  de  Rouen  et  la  division  du  corps  en 
deux  fractions ,  elles  avaient  cessé.  Ces  magistrats 
avaient  alors  tant  d'autres  soins  !  Après  la  réunion 
à  Rouen  ,  les  grandes  affaires  de  toutes  sortes  pul- 
lulant toujours ,  on  parla  bien  parfois  des  mercu- 
riales ;  mais  cela  se  passait  en  discours.  Groulart , 
les  autres  présidents ,  les  gens  du  roi  les  compa- 
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raient ,  ces  mercuriales,  à  Aes  pur  gâtions  nécessaires 
au  corps  de  l'homme.  ^Estant  négUgcez  (disaient- 
ils),  les  humeurs  se  corrompent  ^  les  corps  deviennent 
malades.  *  »  On  convenait  donc  de  les  tenir.   Mais, 
comme,  après  les  avoir  ordonnées,    «  les  années 
s'escouloîent  sans  aucun  effect^  »  ,  les  humeurs, 
pour  parler  encore  avec  eux ,  allaient  s'aigrissant 
toujours ,  et  le  corps  se  corrompant  chaque  jour 
davantage. 
ReiAcheracnt         La  tcnuc  dcs  magistrats,  les  habillements  même 
qLntATa^enne  ^^'''s  portaient  en  ville,  se  ressentaient  bien  du 
et  an  costanie.    désordrc  cjuî  avait  interrompu  toutes  les  vieilles 

traditions.  Car,  ces  choses  qui,  à  nos  yeux,  ne 
sont  aujourd'hui  de  nul  prix ,  devaient  être  autre- 
ment envisagées  dans  ces  temps-là,  où  la  France  se 
partageait  en  classes  bien  distinctes,  où  ces  classes  se 
reconnaissaient  par  leurs  habits,  où  chacune  d'elles 
avait  ses  mœurs  ,  ses  idées ,  ses  préjugés  ,  sa  dé- 
marche ,  son  attitude  à  part ,  où  la  gravité ,  enfln  , 
étant  une  loi  commune  à  toutes,  mais  surtout  de 
rigueur  pour  la  magistrature  ,  les  vêtements  ne 
pouvaient  être  chose  indifférente,  en  tant  qu'ils 
complétaient  la  dignité  extérieure.  Au  lieu  que , 
sous  François  P',  depuis  surtout  l'interdiction  de 
1540  ,  un    conseiller  n'eût   voulu  paraître   nulle 

'  Reg.  secr  ,  3  avril  15dâ. 

'  Reg.  secr.,  13  jainier  et  13  novembre  1596. 
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pari,  sans  sa  robe  longue^  «on  ne  pouvoît  plus, 
maintenant ,  distinguer  les  magislratz  d*avec  le 
commun  peuple* .  »  —  ^Amendons cela  {leur ^yeât  dît 
Gronlart  dès  1594 ,  peu  après  la  réunion  )  ;  rendons- 
nous  plus  vénérables  dans  le  palais  et  hors  d*iceluy; 
ne  laissons  mespriser  ce  qui  n'est  pas  à  nous  ^  mais 
nous  est  commis  en  dépost^.  »  H  y  ^vait  perdu  le 
temps,  puisqu'à  ia  fin  de  1596  ,  Du  Faur  de  Saint- 
Jory,  président  h  mortier  au  Parlement  de  Tou- 
louse ,  venu  à  Rouen  pour  l'assemblée  des  notables, 
s*étonna  ,  en  plein  Conseil ,  de  ce  que  «  plusieurs 
de  messieurs  du  Parlement  de  Rouen  alloient  par 
les  rues  avec  leurs  manteaulx.  »  Ghéverny,^à  la 
vérité  ,  avait  fait  prompte  et  bonne  justice  de  ce 
scrupule,  en  disant  que  «  messieurs  de  Thoulouse ^ 

qui  ir  £STOI£NT  PARTIS  DE  LEURS  BIAISONS  DURANT  LES 

TROUBLES,  avaient  pu  mieulx  garder  et  continuer 
ce  qui  estoU  de  la  bienséance  de  4eurs  estalz^  que 
non  pas  ceuu  de  Rouen,  qui  avoienï  quitté  leurs 
MAISONS ,  aux  quelz  la  licence  du  temps  avoit  faict 
délaisser  quelque  clwse  de  la  formalité  et  ancienne 
dignité  '.  »  Groulart  n'avait  pas  manqué  de  raconter 
a  sa  compagnie  «  ce  bon  traict  de  M.  le  chancelier 
au  président  de  Tholose.  »  Mais  (  et  il  ne  voulut 
pas  s  en  taire)  Chéverny  avait  ajouté  que  ^lesc/wses 
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•  Beg,  secr.y  13  novembre  1597.       ^  /j^^.  xtcr.,  3  octobre  1596. 
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estant 9  à  présent^  réduicteSj  il  estoit  expédient  que 
chascun  gardast^  à  l' advenir^  ce  qui  estoit  de  la  dignité 
et  décence  du  magistrat.  »  A  un  an  de  là  encore , 
Groulart  «  en  faisoit  instance ,  n'ayant  pas  aperçeu 
qu'on  s'en  feust  corrigé  *.  »  —  «  Aussy  ne  faultM 
trouver  estrange  (  disait-il  )  si ,  ayant  liante  de  porter 
la  marque  A^  ce  qui  nous  sépare  du  reste  du  peuple , 
nousn  y  sommes pasrespectéz^aliantzYestus  comme 
les  centurions  ,  d'habits  écourtéz ,  qui  ne  descen* 
dent  pas  jusqu'aux  genouix.  *  A  son  instante  prière, 
avait  été  rendu  alors  a  ung  sévère  arrest ,  se  sen- 
tant de  l'ancienne  discipline  »,  et  il  avait  été  en- 
joint à  tous  c  de  porter ,  en  tous  lieux  et  actes  pu- 
blics ,  leurs  robes  longues  et  soutanes.  »  Dans  le 
mauvais  temps ,  dispensés  de  la  robe  longue  seu- 
lement, toujours  devaient-ils  porter  de  longs  mon* 
teaiUx  et  des  soutanes.  Mais  ces  prescriptions ,  sans 
cesse  renouvelées,  étaient  sans  cesse  enfreintes; 
et ,  pendant  tout  le  reste  du  règne  de  Henri  IV , 
il  n'est  question ,  dans  les  registres ,  que  des  con- 
traventions aux  lois  du  costume.    . 

Groulart  reprochait  aussi  à  ces  magistrats  leur  peu 
derespect  pour  les  anciens,  si  honorésuei  bontemps, 
dans  le  Parlement,  les  priant  «  d'escouter  ce  que 
pourroient  leur  en  dire  troisou  quatre  d'entre  eulx, 
d'aprèz  leurs  pères ,  qui  avoient  veu  le  bon  temps. 


'  Beg.secr,  13  novembre  1597. 
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alors  que  les  anciens  adressaient  *  les  jeunes ,  et  les 
conduisoient  comme  par  la  main ,  les  nourrissant 
de  bonnes  instructions  et  sages  conseils,  dont  il 
venoit  de  l'honneur  et  de  la  gloire ,  les  reprenant 
sans  crainte  de  réplique,  quant  ilz  failloyent,aussy 
révérez  comme  pères  perpêtuelz.  Jamais,  au  con^ 
traire,  les  vieillards  n'avoient  esté  plus  en  mespris 
qu'aujourd'huy.  »  C'est  qu'on  manquait  de  la  mo-    "  *«•  exhorte 

.  .  à  la  modestie; 

destie  qui  «  faîct  céder  à  qui  sçayi  davantage ,  et  à 
qui  a  plus  de  mérite.  La  persuasion  d'estre  remplis 
de  capacité  et  de  suffisance  rend  les  hommes  su*- 
perbes  et  présumptueux ,  qui ,  à  tous  motz ,  veulent 
estre  creus  à  leur  seule  paroile.  Toutesfoys ,  comme 
les  espics  qui ,  baissant  la  teste ,  resjouissent  le  la- 
boureur et  monstrent  qu'ilz  sont  fort  chargez  et 
qu'il  y  a  beaucoup  de  grains,  de  mesme  plus  les 
hommes  sont  modestes  en  leurs  paroles ,  visage  et 
contenance  ,  plus  ilz  tesmoignent  qu'il  y  a  en 
eulx  du  sçavoir  et  de  la  vertu,  et  qu'ilz  ne  res- 
semblent pas  aux  petitz  merciers  qui ,  ayant  peu  de 
marchandise  dans  leurs  panniers,  monstrent,  in- 
continent, tout  ce  qu'ilz  ont.  »  —  c  De  ceste  modes- 
tie (continuait  Groulart)  procéderoit  le  silence,      a  ne  parier 

.  11.  «c  qu*avec  réserve. 

ceste  prolonde  sapience  ;  le  palais  seroit  comme 
l'ancienne  école  de  Pithagore,  où  l'on  voyoit  les 
jeunes  escouterpatiemment,  sans  ouvrir  la  bouche. 


'  adresser ^  morigéner ,  redresser.  —  Roquefort  le  fait  dériver  de 
fiirigere. 
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à  moioâ  qu*ilz  n'eussent  à  apporter  quelque  chose 

rare  et  non  encore  touchée ,  au  lieu  de  contredire 

soudaiuement  et  parler  tous  ensemble  comme  les 

Il  leur  reproche  Troycus y  quc ,  pour  ccla,  Homèrc  compare  à  ung  ra- 

trop^andes     masd  oiscaulxtumultuans.  »  MaissurtoulGroulartnc 
famiiiaritéft      ^  pouvaît  lasscr  d'attaqucr  les  liaisons  trop  étroites 

avec  les  gens  r  i.  r 

da  monde,  de  quelques  membres  du  Parlement  avec  les  gens 
du  monde.  «  Vos  familières  conversations  avec  les 
parties  et  avec  toutes  sortes  de  gens  (  leur  disait-il  ) 
apportent  un  grand  scandale ,  mespris  et  diminution 
de  l'authorité  de  la  compaignie.  Il  nous  en  fauU  im- 
puter le  mal  à  nous-mesmes  par  le  mespris  de  la  di-> 
gnitédenostre  cimrgeet  de  la  discipline  qmyappar- 
tient;  ce  qui  faict  que  les  parties  parlent  partout  li- 
cencieusement de  ceste  compagnie.  Pour  refréner  telle 
licence^  il  fault  commencer  par  nous-mesmes  à  re- 
prendre l'ancienne  discipline.  Il  y  a  seize  ans  que 
jay  l' honneur  d' estre  entré  en  ceste  compaignie^  et  je 
confesse  que  j'y  trouve^  quant  à  présent^  une  grande 
mutation  de  la  dignité  et  discipline  quiy  estait.  Un  y 
a  plus  de  marques  de  Sénat  ^  comme  ilyavoit^  ce  que 
j'avois^  dès  long-^tempsj  présagé.  Me  souvient  qu'à 
l'ouverture  d'une  Sainct-Martin^je  priay  ce  Parle- 
ment d'avoir  les yeulx  ouverts  aux  brigues  j  menées  et 
sollicitations  qui  luy  estoient  imputées ^  et  que^  dès- 
lors  ^  je  prévoy  ois  bien  estre  la  décadence  de  son  autho- 

ritéj  GOMME  ELLE   SE  VOIT  A   PWÉS'ûNT*.  » 


'  Beg.  secr.,  IG  juillet  1601. 
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Ce  ne  sont  plus  là  des  questions  de  costume  ;  et    Les  Parlement 

étaient  alors 
en  décadence. 


le  mal ,  sans  doute ,  s'était  bien  aggravé.   Il  était     *'"*'"'  "'**" 


grand  partout  dans  les  Parlements ,  à  cette  époque  ; 
on  le  voit  bien  dans  le  piquant  ouvrage  de  Du  Fayl 
de  la  Hérissaie ,  conseiller  au  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  dans  les  Contes  d'Eutrapel^  miroir  (plus  fi- 
dèle que  bien  des  histoires  )  des  mœurs  du  temps 
où  il  écrivait,  de  celles  du  palais  surtout,  qu'il 
semble  avoir  mieux  connues  qu'homme  de  France. 
L'histoire,  au  reste,  est  bien  loin  de  lui  donnerun 
démenti.  Un  magistrat  plus  sérieux,  La  Roche- 
Flavyn ,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse ,  con- 
temporain de  Henri  lY ,  nous  montre  le  deschet  et 
décadence  des  Parlements  comme  adî?^u$  en  ce 
temps.  *  Mais  qu'était-ce ,  au  prix  de  ce  que  dit  un 
jour  le  monarque  lui-même  :  «  J'ayme  mon  Par- 
tement  de  Pari»  pardessus  tous  les  autres  ;  il  faut 
que  je  reconnaisse  la  vérité,  que  c'est  le  seul  lieu  ou 
ta  justice  se  rend  aujourd'huy  dans  mon  royaume  ; 
il  n'est  point  corrompu  par  argent;  en  la  plus  part 
des  autres,  la  justice  s'y  vend;  et  qui  donne  deux 
mille  escuSj  l'emporte  sur  celluy  qui  donne  moins  ^.  » 
C'était,  sans  nul  doute,  calomnier  les  Parle- 
mensdes  provinces,  composés,  pour  la  plus  grande 
partie,  d'hommes  intègres  et  scrupuleux   autant 

*  La  Roche-Flavyn  ,  liv.  x,  ch.  72. 

*  Paroles  adressées,  en  1598,  par  Henri  IV,  au  Parlement  de  Paris. 
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qu'éclairés.  Mais  des  abus  opiniâtres,  et  qui  résis- 
taient à  toutes  les  censures,  avaient  donné  lieu  à  des 
plaintes ,  qui  devaient  naturellement  tourner  en  exa* 
gérationsy  puis  en  calomnies.  Aux  députés  du  Parle- 
ment de  Rouen,  qui  réclamaient  sans  cesse  contre  les 
évocations^  Chéverny ,  et  Bellièvre  après  lui,  ne  se 
lassaient  point  de  répondre  :  <  Évitez  les  reproches  et 
blasmes  j  cause  ,  sotwentes  foys^  de  telles  évocations. 
Je  n'entends  parler  (jue  d'évocations  auxquelles  on 
prétend  me  faire  passer^  pour  raison  des  faveurs  estant 
aux  Parlements  * .  »  —  «  Plusieurs  de  la  noblesse  de 
Normandie  se  sont  plainctz  au  roy  des  longuetnrs  et  fa-- 
veurs  qui  se  font  en  la  distribution  de  la  justice  (  disait 
encore  Bellièvre  à  Groulart  ) ,  des  fraiz  excessifs  de  la 
Justice;  que  vostrecompaignye y  prenne  garde;  qu'elle 
fasse  cesser  les  doléances^  et,  par  son  exemple  ^convie 
les  juges  inférieurs  à  bien  faire  ^.  On  dict,  de  toutes 
parts  s  que  lorsque  aucuns  de  MM.  du  Parlement 
ont  des  procès  contre  autres  particuliers^  les  parties 
ne  peuvent  seulement  trouver  d'huissiers  ou  sergents 
pour  les  assigner  ;  le  royveult  rendre  des  déclarations 
sur  cela.  Dictes  à  vostre  compaignie  de  se  vouloir  elle^ 
mesme  régler ,  sans  en  attendre  le  commandement.  » 
Le  roi  (  Bellièvre  ne  le  dissimula  pas  à  Groulart  ) 
«  avoit  esté  sollicité  de  vouloir  changer  la  séance  des 


•  Reg.  secr.y  20  septembre  et  4  décembre  1599. 

*  Cl.  Groulart,  Voyages  en  Cour,  rhap.  12. 
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Parlemenls  ^  et  les  transférer  ailleurs  ^  à  cause  des  fa* 

veurs*.    On  se  plaignait,  surtout,  de  l'excès  des  On reproche 
épices.  Aux  États  de  Normandie ,  en  pleineséance,       deRoaen 

un  homme  des  plus  graves  et  des  plus  éclairés  de  la-  ^e^Tues 

province ,  le  chanoine  Marin  Le  Pieny ,  avait ,  sur  ce  '«  chanoine 

^  *^    "^  Le  Pigny, 

point,  attaqué  le  Parlement  avec  trop  peu  de  me-  député dn clergé, 

toi  I      8*en  plaint  dans 

sure ,  mais  non  sans  quelque  tondement ,  par  mal-  ane  séance 
heur,  disant  bren  haut  que  «  si  ung  povre  homme  jeu  pfoîlnce. 
voubii  présenter  ane  requeste  à  la  court ,  il  ne  pou- 
vait en  avoir  r expédition  qu'il  ne  luy  en  coustast  un 
escu  pour  le  rapport;  que  tesespices  du  Parlement  de 
Rouen  estaient  si  excessives  et  extraordinaires^  quil 
n'y  avait  plus  de  raison  ;  que  ce  qui  se  debvoU  juger 
en  l'ordinaire  s  y  estait  jugé  par  vacations  extraor^ 
dinaires  »  ,  c'était  à  dire  avec  d'énormes  frais.  Ce 
n'étaient  pas  là  des  mots  en  lair ,  mais  des  plaintes 
articulées  et  écrites ,  que  ce  chanoine ,  député  du 
clei^é ,  organe  de  son  ordre  aux  États ,  voulait ,  à 
tonte  force ,  que  l'on  insérât  aux  cahiers  des  Do- 
léances; il  avait  demandé ,  aussi ,  que  l'on  continuât 
la  réformation  de  la  coutume  ;  et  comme  un  membre 
da  Parlement  y  résistait,  «  c'est  voirement  (avait-il 
dit  )  pour  faire  venir  l'eau  au  moulin.  »  Marin  Le 
Pigny ,  homme  des  plus  notables  de  la  province  et 
des  plus  entendus  dans  lei^ affaires,  savait  fort  bien 
ce  qu'il  disait  là,  et,  d'ailleurs,  ne  parlait  ainsi  que 


'   Heg.  secr.f  13  novembre  1601. 
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de  lagrément  exprès  du  clergé  de  Normandie ,  qui 
l'avait  délégué.  Il  en  disait  bien  d'autres  encore; 
et  9  au  procureur-général  Le  Jumel  deLisores,  qui 
réclamait  vivement  contre  ses  dires ,  il  répondait 
par  l'engagement  solennel  de  tout  prouver  pour  peu 
onimpate      qu'ou  l'en  voulût  prcsscr.  Groulart  étant  étroite- 

h  Groalart  , 

d'aToir        ment  lié  avec  le  savant  chanoine  9  on  voulut  accu- 

m^^%ices^    scr  cc  président  de  l'avoir  pris  pour  son  truche- 

le  chanoine     ment  dans  cette  rencontre  ;  c'était  une  calomnie  de 

Le  Pigny, 

•on  ami.        ccux  dcs  magistrats  qui ,  se  sentant  en  faute ,  au  lieu 

Réponse  de  ce      ,  •        »  j  y  •  >  /      •      -. 

président  «6  rougir  et  de  songer  à  se  corriger,  s  enqueraient 
qui  les  avait  pu  dénoncer.  «  Je  conjure  (  disait  au 
Parlement  Groulart  indigné)  ,y>  conjure  ceulx  qui 
ont  tenu  telz  propos^  de  se  déclarer  ouvertement  ^  afin 
que  je  puisse  leur  respondre  que  ce  sont  choses  faulses 
et  faulsement  controuvées.  J'estime  avoir  trop  d'hon- 
neur et  d 'aiUhorité  en  ceste  compaigniepour  ne  la  point 
advertir  de  ce  que  je  pense  debvoir  estre  réprimé  ; 
comme ^  à  la  vérité^  j'ay  parlé  plusieurs  foys  céans 
des  rapports  des  requestes,  des  surprises  qui  s  y  font, 
sans  me  servir  de  M.  Le  Pigny,  comme  d'un  instru- 
ment pour  en  faire  une  déclaration  publique.  Au  reste  ^ 
Messieurs  ^  plusieurs  se  licentient  assez  de  vous  taxer . 
et  attirer  toutes  haines  sur  vous^  principalement  pour 
ce  qui  concerne  les  audiences.  Mesme  ^  au  cahier  des 
Estais  j  a  esté  employé  un  article^  leu  en  ma  présence^ 
par  le  quel  on  prie  le  roy  de  faire  que  le  rôle  des  au-- 
diencessoii  gardé  céans.  Mais  combien  de  foisj'ay 
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may-mesme  supplié  la  compagnie  d'y  veiller  !  Je  l'en 
supplie  encore  aujourd'huy.  On  se  plaint  aussy  de  tadis- 
tributiondesprocèz;  mais  j'y  ay  desjàpourveu;  et^dé* 
sormais  elle  se  fera  tous  les  samedis^  en  ta  présence  de 
tous  les  présidents  et  de  quelques  conseillers  anciens  * .  » 

Pour  comble  de  malheur ,  la  division  régnait  dans  *i^«ni€iiigence» 

•         •'.<»  entre 

la  compagnie.  Car  celle  paix,  sitôt  conclue ,  après     les  membres 

1/1^.  Il  .  .11  /•.•  du  Parlement. 

la  réduction  de  la  province ,  entre  les  deux  fractions 
du  Parlement,  naguère  séparées,  maintenant  réu- 
nies, avait  peu  duré.  En  1597,  un  président  de 
Toulouse  et  un  autre  de  Bordeaux,  Guillaume  Daffis 
et  Dufaur  de  Saint-Jory,  anciens  ligueurs  tous 
deux,  députés  à  Rouen  pour  rassemblée  des  no* 
tables ,  en  étant  venus  aux  prises  devant  les  autres 
députés,  et  s'étant  reproché  Tûnà  lautre,  celui-ci 
les  confusions  de  Bordeaux,  celui-là  la  rébellion 
et  les  horreurs  de  Toulouse  (et  avec  raison  tous 
deux  )  ,  Groulart ,  témoin  de  cette  scandaleuse  * 
scène,  en  avait  ressenti  un  indicible  dégoût^.  Dès- 
lors,  toutefois,  dans  notre  Parlement  aussi,  dans 
le  secret  de  ses  chambres  dorées,  sous  les  yeux  du 
Christ,  représenté  partout  sur  les  murailles ,  devant 
ces  images  de  Louis  XII  et  du  cardinal  d'Amboise, 
souvenirs  touchants  de  vertus ,  de  piété ,  de  con- 
corde et  de  paix,  fermentaient,  que  dis-je? s'exha- 


'   Heg.  sec.,  13  novembre  1604. 

'  Cl.  Groulart,  Voyages  en  Cour,  cliap.  G. 
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laîent,  se  manifestaient  scandaleusement ,  chaque 

jour,  de  vives  haines,  de  profonds  ressentiments. 

Des  symptômes  de  désunion  avaient  paru  de  bonne 

Dès  I69B,       heure.  Dès  1595  ,  à  la  Saint-Martin ,  Groulart  se 

dé^  lore*  ces     faisait  déjà  scrupule  (  disait-il  )^  9ide  regarder  comme 

mésinicuigences;  j|^  corps  UH  Parlement  dont  tous  les  membres ,  dé- 

il  adresse  ' 

aa  Parlement  sunis ,  H  uvoicnt  ûucun  lien  entre  eulx.  »  En  1597,  il 
ayant i»ur texte  ©H  dit  bien  davantage;  et  sa  harangue  de  la  Saint- 
riÈcrUMe^Minte   Martin  montre  assez  quels  progrès  le  mal  avait  dû 

faire.  On  voit  qu'il  venait  de  lire  dans  les  vieux  re- 
gistres du  Parlement ,  les  harangues  qu'à  pareil 
jour  avaient  naguère  prononcées  ses  prédécesseurs , 
les  De  Selve,  les  Marcillac,  les  Bauquemare,  les 
Saint'Anlhot ,  et  que,  remarquant  «  qu'ilz  avoient 
eu  de  coustume,  aux  exhortations  qu'il  z  faisoient 
à  la  compaignye ,  de  commencer  par  quelque  texte 
de  l'Escripture  saincte ,  pour,  de  tant  plusauctori- 
ser  leurs  paroles  •  ,  il  s'était  résolu  à  suivre,  cette 
fois,  leur  exemple,  le  besoin  étant  pressant,  et  la 
parole  de  l'homme  n'y  pouvant  plus  suffire.  Il  avait, 
d'ailleurs ,  trouvé  dans  saint  Paul  ces  paroles  de 
reproche,  adressées  par  Tapôtre  à  des  chrétiens 
désunis  :  «  On  m'apprend  que  vous  passez  le  temps 
en  aigreurs  et  en  disputes ,  vous  que  devraient  ani- 
mer un  même  esprit  et  une  même  pensée*.  •  Trop 


'  «  Audio  intcr  vos  cssc  scliismata  et  contentioncs,  qui  pcrfivlî 
eAdem  mente  et  sententiâ  esse  dcherotis.  »  Epist.  R.  Paiili. 
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applicables ,  hélas  !  à  ce  qui  se  passait  alors  au  palais, 
ces  paroles  furent  le  texte  de  son  discours  ^  et  ame- 
nèrent tout  naturellement  lesreproches  et  les  exhor^ 
tations  qu'il  avait  à  faire  à  sa  compagnie.  Après 
avoir  montré  les  ennemis  de  l'église  appliqués ,  de 
siècle  en  siècle  »  «  à  y  semer  des  riotes  (  disputes  )  et 
inimitiéz ,  »  pour  la  ruiner  et  la  détruire ,  il  en  vint 
aux  Etats  et  aux  grandscorps,  que  les  mêmes  moyens 
étaient  bien  autrement  efficaces  à  dissoudre  et  à 
anéantir,  c  Les  Eslats  et  républicques  prospèrent 
(  disait-il  ) ,  quand  les  magistrats  9  unis  en  volonté, 
embrassent  de  cœur  et  de  consentement  mutuel 
le  bien  général.  Maissont-alz  divisez?  ils  remplissent , 
à  leur  exemple ,  tout  de  factions ,  de  querelles  et 
enfin  de  dissipation.  L'expérience  nous  apprend 
que  le  Parlement  de  Paris,  divisé  en  brigues  et 
factions,  est  la  planche  des  édictz  pernicieux  qui 
nous  obligent ,  et  les  autres  cours ,  à  passer  ce  que , 
de  science  certaine,  nous  sçavons  estre  cause  de 
nostre  ruyne  ;  et ,  pour  n'aller  plus  loing ,  il  fault 
confesser  que  les  mauldictes  barricades ,  dont  le 
seul  souvenir  nous  faict  horreur,  n'ont  esté  entre- 
prises ny  exécutées  que  soubz'  prétexte  de  nos  si- 
moltéz  (jalousies  ) ,  qui  trop  souvent  nous  furent 
plus  chères  que  le  salut  de  l'Estat.  Depuis,  nous 
estant  recongnuz  et  uniz ,  les  malings  esprits  l'ont 
suspect ,  qui  n'espargneront  artifices  pour  dis- 
souldre  ceste  bonne  correspondance.  »  II  montra 
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l'ambition  et  l'envie  épiant  celte  compagnie  pour 
la  diviser  et  s'en  rendre  maîtresses.  Il  exhorta  les 
magistrats  «  à  vertueusement  résister  aux  maulx 
imminents  dont  les  meschants  serviteurs  du  roy  et 
de  l'Estat  menaçoient  la  France.  S'il  fault  périr 
(dit-il  ),  périssons  du  moins  avec  honneur ,  comme 
ce  pilote  qui ,  au  milieu  des  flots,  et  son  vaisseau 
estant  prest  à  s'abîmer ,  disoit,  se  tenant  au  gou- 
vernail :  Au  moins ^  Neptune^  nostre  vaisseau  va 
Malgré  les  efTom  droicl  *.  »  Sascs  et  salutaîrescouseils,  que  le  Parle- 

deGroolart,  .    f.         ,  .         • 

les  ment  aurait  bien  dû  suivre  !  Mais  tout ,  maintenant , 

nK^sintelligences  ii»^  •         \    i  f         •  .^  •  .■ 

continuent;  Semblait  couspircr à  oesunir  cette  compagnie ,  et  la 
cstcn'"oUj*  ^^**  ^^  Groulart  ne  put  prévaloir.  Les  souvenirs  de 
à  la  discorde.  la  Liguc  u'avaicut  pu  disparaître  si  vite.  Ces  deux 
fractions,  long-temps  ennemies,  sans  cesse  occupées 
naguère  à s'anathématiser  mutuellement  par  d'acer- 
bes arrêts  ,  les  édits  avaient  pu  les  rapprocher  un  in* 
stant,  mais  non  les  unir  à  jamais.  Après  un  simulacre 
d'embrassement  et  de  réconciliation ,  ce  moment 
d'exaltation  passé ,  les  anciens  griefs  étaient  revenus 
en  mémoire.  Des  magistrats  poursuivis,  au  temps  des 
troubles,  maltraités,  emprisonnés,  pillés,  rançonnés, 
appauvris ,  outragés  ,*  en  voyant  assis  près  d'eux  ces 
collègues  qui  les  avaient  dénoncés,  menés  aux  pri- 


■  Harangue  de  Groulart,  Saint-Marfin  1597,  d'après  le  ma.  auio^ 
graphe,  à  la  suite  de  ses  Foyages  en  Cour,  ms.  Biblioth.  publique 
de  Rouen. 
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sons,  qui  >  enGn,  avaient  profité  de  leurs  dépouilles, 
se  prenaient  à  frémir ,  à  s'indigner  tout  haut.  Plus 
d  une  fois ,  s'échappèrent  de  leur  bouche  de  durs 
et  sanglants  reproches  qui  attéraient  les  coupables 
et  leur  faisaient  monter  la  rougeur  au  front.  Le 
Parlement  vit  souvent  de  ces  scènes  de  récrimina- 
tion ,  qu'aucun  dessein  n'avait  préparées ,  et  qu'a* 
menaient  tout  naturellement  les  contestations 
qu'ils  avaient  à  juger.  De  ces  procès  naissaient 
aussi  d'humiliantes  récusations  pour  les  magistrats , 
anciens  ligueurs ,  que  ne  voulaient  point  accepter 
pour  juges  des  parties  qui,  au  temps  des  troubles, 
avaient  eu  à  essuyer  d'eux  des  persécutions  ou  des 
outrages. 

Ces  Péricard,  ces  Monchy,  ces  Du  Perron 
de  Bénéville  et  d'autres,  si  despotes  au  temps  de 
YUnion ,  en  portaient  maintenant  la  peine ,  et  sem- 
blaient la  devoir  porter  toujours.  Car,  et  leurs  col- 
lègues et  leurs  justiciables,  non  contents  de  leur 
reprocher  devant  les  hommes  leurs  anciennes  vio- 
lences ,  répétaient  souvent  que  t  Dieu,  un  jour,  enfe- 
roUlajusiice.  »  Chaque  jour,  presque ,  dans  quelque 
cause  que  venait  d'appeler  le  premier  huissier  et 
que  le  Parlement  allait  juger  tout  à  l'heure  ,  un 
Normand  fidèle ,  persécuté  à  outrance  au  temps 
des  troubles ,  montrant  du  doigt ,  sur  les  bancs  des 
conseillers ,  un  ancien  ligueur  qui  l'avait  fait  mal- 
mener par  le  conseil  de  l'Union ,  qui  l'avait  fait 
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emprisonner  comme  royaliste,  et,  quelquefois 
même,  s'était  fait  adjuger  ses  biens  confisques, 
demandait  en  grâce  que  cet  homme  ne  fôt  plus, 
aujourd'hui,  son  juge,  l^arfois  s'offraient  d'é- 
tranges particularités.  C'était  Alorge ,  sieur  de 
Pissy,  que ,  lors  d'une  entreprise  tentée  sur  Rouen, 
au  temps  de  Henri  III ,  Péricard  avait  fait  jeter  en 
prison ,  «  sur  le  simple  soupçon  d'estre  serviteur 
du  roy  »,  et  y  avait  retenu  plusieurs  mots  sous  la 
menace  d'une  condamnation  capitale.  C'était  un 
maître  des  comptes,  Thomas  Mustel,  dont  ce  même 
Péricard  s'était  fait  adjuger  les  biens  par  le  duc  de 
Mayenne.  11  y  en  avait  bien  d'autres  encore;  car, 
long-temps,  dans  les  registres,  on  voit, chaque  jour, 
ces  scènes  se  reproduire.  Péricard,  cependant, 
sommé  de  répondre,  balbutiait,  la  plupart  du 
temps,  n'ayant  rien  de  bon  à  dire.  Il  avouait,  par 
exemple,  t  qu'il  avoit  obtenu  don  des  biens  de 
Mustel  9 ,  et  ajoutait  «  qu'il  n'en  avoit  touché  que 
fort  peu  de  chose  ;  que  cela^  au  surplus  j  estait  abofy 
par  les  édictz.  »  La  belle  réponse,  sans  doute,  dans  la 
bouche  d'un  doyen  de  chapitre,  d'un  conseiller  au 
Parlement ,  à  qui  tousses  livres,  tant  de  droit  que 
d'église ,  répétaient  sans  cesse  de  rendre  à  diaeuo 
le  sien  !  Aussi,  le  Parlement  ne  s'en  payait  guère; 
et  force  était  au  juge  récusé  de  descendre,  honteux, 
de  ces  hauts  sièges  d'où  il  inquiëtaitses  justiciables , 
et  où  ses  collègues  ne  le  voulaient  point  souffrir 
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auprès  d'eux  \  Dans  de  telles  conjonctures,  quel 
accord  possible  entre  ces  magistrats  séparés  par  le 
présent  autant  que  par  le  passé  ! 

La  vénalité  des  charges  était  encore  une  source 
abondante  de  querelles  entre  ces  magistrats;  de 
conaeillers ,  de  gens  du  roi ,  devenus  présidents , 
mal  payés  par  ceux  à  qui'  ils  avaient  vendu  leurs 
anciennes  charges ,  ils  venaient  se  plaindre  d'eux 
devant  les  chambres  assemblées,  et  en  disaient,  par- 
fois, des  choses  étranges.  De  la  Porte  de  Montagny,  Comment 
par  exemple,  de  procureur  général  devenu  prési-  de Lisores séuit 
dent,  et  ayant  résigné  son  ancien  office  à  Le  Jumel  ^"rocwear 
deLisores,  qui  ne  le  payait  pas ,  venait  redire  aux  g^n^^J. 
chambres  assemblées  l'opinion  du  chancelier  De 
BelJièvre  sur  ce  marché  ;  ce  chancelier  lui  avait 
dit ,  à  l'en  croire ,  <  qu'il  s'estonnoit  comme  il 
avoit  résigné  son  estât  de  procureur  général  à  ung 
tel  personnage  que  Le  Jumel ,  et  qu'il  eust  deû 
choisir  ung  successeur  qui  sçeust  mieux  satisfaire 
à  la  charge^.  »  Qu'eut  donc  dit  Bellièvre,  s'il  eût 
su  que  Le  Jumel,  ancien  militaire,  étranger  aux 
connaissances  et  aux  manières  du  palais',  s'était 
fait  nommer  procureur  général  en  donnant  500 
•écus  k  la  damé  de  Sourdis ,  maîtresse  du  chancelier 
Chévemy  *  ?  Ce  procureur  général ,  et  les  deux 

0  ■  ■■■■[■■■■Il  II  I  ■  '  ■■  ■■ 

*  Beg.  secr.,  13  aoàt  1597. 
'  Beg.  i«cr.,  6  juillet  1602. 
^  Fofagti  en  Cour,  de  Claude  Croulait,  chap.  5. 
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dégoût ,  et  prétendait  avoir  bon  marché  de  cours 
souveraines  où  siégeaient  de  tels  hommes ,  où  de 
telles  scènes  se  renouvelaient  souvent.  Car ,  nous 
ne  saurions  trop  le  dire,  les  dix  dernières  années, 
du  règne  de  Henri  lY  se  passèrent ,  pour  le  Parle- 
ment de  Rouen ,  dans  des  scènes  semblables ,  nais- 
sant incessamment  les  unes  desautres.  Les  registres 
en  sont  pleins;  il  ne  nous  était  donc  point  permis 
de  les  dissimuler  tout-à-fait  dans  cette  histoire. 

Elles  prenaient  quelquefois  leur  source  dans  des 
sentiments  honteux.  Quelques  conseillers  auraient 
voulu  être  rapporteurs  dans  tous  les  procès ,  non 
point  par  une  ardeur  immodérée  pour  le  travail, 
mais  parce  qu'au  rapporteur  revenaient  parfois  de 
grosses  épices;  l'usage  n'existant  point  encore, 
alors ,  de  les  partager  entre  tous  les  membres  du 
Parlement,  il  devait  nécessairement  naître  de  là 
des  disputes  entre  des  magistrats  si  avides  ;  et  l'épi- 
thète  de  fripon  fut  encore  échangée  plus  d'une 
fois  dans  ces  rencontres.  Parlerons-nous  de  l'am- 
bition, qui  avait  rendu  odieuse  aux  magistrats 
des  enquêtes  l'auguste  et  antique  suprématie  de 
la  grand' chambre  j  qu'ils  ne  voulaient  plus  suppor- 
ter ,  le  devoir  étant  devenu  pour  eux  un  joug  trop 
pesant?  De  là  encore,  entre  les  chambres,  de 
fréquents  démêlés ,  des  allées  et  venues  ,  des  de- 
mandes d'assemblées  générales,  mal  accueillies;  des 
mots  insultants ,  des  actes  d'indiscjpfine.   Lorsque 
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sumot  f  plus  tard  »  la  création  de  la  chambre  de 
ledit,  les  conflits  entr^elle  et  la  grand  chambre , 
sur  les  attributions ,  sur  la  compétence ,  amenèrent 
chaque  jour  des  différends  qui  ne  finissaient  pas  ; 
en  sorte  que ,  comme  leditGrouiart,  <  il  sembloit 
que  Testablissement  de  ceste  nouvelle  chambre 
eust  esté  faict  pour  diviser  la  compaignie  * .  » 

On  devine  assez  tout  ce  qu'avait  pu  dire  et  faire 
Groulart,  pour  mettre  Gn  à  tous  ces  scandales  qui  con- 
tristaient  son  ame;  et  il  ne  peut  pas  être  ici  question 
de  reproduire  ses  doléances  incessantes,  ses  exhor- 
tations à  la  paix,  ni  les  humiliantes  semonces  que 
quelques  magistrats  l'entendirent  leur  adresser ,  en 
plein  Parlement,  eux  étant  debout,  derrière  les 
bancs ,  par  ordre  du  Parlement  lui-même  ,  qui  les 
avait  condamnésà  les  subir.  «  Ce  Parlement  (dit  plus 
d'une  fois  Groulart  aux  chambres  assemblées  ) , 
ce  Parlement  me  semble  décheoir  d'heure  en  heure; 
on  ny  voit  plus  aucune  marque  de  l'ancienne  mo^ 
desiiCj  et  du  respect  que  tes  jeunes  portaient  autrefois 
à  leurs  anciens j  comme  à  leurs  pères.  C'est  ung  des 
signes  des  malheurs  qui  nous  menacent  ;  car  c'est 
la  violation  du  serment  que  l'on  faict  en  ceste  com-- 
paignye,  en  y  entrant ,  de  porter  honneur  et  respect  à 
ses  anciens^.  »  D'année  en  année,  les  querelles 
pullulant  davantage  ,  et  les  scandales  se  renouve- 

•  Âeg.secr.,  23  février  1600  '  Reg.  secr.,  30  août  1604. 
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lant  chaque  jour,  les  craintes  du  bon  président 
désole  ne  finissent  plus,  et,  de  plus  en  plus,  ont 
cet  accent  du  désespoir  qui  s'exhale  sans  entrevoir 
de  consolation  et  de  remède.  Lui-môme ,  si  haut 
placé,  s'était  trouvé  mêlé  plus  d'une  fois  dans  ces 
querelles ,  en  butte  aux  indécentes  attaques  de  ce 
Le  Jumel  de  Lisores,  qui  ne  savait  rien  respecter. 
Surtout,  ils  avaient  eu  de  violentes  prises  au  sujet 
d'un  sieur  Emile  de  Bérengéville  (  de  Cambrai  ) , 
que  Groulart  et  les  siens  désiraient  voir  recevoir 
conseiller ,  et  que  repoussaient,  pour  cela  même , 
Le  Jumel  et  ses  adhérents.  Ce  débat  ne  dura  pas 
moins  de  quatre  années,  non  sans  injures  et  scan- 
dales ,  comme  on  le  peut  croire.  Groulart ,  lui  aussi , 
ennuyé  de  mille  fausses  imputations  de  Le  Jumel 
contre  son  protégé ,  contre  lui-même  ,  contre  son 
fils"et  ses  parents ,  s'était  laissé  emporter  à  dire,  un 
jour  ,  «  qu'il /alloit  donner  ordre  aux  tyrannies  du 
parquet;  qu'il  y  avoit  plus  de  quatre  ans  qu'il  en 
avoit  des  mémoires  ou  articles.  Tant  gratte  chièvre 
qu'enfin  il  luy  cuist^  »  avait-il  dît  un  jour  au  pro- 
cureur général,  en  plein  Parlement;  et,  comme 
celui-ci  se  défendait  d'avoir  voulu  l'offenser,  «  vous 
estes  trop] peu  de  c/iose  pour  me  fascken^ ,  lui  avait 
dit  Groulart ,  poussé  à  bout  \  Le  fils  du  président 
et  son  neveu  avaient  été  accusés  par  Le  Jumel , 


'  Urg.  sfcr.f  août  Ifi06. 
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en  pleiue  graud'cbambre ,  «  d'avoir ,  par  conspira- 
tion ,  voulu  attenter  à  la  personne  de  M,  deMathan , 
conseiller-clerc»  ;  et,  si  absurde  que  fût  cette  im- 
putation ,  Groulart  n'avait  pu  conserver  sa  patience^ 
Cela  alla  loin  ;  et  Groulart  vit  venir  chez  lui  des 
magistrats  que  lui  envoyait  le  Parlement  pour  lui 
peindre  «les  schismes,  divisions,  et  le  scandalle» 
qu'engendraient  dans  le  Parlement  ses  qaerelles 
avec  le  procureur  général ,  et  le  prier  de  calmer 
ses  ressentiments.  —  Groulart,  il  le  faut  bien  dire,  Groniandéciine, 
semblait  décliner  depuis  quelque  temps  ;  et  com- 
ment expliquer  autrement  l'affreux  désordre  au- 
quel était  maintenant  en  proie  ce  Parlement,  que 
naguère  il  avait  su  contenir  d'une  main  si  ferme  ? 
Car  Groulart  avait  pris,  à  son  entrée  en  charge, 
c  telle  et  si  grande  autorité  à  Rouen ,  que  jamais 
premier  président  n'en  avoit  eu  de  semblable.  » 
L'Estoile,  qui  le  dit,  ajoute  «  qu'il  l'avoit  retenue 
long-temps,  cette  autorité  si  grande  *.  »  C'était  la 
vérité,  et  nous  l'avons  bien  vu  par  la  suite  de  cette 
histoire.  En  1600  encore,  le  conseiller  Toustain 
de  Frontebosc ,  qui  avait  un  grand  procès  contre 
lui ,  craignant  son  immense  influence ,  et  cherchant 
où  il  pourrait  la  mieux  braver  :  ^^  Je  ne  veulx  (  di- 
sait-il )  ny  du  Parlement  de  Paris  ,  ny  de  celtty  de 
Bretagne,  ny  moins  encore  de  celuy  de  Normandie, 
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cela  $' entend;  il  fauU  conquérir  Chanibéry  et  Mont-* 
méUan;  c'est  là  que  je  manieray  bien  le  premier 
président  ;  il  a  trop  de  pouvoir  à  Rouen  ^  pour  que 
l'on  puisse  y  juger  nostre  différend^.  »  Que  Groulart 
fût  capable  de  tyranniser  la  jnstice,  et  de  la  vouloir 
faire  céder  à  son  crédit ,  c'était  là  une  calomnie 
que  réfntaît  sa  vie  tout  entière ,  et  que  Toustain , 
préoccupé  par  la  passion ,  hasardait ,  dans  son  dépit , 
sans  lui-même  y  croire.  On  voit  seulement ,  par  là, 
quelle  avait  été  long-temps  la  puissance  de  ce  pre- 
mier président  »  et  que  L'Estoile  avait  de  bons  ren- 
seignements. Mais,  lorsqu'il  ajoute  que  «  ceste 
grande  autorité  de  Groulart  commença  à  s^  ravaler 
sur  la  fin  de  ses  jours  » ,  il  dit  vrai  encore ,  et  parie 
en  homme  bien  informé.  On  a  vu  quels  scandales 
osaient  se  produire  en  la  présence  du  chef  du  Par- 
lement. Et  combien  il  s'en  faut  que  nous  ayons 
tout  dit  !  Que  de  fois  il  eut  à  essuyer  lui-même 
des  mots  aigres  et  humiliants,  lui  dont  naguère  la 
seule  présence  avait  tenu  tout  en  respect  !  Au  lieu 
que  le  duc  de  Montpensier  ,  un  Bourbon  ,  l'avait 
ménagé,  Fervaques ,  gouverneur  après  ce  prince  , 
l'attaquait  en  toutes  rencontres,  le  desservait  au- 
près de  Henri  lY ,  l'humiliait  devant  le  Parlement , 
lui  prêtait  des  propos ,  dits  peut-être  dans  le  secret 
du  conseil ,  et  qu'on  n'avait  pu  révéler  au  maréchal 


'  Rtig.  secr.f  ô  octobre  1600. 
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qu'en  violant  la  foi  sacrée  du  serment.  Ainsi ,  ou 
lui  avait  imputé  d'avoir  dit ,  en  pleine  grand'cham- 
bre ,  que  «  Fervaques  avait  amené  des  troupes  à 
Rouen ^  pour  braver  le  Parlement;  »  et  le  maréchal 
publiait  tout  haut  que  six  ou  sept  conseillers  le  lui 
avaient  répété.  Groulart ,  indigné  ,  cria  à  la  ca- 
lomnie ;  deux  conseillers ,  députés  vers  Fervaques 
pour  Tinviter  à  nommer  les  magistrats  menteurs 
ou  parjures  9  revinrent  avec  une  réponse  qui  équi- 
valait à  l'aveu  d'un  mensonge.  Le  maréchal ,  mis , 
comme  on  dit ,  au  pied  du  mur,  confessait  qu'aucun 
membre  du  Parlement  ne  lui  avait  fait  de  révé- 
lation ' .  Mais»  dans  le  sein  même  de  sa  compagnie , 
des  magistrats,  le  procureur  général  Le  Jumel  plus 
que  les  autres,  et  enfin  jusqu'à  des  conseillers, 
ses  compagnons  d'infortune  et  de  dévoûment ,  aux 
mauvais  jours ,  lui  faisaient  entendre ,  parfois ,  des 
paroles  dures  et  des  propos  chagrinants.  Gela 
étonnait  moins  de  la  part  du  président  De  la  Porte 
de  Montagny.  Procureur  général  au  temps  de  la 
Ligue ,  mêlé  à  toutes  les  infamies  de  cette  époque , 
et ,  par  un  arrêt  rendu  à  Caen  ,  déclaré  déchu  de 
sa  charge,  pour  forfaiture^ ,  il  n'avait  dû  devenir 
président ,  après  les  troubles ,  qu'au  grand  déplaisir 
àe  Groulart ,  qui ,  dans  ses  Voyages  en  Cour^  en 


■  Reg.  seer.^  21  noTembre  1606. 

*  Meg,  seer.  du  Parlement,  s^ant  à  Cacn,  25  juin  1591. 
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parle  avec  méprîs ,  et  le  traite  de  dangereux  brotiil' 
Ion  '.  Daas  les  dernières  années  de  Groulart,  on 
voit  le  président  De  la  Porte  accueillir  toujours 
avec  faveur  les  récusations  les  plus  frivoles  contre 
ce  vénérable  premier  président ,  qu'il  était  devenu 
comme  de  mode  de  récuser  dans  toutes  les  affaires^. 
Mais  ajoutons ,  il  le  faut ,  ce  qu'assure  L'Estoile , 
«  qu'on  ne  tenait  plus  j  à  Rouen ,  Groulart  pour 
premier  président^  vu  l'imbécillité  de  son  esprit  ^ 
qui  estoit  telle  (  ajoute-t-il  )  ,  f/uon  ne  faisoitj  audit 
Parlement  j  aucun  compte  de  son  avis,  »  C'était  à  dire 
qu'on  le  traitait  en  lion  malade.  Mais  qu'est-ce 
que  cela  ?  On  osait  aller ,  jusque  dans  sa  maison 
même  ,  prendre  des  libertés  qui  montraient  bien 
qu'on  ne  tenait  de  lui  aucun  compte.  Les  conardsy 
cois  et  muets  pendant  la  Ligue ,  mais ,  après  les 
troubles,  plus  insolents  qu'avant,  ayant  répandu , 
aux  jours  gras ,  un  libelle  contre  le  procureur 
Halley ,  etBoudart ,  l'un  des  domestiques  de  Grou- 
lart, passant  pour  en  être  l'auteur,  Halley  avait  eu 
la  hardiesse  d'aller,  la  nuit ,  avec  ses  gendres,  forcer 
la  maison  de  Groulart ,  et  d'en  arracher  violem- 
ment Boudart ,  au  grand  scandale  des  voisins  et 
de  la  ville.  Un  procureur  avait  osé  cela  à  l'égard 
d'un  premier  président ,  et  l'avait  osé  sans  mande- 


'  Cl.  Groulart,  Voyages  en  Cour,  chapitre  16.' 
'  Reg.  secr.,  13  mars  1607. 
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ment ,  sans  décret  de  justice  ,  sans  huissiers  et 
sergents  !  Mais  le  pire  fut  que,  le  lendemain ,  Grou* 
lart  y  éperdu ,  dénonçant  au  Parlement  «  ceste  indi- 
gnité ,  ce  mespris  qui  importoient  (disait-il) ,  non 
pas  seulement  au  respect  de  sa  personne  ,  mais 
de  toute  la  compagnie»*  le  Parlement  y  sans  s'é- 
mouvoir de  ce  qui  regardait  son  chef,  se  borna  à 
ordonner  une  information  en  ce  qui  concernait 
Boudait  seulement  * . 

On  a  peine  à  voir  finir  ainsi  tristement  une  vie  £ioge 
si  utile,  si  glorieuse,  si  noble  et  si  pure.  De  grands 
travaux  et  de  cuisants  chagrins,  auxquels  la  frêle 
constitution  de  Groulartne  put  pas  toujours  suffire, 
l'avaient  fait  vieux  avant  le  temps,  avaient  débilité 
son  corps,  usé  son  intelligence,  et  devaient  le  con- 
duire, de  bonne  heure  ,  à  la  tombe.  Magistrat, 
homme  d'État ,  ce  que  fit  Gronlart,  à  ces  titres  di- 
vers, passe  tonte  croyance.  Yingt  ans  durant,  il 
avait  présidé  la  grand'chambre  en  personne;  deux 
cents  énormes  registres  suffisent,  à  peine,  à  con* 
tenir  les  arrêts  qu'il  y  avait  prononcés,  et  que  l'on  y 
voit  signés  de  son  nom  révéré  !  Et  sur  quelles  af- 
faires il  avait  eu  à  statuer!  Avait-on  jamais  vu  de 
plus  difficiles  conjonctures?  Outre  tous  ces  impor- 
tants procès  que  le  Parlement  voyait  chaque  jour 
portera  sa  barre ,  combien  de  délibérations  eurent 


■  Meg.secr,,  13  mars  1607. 
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lieu  dans  le  secret  de  la  grand'chambre ,  où  H  s'a* 
gissait,  non  plus  delà  fortune  de  quelques  particu- 
liers ,  mais  du  sort  de  la  province  tout  entière  !  Qu'on 
songe  à  ce  qu'il  fit  seulement  à  Caen,  pendant  cinq 
ans^  présidant  chaque  jour,  et  ne  descendant  du 
siège  que  pour  aller  travailler  à  apaiser  des  mou* 
vements  populaires  >  à  retenir  dans  le  devoir  de$ 
magistrats  intimidés,  des  gouverneurs  indécis^  les 
amenant  à  des  sacrifices,  s'épuisant  lui-même  pour 
son  roi ,  lui  regagnant ,  par  ses  habiles  négociations , 
des  villes  en  grand  nombre  qui  s'étaient  laissées  sur* 
Son  chagrin,     prendre  *  !  C'était  un  homme  tout  d'une  pièce»  €  ame^ 
après  la  Ligne ,    lûnt  olanc  €€  qui  estott  olunc,  et  noî r  ce  qm  esioii  noir  »  ; 
et  u  corruptTon  (c'cst lui  quil'adit,  ctàbou  droit,  de  lui-même); un 
coniinner      magistrat  vertueux  que, danssalutte  acharnée  contre 
en  France.      lesbrouillonsetlesrebelleSyfléauxdenotreprovince, 
avait  soutenu  l'espoir  de  voir ,  à  la  fin ,  les  hommes  de 
bien  l'emporter  et  revenir  en  honneur.  Cette  illusion 
ne  dura  guère.  Les  troubles  finis,  on  vit  nombre  de 
ceux  qui  s'y  étaient  signalés  pour  la  Ligue ,  lever 
la  tête  plus  haut  qu'auparavant ,  et  les  bons  Fran- 
çais humiliés ,  laissés  dans  l'oubli,  méconnus,  mal* 
traités  quelquefois.  Groulart  ne  s'en  pouvait  con* 


*  (I  Per  intestini  et  internecini  duelli  incendia ,  Neustnae  muttas 
urhes  à  malâ  factUme  rei*ocaiit.  »  Epitaphe  de  Cl  Groalart,  an  oou' 
▼ent  des  Célestins  de  Rouen.  (  Histoire  de  ia  ville  de  BoHen,  par 
Farîn ,  ëdit.  de  1668 ,  tome  III,  p.  366.  ) 

'  Reg.  secr.,  25  février  1593. 
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soler.  Dans  des  Mémoires  s  dans  des  lettres  qui  sont 
venues  jusqu'à  nous,  on  voit  de  quelle  profonde  et 
insurmontable  douleur  ce  spectacle  avait  pénétre 
son  ame.  En  1595 ,  revenant  de  la  cour ,  il  écrit 
à  Joseph-Juste  Scaliger ,  son  ami ,  «  qu'en  France 
les  meschants  sont  en  authorité  et  crédit,  les  gens  de 
bien  mespriséz.  »  Son  jeune  fils,  Henri  Groulart, 
arrivera  bientôt  à  Leyde,  où  il  l'envoie  étudier,  c  Je 
Vay  relire  de  France  (  écrit-il  à  son  ami  ) ,  pour  ne 
le  laisser  croistre  pamiy  nos  vices* .  »  (  C'était  ce  fils 
qui  9  un  jour,  devait  être  ambassadeur  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  France  en  Allemagne).  En 
1597»  après  l'assemblée  des  notables,  son  chagrin 
paraît  s'accroître  encore.  Toujours  les  méchants 
triomphent,  les  bons  sont  méconnus,  et  l'on  voit 
bien  que  Groulart  ne  s'y  pourra  faire.  En  1601, 
écrivant  encore  à  Scaliger ,  il  se  montre  «  si  tra- 
vaillé de  vertiges  et  esblouissements,  qu'il  a  esté  à 
deux  doigts  de  la  mort.  Les  afiaires  qui  croissent , 
de  jour  en  jour ,  avec  les  infidélitéz  que  les  guerres 
civiles  amènent j  luy  ont  (dit-Il)  causé  ceste  infir- 
mité ^.  B 

Henri  lY  fit  peu,  disons-le,  pour  un  homme 
d'un  si  grand  mérite  et  qui  l'avait  si  bien  servi.  En 


■  Lettre  du  26  octobre  1595.  —  Epi  ires  françoises  de  personnages 
iUmsires  et  doctes ,  à  monsieur  Juste-Joseph  De  ia  Scala ,  mises  ev 
lamière  par  Jacques  De  Rêves.  Barder  wyck,  U14,  p.  2A9,  a70. 

*  Lettre  de  mars  1601 ,  daus  le  même  volume,  p.  270. 


Ses  lettres 
à  Scaliger. 


Combien  pen 

Henri  lY  fit 

ponrGroolart. 
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1597 ,  et  bien  d  autres  fois,  il  lui  avait  donné  de 
grandes  louanges .  «  et  Tasseûrance  de  recognoistre , 
un  jour ,  ses  services  * .  »  Toujours  on  parlait  de 
donner  au  vertueux  premier  président  ces  sceaux 
de  France  «  qu'il  avait  naguère  refusé  d'acheter  de 
Chéverny  ,  et  qu'il  aurait  rougi  de  demander  à  son 
roi.  Aussi  Bellièvre  les  eut-il  de  préférence.  Bientôt, 
toutefois,  ce  dernier  ne  plaisant  plus  tant,  comme, 
de  rechef,  on  parliait  de  Groulart ,  et  que  «  chacun 
disoit  qu'il  pourroit  y  avoir  part  :  J'ay  trop  d'occa- 
sion de  louer  Dku  de  ce  que  je  suis^  mais  (  pourvu  ) 
qu'il  me  fasse  la  grâce  de  m'en  bien  acquitter*^ 
disait  le  désintéressé  président  ^.  Il  l'écrivait  en  ces 
termes  dans  des  notes  intimes  et  secrètes,  qui, 
contre  son  attente,  assurément,  devaient,  un  jour. 
En  1600.  sur  un  être  miscs  en  lumière.  Henri  IV  ne  donnait  donc 

faux  bruit 

de  la  mort      rien  à  Cet  hommc  qui  ne  demandait  pas  ;  mais,  que 

^Hem-TrT'     dis-j^^  ^^  1600  ,  un  faux  bruit  de  la  mort  de  Grou- 

«oQge  aussitôt    jj^,^  étant  vcuu  jusqu'au  monarque ,  «  il  fauU  ad-- 

un  tnccesMur.    viscT  (  avait-il  dit  aussitôt  au  chancelier)  qui  nous 

mettrons  en  sa  place.  »  Ces  projets  avaient  tant  oc- 
cupé la  cour ,  et  si  bien  transpiré  au  dehors ,  que 
force  fut  à  Henri  IV ,  lorsqu'il  revit  Groulart ,  de 
lui  faire ,  sur  tout  cela ,  non  sans  quelque  embarras , 


■  Voyages  en  Cour,  de  Cl.  Groulart,  chapitres  2  et  3. 
*  Voyages  en  Cour^  de  Cl.  Oroulart,  chapitre  14. 
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de  longs  discours.  «  Sire^  répondit  le  président  y  je 
ne  puis  ny  doihz  trouver  mauvais  ce  que  vous  en  avez 
faict  ;  vous  estes  mon  maistre ^  qui  m'avez  promis  du 
bien  quand  ils* offrira.  Pour  ma  charge^  jene  l' empor- 
ter ay  pas  quand  il  plaira  à Dieum* appeler.  »  Vinrent, 
alors,  les  propos  bienveillants;  «  qui  (  ajoute  Grou- 
larl  )  est  la  monnoye  dont  on  paye  le  plus  souvent  les 
bons  services  * .  »  C'était,  de  la  part  de  Henri  IV,  avoir 
promptement  pris  son  parti  sur  la  mort,  supposée, 
d'un  homme  qui  avait  tant  fait  pour  lui  en  un  temps 
où  la  fidélité  et  le  dévouement  n'étaient  ni  sans  dan- 
ger ni  sans  mérite.  Groulart ,  dans  la  suite ,  devenant  chagrin 
de  plus  en  plus  maladif,  et,  surtout,  le  souvenir  \mïX^ 
de  ce  qu'il  avait  fait  au  temps  de  la  Ligue  s  eloi-  dernières  années 

*  1  D  àe^tL  vie. 

gnant  toujours  davantage,  il  ne  fut  plus  question, 
ni  des  sceaux  de  France,  ni  d'autres  récompenses 
pour  de  si  éclatants  services.  Le  chagrin,  cepen- 
dant, soit  que  cet  oubli  l'eut,  en  partie ,  causé ,  soit 
qu'il  eût  seulement  sa  source  dans  une  santé  déla- 
brée, dans  l'aflaiblissement  des  facultés  de  l'esprit, 
et  dans  le  discrédit  qui  en  était  la  suite,  domina, 
à  la  fin,  entièrement  Groulart,  dont  les  dernières 
années  ne  furent  qu'amertume  et  douleur.  Peu 
écouté  ,  peu  épargné  même ,  compté  pour  rien ,  il 
le  faut  bien  dire ,  dans  ce  Parlement  qu'il  se  sou- 


'  Voyages  en  Cour,  de  Cl.  Groulart,  chapitre  13. 
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venait  peut-être  encore  d'avoir  conduit  autrefois 
dune  main  si  ferme,  le  désespoir  vint,  et  alors  la 
mort  ne  tarda  guère.  L^Estoile  le  dit,  recueillant» 
en  cela,  suivant  son  habitude,  les  bruits  qui  cou- 
raient alors.    Au   reste,  lepitaphe  de  Groulart, 
faite,  on  le  voit,  par  un  homme  qui  lavait  bien 
connu  ,  est  un  témoignage  que  1  on  en  peut  croire. 
Déplorant  une  mort  si  prématurée  (Groulart  n'a- 
vait que  cinquante-six  ans),  elle  semble  l'imputer 
à  des  chagrins,  dont  elle  parle  en  deux  ou  trois 
mots  seulement,  mais  avec  une  énergie  que  notre 
langue  ne  saurait  égaler*.  Ainsi  finit  un  des  plus 
grands  magistrats  de  ce  xvi**  siècle ,  qui  en  vit  tant 
d'éminents;  un  magistrat  dont  le  nom  serait,  au- 
jourd'hui ,  connu  et  honoré  de  toute  la  France , 
si ,  placé  à  la  tête  du  Parlement  de  Paris ,  ou  dé- 
positaire de  ces  sceaux  de  France  que  tant  de  fois 
on  voulut  lui  confier,  mais  sans  les  lui    donner 
jamais,  il  se  fût  ainsi  trouvé  exposé,  de  plus  près, 
aux   regards  de  l'histoire,  qui,  assurément,   ne 
l'aurait  pas  oublié.   A  quoi,  cependant,  tient   la 
célébrité,  et  qu  est-ce,  pour  la  conquérir,  qu'un 
immense  savoir,  une  position  très  élevée,  des  ac- 
tions notables ,  un  grand  caractère ,  une  conduite 


*  n  Hic,  attritum  et  confectum  curis ,  maturiùs  suis  et  patriae  , 
«  surda  mors  appellavit.  »  Farin,  Histoire  de  (a  fifle  de  Rouen  , 
t.  IH,  page  360. 
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suivie,  de  $i{>;nalés services ,  les  suffrages  môme  des 
plus  illustres  contemporains ,  puisqu'avec  tout 
cela  le  nom  de  Groulart  est  presque  ignoré  en 
France?  que  dis-je?  est  à  peine  connu  dans  notre 
Normandie  même,  qu'il  honora  tant!  Elève  et  ami 
des  Scaliger,  des  Juste  Lipse,  des  Casaubon,  sa 
place  était  marquée  au  milieu  d  eux ,  si ,  docile  à  la 
voix  de  Joyeuse,  il  ne  se  fût  pas  arraché  à  des 
études  de  son  choix ,  pour  une  position  où  il  espé- 
rait, à  bon  droit,  être  plus  utile  encore  à  son  pays. 
Du  moins  avait-il  marqué  son  passage  parmi  les 
érudits  par  une  traduction  latine  de  Lysias  * ,  qu'es- 
timait l'historien  De  Thou^,  et  que  le  docte 
évèque  d'Avranches,  un  siècle  plus  tard,  honora 
des  plus  grands  éloges**.  Isaac  Casaubon  lui  avait 


'  Oratorum  veferum  or.itiones,  v£schinis ,  Lysiae,  Androoidi», 
IftAei,  Dinarchi,  etc.,  cutn  interprctatione  latfnâ  qtianimdam.  Ex- 
cud.  Henri  SIephiniis,  in-r,  anno  1576. 

On  y  trouve  : 

1**  Lysias  oratio  in  Eratosthenem ,  unum  ex  trigitita  ,  ab  îpsoniet 
Lysiâ  habita  ,  (Claudio  Groularto  interprète.  ) 

2"  I.ystje  oratio  in  Alcibiadem  desertae  militiae,  (Claudio  Grou- 
l.irto  interprète.) 

y  Lysiae  oratio  in  ne|]^otlatores  frnmentarîos,  (Claudio  Oroularto 
interprète.  ) 

'  Thuana^  à  là  suite  du  Perroniana ,  page  344. 

^  «  In  Lysiâ  exponendo  ita  se  gessit  Grolartns  (  Neustriaci  senatûs 
«  princeps)  ut  euin  visus  sittenuisse  modum,  quem  in  oratorum 
«  interprétât ione  requiri  dixinius.  » 

Dan.  Huctii,  De  Claris  in terpretibiis  ,  lih.  ir,  p.  ICI. 
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soumis  son  Athénée  ;  en  un  mot,  il  était  en  grand 
honneur  parmi  les  savants  de  son  temps.  On  le  voit 
par  les  vers  de  Malherbe  * ,  par  les  lettres  de  Scali- 
ger,  de  Roennus  ,  par  celles  de  Juste  Lipse , 
charmé  (  on  l'apprend  par  Tune  d'elles)  de  ce  que 
Groulart  s'était  fait  peindre  pour  loi,  et  qui,  par 
une  réponse  datée  de  Louvain ,  le  remercie  de  lui 
avoir  envoyé  son  portrait*.  Le  nom  de  Groulart 
fut  honoré  long-temps  encore  après  sa  mort  ;  il  fut 
loué  par  Ménage ,  et  plus  tard ,  nous  l'avons  vu  ^ 
par  révoque  d'Avranches ,  le  savant  Huet.  Il  reten- 
tit encore  pendant  bien  des  années,  ce  nom  ré* 
véré;  et  Tillustration  d'un  (ils ,  ambassadeur  et  plé- 
nipotentiaire, le  semblait  devoir  sauver  de  loubli. 
Moréry,  et  le  biographe  Guilbert,  le  mentionnent 
avec  honneiir;  puis,  pendant  quelque  temps,' on 
ne  l'entend  plus,  jusqu'à  ce  qu'un  savant  plein 
de  conscience  et  de  talent  (M.  Monmerqué)  ait 
mis,  le  premier,  en  lumière,  des  Voyages  en  Cour, 


■  Je  niciirs,  Groulart ,  d'ouïr  sortir  des  hommes 
Tant  de  mespris  de  la  divin itë  ; 
Et  ne  puis  croire,  en  voyant  ta  honte  « 
Que  tu  sois  fait  du  limon  que  nous  sommes. 

(  Le  Bouquet  des  fleurs  de  Sénèque ,  par  Malherbe ,  puhlié  par 
Tabbé  De  la  Rue,  à  la  fin  du  3'  tome  de  ses  Essais  historiques  sur 
les  Bardes ,  les  Jongleurs  et  les  Trouvères, 

'  A  Te  videre  videor ,  et  coràm  nunc  affari ,  nunc  in  imagine,  an 
«  non  in  rcaliquandô  et  vcritatc  ?»...  Just.  Lips.,  Epist.  lui  (1599), 
fJaudio  Groullarto,  pr^psidi. 
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journal  secret  et  intime,  dans  lequel ,. de  retour  à 
Rouen ,  le  bon  président  se  racontait  à  lui-même 
ce  qui  venait  de  se  passer,  en  cour,  entre  lui  et 
Henri  IV,  qui ,  s'il  ne  reconnut  point  par  d  écla- 
tantes récompenses  les  signalés  services  de  ce  digne 
magistrat,  lui  montra  du  moins  toujours  publique- 
ment une  rare  estime  et  une  confiance  sans  réserve. 
D'autres  Mémoires j  plus  étendus,  comme  il  le  dit 
lui-même,  et  qui  ne  se  retrouvent  point,  seraient 
sans  doute  d*un  prix  inestimable  pour  notre  pro- 
vince. Ses  Voyages  enCour  offrent  déjà  un  vif  inté- 
rêt; et  nous  y  avons  trouvé,  pour  cet  ouvrage,  des 
documents  qu'en  vain  l'on  chercherait  ailleurs.  La 
iVofîce  consacrée  à  Groulart  par  M.  Monmerqué, 
complète  le  service  qu'a  rendu  ce  respectable  sa- 
vant en  publiant  les  Voyages  en  Cour.  Le  Supplé- 
ment à  la  Biographie  universelle  offre  un  résumé 
bien  sommaire  de  cette  estimable  Notice  *  •  Voici , 
maintenant ,  cette  histoire ,  où ,  à  des  documents 
étrangers,  nous  en  avons  ajouté  d'autres,  que  nous 
ont  fournis  d'heureuses  investigations  dans  des 
livres  qu'on  n'avait  point  consultés  encore,  mais 
surtout  dans  les  registres  de  ce  Parlement,  qui, 
pendant  vingt-deux  ans,  vit  Groulart  siéger  à  sa 
tête  avec  tant  d'éclat.    Sans  doute,   ces  derniers 


*  Biographie  iMii».,suppl.,  tomeLXVI,  p.  168  et  suivantes,  artirle : 
GaotXART  (CJaudc  ),  par  M.  Wei»8. 
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efforts  ne  donneront  point  à  Groulart  cette  célé- 
brité dont  il  fut  si  digne  pendant  sa  vie ,  et  dont  il 
n*a  point  besoin  dans  la  tombe.  Mais  du  moins  nous 
l'aurons  fait  connaître  davantage.  L'historien  du 
Parlement  de  Normandie  devait  à  Groulart  cette 
attention  prolongée;  il  devait  ce  tribut  à  un  magis- 
trat si  émînent;  il  devait  lui  consacrer  de  longs 
récits,  où  les  magistrats  pussent  trouver  des  maximes 
à  recueillir,  et  des  exemples  à  suivre. 
Semonce  ^  la  nouvclIc  de  la  mort  de  Groulart,  éclatèrent 

Hu  Parlement 

pour  le  convier  (le  vifs  et  univcrscls  rcgrcts.   Ces  honneurs  que, 

d*assi&ter  iij'i.  ••.  vi 

aax obsèques  "^"S  '^^  demicrs  tcmps,  on  avait  paru  marchander 
au  président  épuisé ,  chagrin  et  mourant ,  on  se 
disposa,  de  toutes  parts,  à  les  prodiguer  à  sa 
froide  et  insensible  dépouille.  Jamais ,  depuis  la 
création  du  Parlement,  le  cercueil  d'un  premier 
président  n'en  avait  tant  reçu.  Averti  que  les  amis 
de  l'illustre  défunt  venaient  au  palais  pour  les  se- 
momire d'assister  aux  funérailles,  tout  le  Parlement, 
contre  l'ordinaire ,  était  allé ,  en  corps ,  prendre 
S4*ancedans  la  grand' chambre  dorée  du  plaidoyer^  où 
entrèrent  bientôt  jusqu'à  r/uatre-vingl-deux  envoyés 
delà  famille,  tous  revêtus  de  longs  habits  de  deuil, 
tous  pénétrés  d'une  émotion  qui  leur  permit  à 
peine  de  s'acquitter  de  leur  triste  message.  En  leur 
répondant,  le  président  Le  Roux  de  Saint-Âubin, 
était  fort  ému  lui-même  ;  sa  voix  tremblait;  il  parla 
de  «  l'cxtresme  regret  qu'avoil  la  compaignie  de 
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perdre  son  chef  «  une  personne  tant  signalée  »  ;  et 
c'est  tout  ce  que  l'on  put  entendre  de  sa  harangue  \ 
Toutes  les  classes  de  la  ville  voulurent  assister  en 
masse  à  ses  funérailles.  Jamais  on  n'avait  vu  un  tel 
concours.  Une  oraison  funèbre,  écrite  en  cette 
langue  latine  que  le  docte  président  avait  si  passion- 
nément aimée ,  vint ,  peu  de  temps  après  sa  mort , 
accroître  les  regrets ,  en  rappelant  tant  de  services, 
de  bonté ,  de  savoir  et  de  vertus  ^. 

Un  tombeau  magnifique  »  en  marbre ,  élevé  aux 
Célestins ,  où  Groulart  était  représenté  à  genoux 
et  priant  ^ ,  résumait  tant  d'éloges  si  bien  mérités , 
par  une  épitapbe  latine,  oraison  funèbre  plus  con- 
cise, où  toutefois  rien  ne  fut  oublié.  Au  palais, 
dans  le  secret  de  ces  chambres  dorées,  où,  dans 


Tomlx^aii 

de  (>  roula  H , 

aax  Célestins 

de  Rouen. 

Sa  statue 

en  marbre. 


*  Beg,  seer.f  4  décembre  1607. 

^  ClaodilCrnJart&ySoclitissinii  Equîtis,  et  snprenio  Normanniœ 
ÎB  senattt  prœsidis  maximi  Obitus,  ad  Marioum  Le  Pigniiim ,  Fran- 
ciae  cicri  syndicuni.  Parisiis.  Ex  typographie^  Francisci  Jacquin , 
via  Latomorum ,  1608 ,  (  aiictore  Joanne  Roënno.  ) 

'  On  croyait  que  ce  tombeau  avait  été  détruit  avec  le  monastère 
de»  Célestins.  A  force  de  recherches  »  nous  avons  eu  le  bonheur  de 
le  retrouver  dans  un  oltscur  recoin  du  château  de  Saint- Aubin-le- 
Canf ,  près  bieppe ,  où  il  gisait  sous  des  décombres,  ignoré  de  tons. 
Madame  la  duchesse  de  Fitzjames  à  généreusement  donné  au  dé* 
parlement  la  statue  en  marbre  du  premier  président  Groulart, 
son  aïeul ,  et  celle  de  Barbe  Guiffard,  deuxième  femme  de  Tillustre 
magistrat.  Aujourd'hui  6  aoiU  1841 ,  à  l'instant  où  jVcris  cette 
note,  ces  denx  belles  statues  entrent  dans  le  Palais  de  Justice, 
dont  elles  doivent  être  bientôt  l'ornement.  (Voir,  dans  le  Précis  des 
Trainttx  de  V Académie  de  Rouen  (  anni'c  1841  ),  et  dans  la  Revue  tic 
Rouen  '  Mai  1841  ) ,  notre  l^othce  sur  le  tombeau  de  Cl,  Cwularl.) 
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la  nomination 
da  socceasmr 
deGronlart, 
le  président 
De  Berniëres 

exhorte 

le  Parlement 

à.  se  réformer. 


le  Parlement ,  tout  en  feu  alors  *  ,  quelques  moU 
aigres  et  injustes  avaient  navré  le  digne  président, 
plus  d'une  fois,  dans  la  suite,  retentirent  des  re- 
grets, des  éloges,  des  bénédictions  glorieuses  pour 
sa  mémoire,  et  que  le  Parlement  faisait  toujours 
consigner  sur  ses  registres.  On  était  honteux  de 
toutes  ces  disputes  passées,  dont  Groulart  avait  si 
souvent  gémi,  et  dont  lui-même  avait  tant  souffert. 
Le  successeur  de  Groulart  ne  pouvant  pas  êlre 
nommé  sitQt,  la  compagnie  aurait  voulu  s'offrir 
pure  et  digne  aux  regards  du  nouveau  chef  qui 
devait  lui  être  donné.  «  C'est  le  cas  (répétait  sou- 
vent le  présidentMaignartdeBernières)  ,cV«£  le  cas 
de  donner  quelque  ordre  aux  dissolutions  que  l'on 
roid  entre  plusieurs  d'entre  vous^  à  l'indécence  de 
leurs  habits  et  accoustrements  ^  au  peu  de  respect  des 
membres  les  uns  envers  les  autres*  Faisons  que  le 
nouveau  chef  que  le  roy  va  nous  donner,  puisse  veoir 
parmy  nous  quelque  ordre  et  décence;  que  ceste  corn- 
paignye  ne  se  rende  tant  abjecte  et  subjecte  au 
mespris  du  peuple ,  comme  on  a  veu  par  le  passé,  ains 
quon  revoye  céans  l'ancienne  gravité  et  dignité  de 
la  court  ^.  »  Il  suppliait  ses  collègues  «  de  pourveoir 
auxdcsordrcs  et  licences  qui  continuaient  dans  le  Par- 
lement,  et  d'essayer  d'y  restablir  la  dignité  et  gra- 
vité qui  s'y  estait  veue  cy-devant^.  » 


'  lieg.  secr. y  3  décembre  1608. 
'  fiff^.  serr.,  14  janriei*  ff>08. 


^  Reg,  secr,^  16  janvier  1608. 
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Elle  était  vivement  disputée,  cette  grande  charge 
qu'avait  tant  honorée  Groulart  ;  les  aspirants  y  cou- 
raient ,  l'argent  à  la  main ,  comme  à  une  enchère. 
Au  mépris  des  Etats  d'Orléans  et  des  ordonnances, 
les  oflBces  étaient  à  l'encan.  «  L'enchère  les  donne 
(  disait  L'Estoile  ) ,  et  rien  autre  chose  ;  les  conseîl- 
ieries  de  la  cour  à/i2,  AS  et  /i[5,000  livres;  celles 
desrequestes  à  50 ,  55,000  livres.  La  présîdenterie 
de  Jambeville  adjugée  h  60,000  escus  à  Le  Che- 
valier. »  C'étaient  deux  aspirants  à  la  dépouille  de 
Groulart,  et  ils  avaient  été  repoussés.  Pour  l'ob- 
tenir. Le  Chevalier  avait  en  vain  offert  70,000  écus; 
Le  Camus  de  Jambeville  «  le  voyant  évincé ,  lui  avait, 
en  hâte ,  vendu  sa  présidence  du  grand  Conseil , 
puis  s'était  présenté  les  mains  pleines  de  la  finance 
qu'il  venaitd'en  tirer,  demandant  qu'on  le  mît  en  la 
place  de  ce  Groulart  qui,  lui,  avait  refusé  naguère 
d'acheter,  à  vil  prix,  la  charge  de  chancelier  de 
France!  Mais  tout  ce  que  Jambeville  avait  fait 
d'odieux  en  Normandie,  lors  de  l'impôt  du  sel ,  les 
commissions  désastreuses  qu'il  y  était  venu  exer- 
cer au  mépris  de  la  résistance  du  Parlement  et  de 
dix  arrêts  de  défense ,  n'étaient  pas  de  ces  choses 
qu'on  y  pût  pardonner  ni  môme  oublier  de  sitôt. 
Averti  que  des  députés  de  Rouen ,  envoyés  tout 
exprès  pour  Tempôcher,  venaient  d'arriver  en 
cour,  et  demandaient  à  être  ouïs  au  conseil,  Jam- 
l>evîlle,  «voyant  bien  qu'on  ne  vouloit  point  de 
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De  Faucon 
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en  remplacement 

de  Grotiliirt. 


loy,  8*excusa  honnestement  et  accortement.  ■ 
Toutes  les  chances  alors  se  trouvaient  être  pour 
Alexandre  de  Faucon  de  Ris ,  ancien  conseiller  au 
Parlement  de  Bretagne,  puis  maître  des  requêtes,  et 
aujourd'hui  l'un  des  présidents  au  grand  Conseil.  Il 
en  fut  quitte  pour  30,000  écus ,  au  lieu  que  Le 
Chevalier  avait  été  repoussé  avec  70,000.  On  ne 
sait  ce  qu'il  faut  déplorer  le  plus,  ou  du  trafic  hon- 
teux d'offices  si  éminents ,  dûs  seulement  au  mérite , 
toujours  néanmoins  donnésà l'opulence, ou  deTem- 
ploi  que  recevait  l'or  provenant  de  ces  condamna- 
bles marchés.  On  se  résignerait  peut<^tre  encore  en 
le  voyant  tourner  au  soulagement  du  peuple  et  au 
bien  de  l'État.  Mais  que  dire,  par  exemple,  quand 
on  voit  partagé  en  quatre  lots  le  prix  de  l'office 
qu'avait  possédé,  qu'avait  honoré  Gronlart,  et  ces 
quatre  lots  donnés ,  «  savoir ,  10,000  escus  a  la 
Nérl ,  ceste  belle  fille  ;  1 0,000  àBassompierre  ;  6,000 
h  un  autre  seigneur  ;  /t,000  livres ,  enfin ,  mis  enré- 
serve  pour  jouer!  Distribution  belle  et  plaisante  (  s'é- 
crie L'Estoile),  et  bien  rapportante  au  temps  où  nous 
sommes  * .  »  De  Faucon  de  Ris  n'avait  pu  ignorer  les 
querelles  et  scandales  du  Parlement  de  Rouen  ;  et, 
le  15  mars  1608,  lorsque,  pour  la  première  fois, 
il  y  vint  prendre  séance,  il  ne  manqua  pas  de  par- 


'  L'Kstoilc,  Journal  de  Henri  /r,  Culloction  Pclitot ,  1"  série, 
t.  XLVril,  I».  U(î,  97. 
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ïer  «  du  bruit  qui  avait  couru ^  de  la  division  deceste 
eotnpaignie.  Ce  bruit ,  de  sa  pari,  il  le  croyoit  faux 
(  disait-il  )  ;  mais  il  estoit  certain  qu'il  avoit  donné 
le  courage  à  ceuix  qui  debvoient  honorer  et  respecter 
le  Parlement  j  d'en  parler  autrement  quilz  ne  deb^ 
voient.  Je  sçais  (avait-il  ajouté)  que  cela  ne  se  trou- 
vera véritable,  et  que,  conspirant  tous  ensemble 
en  un  mesme  bien,  vous  tesmoignerez  au  roy  com- 
bien est  faulx  ce  qu'on  hiy  a  faict  entendre  pour 
véritable  * .  » 

C'était  exprimer  une  confiance  qu'il  n'avait  pas,     Les  disputes 
mais  qui,  en  tout  cas,  ne  put   tenir  contre  les     le Parlement 

t  .        .  1  •  A       I*   m*  continuent  après 

scènes  qui  vinrent  bientôt  I  affliger  a  son  tour,  la  réception 
Disputes  des  chambres  entr'elleSj  querelles  entre  pr^kleûr 
les  magistrats,  tout,  bientôt,  alla  comme  aux  der-      ne  Faucon 

lie  M.1S. 

oiers  temps  de  Groulart.  Ce  fut  au  tour  de  Faucon 
de  Ris  de  prêcher  la  concorde  et  d'essuyer  des 
oatrages.  Un  an ,  précisément ,  après  son  entrée  en 
charge ,  le  nouveau  premier  président  en  était  déjà 
à  déplorer  le  passé,  et  à  ne  compter  plus  que  sur 
l'avenir.  ■  IjaCompaignie  ( disait-il  alors ) vivra ^  je 
l'esphe ,  en  concorde  y  et  recouvrera  sa  splendeur^ 
que  les  divisions  y  comme  un  niuige^  ont  o/]usquée. 
Moy,  en  mon  particulier,  j'y  contribueray,  de  ma 
part,  ce  qui  despend  de  la  charge  dont  S.  M.  m'a 
honoré.    J'ay  jà  oublié  ce   qui  s'est  passé  et  est 


•   itrg.  secr.,  15  mai'9  lfK)8. 
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advenu  en  la  compaignye ,  et  vous  prye  et  convye 
dy  apporter  aussy  du  vostre,  pour  y  vivre  en  telle 
unyon  et  correspondance ,  que  le  roy  soit  seiTy , 
la  justice  administrée ,  et  que  la  cour  en  reçoive 
contentement*.  » 

Vain  espoir  !  A  un  mois  de  là  seulement,  ce- 
laient, chaque  jour ,  de  la  part  des  magistrats  de  la 
Tournelle ,  ou  de  TÉdit ,  ou  des  Edquêtes ,  des  refus 
de  venir  aux  assemblées  générales  que  le  premier 
président  avait  convoquées.  M.  de  Faucon  passait 
les  journées  à  les  prier  de  «  ne  vouloir  entrer  en 
ces  petites  recherches  et  pointillés ,  qui  ne  pou* 
voient  rien  apporter  de  bien  en  la  compaignie  ^.  » 
De  son  côté ,  le  turbulent  procureur  général  Le 
Jumel  n'allait  pas  se  contraindre  avec  le  nouveau 
premier  président ,  lui  qui  n'avait  pas  su  respecter 
Groulart.  Une  tarda  guère  à  faire  retentir  la  grand- 
chambre  de  ses  prétendus  griefs  contre  De  Faucoa 
de  Ris,  se  plaignant  «  de  sa  mauvaise  volonté  et 
affection,  et  de  ce  qu  a  Paris  il  avoit  fort  mal  parlé 
de  luy  à  M.  le  chancelier  » ,  ce  qui  pouvait  bien 
être  vrai ,  n'y  ayant  guère  d'apparence  qu'on  en 
eût  pu  parler  avec  éloge  ^.  Une  autre  fois,  comme 
le  premier  président ,  le  voyant  en  querelle  avec 
l'avocat  général  Du  Vicquet,  les  renvoyait  tous  deux 


»  Beg.  sccr.,  7  mars  1609.  ^  j^^g^  26  février  et  4  mars  1010. 

^  Heg.secr.,  8  avril  1609. 
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aux  règlements  ut  Je  ne  vous  en  fais  pas  juge  (s'était 
rcrîé  LeJiimel);  ce  sont  lettres  de  commission  que 
le  roy  m'a  particulièrement  adressées  ;  vous  m* avez 
faict  encore  j  de  nouveau  ^  ung  des  traictz  de  vostre 
UESTiER^  avec  M.  Aubry ,  maistre  des  requesies  *.  » 
On  peut  penser  si  les  autres  membres  du  Parlement 
étaient  épargnés  par  ce  brouillon.  Le  conseiller 
DuRozel ,  qu'il  avait  odieusement  calomnié  ,  n'hé- 
sita pas  à  le  qualifier ,  en  pleines  chambres  assem- 
blées, d'imposteur j  de  calomniateur ,  d'inventeur 
de  mensonges;  à  dire  que,  depuis  son  entrée  en 
charge j  il  avait  tousjours  brouillé   le  Parlement^, 

On  savait  tout  cela  en  cour;  et  les  divisions  du       Henri  iv 
Parlement  de  Normandie  y  étaient  passées  en  pro-  méahalm^n^ 
verbe.   Le  chancelier  de  Sîllery  en  fit  honte  à  des     qa»««»t»ient 

-^  dans 

députés   de  cette  compagnie,  qui   l'étaient  allés     le Parlement 

I  r  /  1  j'.^  •!  \  t    '       i  de  Normandie. 

saluer.   «  Le  roy  (  leur  dit-il  )  a  eu  advis  du  peu      ceqaedit 
d'tmion  et  d'intelligence  qui  est  dans  son  Parlement     '^j^Jn^f '^^ 
de  Rouen;  il  en  a  receu  des  plaintes ^  et  l' advis  que^    *<*«»  dépmé» 

de  cette 

non  seulement  aux  affaires  générales  y  mais  aux     compagnie. 

particulières  j  l'on  se  bande ,  dans  ceste  compaignye , 

les  uns  contre  les  autres.    Ces  affections  ne  doibvent 

tomber  en  l'esprit  des  juges  ,  qui  ne  doibvent  avoir 

autre  but  que  le  bien  de  la  justice.    Cela  apporte 

ung  grand  mespris  en  vostre  ordre.  Le  roy^  environné 

sans  cesse  de  sa  noblesse ,  croit  fort  facilement  ce 


•  Reg.seer.,  13  février  1010.  '  Reg.secn,  1609. 
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f/u  'elle  luy  ai  dict.  Je  vous  prie  d  *e$toufferj  par  vosire 
prudence,  ces  mauvais  bruicts.  Le  roy  vous  affec- 
tionne tous  particulièrement  ;  il  ne  désire  que  veoyr 
Injustice  Iwnorée  partout  ;  mais  les  actions  doibvent 
respondre  aux  qualitéz.  »  Henri  IV,  en  effet ,  rece- 
vant des  députés  envoyés  vers  lui  pour  une  affaire , 
leur  avait  dit  «  d'estouffer  les  divisions  qui  pouvaient 
estre  partny  eulx  j  et  dont  il  avait  eu  des  plaintes.  » 
Et  il  fallait  qu'il  eûl  ce  point  fort  à  cœur;  car,  à 
quelques  jours  de  là ,  les  retrouvant  sur  son  pas- 
sage,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  où  ils  étaient 
venus  prendre  congé ,  il  leur  fit  laccueil  le  plus 
affable  ;  puis,  s  approchant  deux,  et  le»  preoantÀ 
l'écart,  leur  dit  tout  bas  :  avivez  fraternellement  et 
avec  correspondance  les  uns  avec  les  autres  ;  »  atten- 
tion qui  toucha  bien  vivement  ces  magistrats  ;  car, 
pour  leur  parler  ainsi ,  Henri  IV  avait  percé  la  foule 
de  princes  et  de  seigneurs  qui  l'entouraient;  et 
ils  comprirent  avec  attendrissement  9  que  le  bon 
roy  avoit  eu  peur  de  les  scandaliser  (  humilier  )  en 
la  présence  de  tant  de  seigneurs  V  » 

Ils  venaient,  à  la  vérité,  après  dixansde  résistance , 
de  céder  au  monarque  ,  en  un  point  qu'il  avait  tou- 
jours eu  fort  à  cœur.  Il  nous  faut  ici  parler  encore 
du  fameux  édit  de  Nantes ,  et  reprendre  l'histoire 
de  son  enregistrement  à  Rouen ,  au  point  où  nous 


•  Reg.  serr.,  3  août  1609. 
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lavions  laissé<\  On  a  vu ,  en  1599,  quelle  invincible 
répugnance  Tédit  avait  rencontrée  à  Rouen  ;  avec 
quelle  mauvaise  grâce  on  s'y  était  soumis  ;  avec 
combien,  de  restrictions  il  avait  été ,  je  ne  dis  point 
enregistré,  mais  transcrit  sur  ses  registres.  Que 
fut-ce  donc  quand  il  en  fallut  venir  aux  effets  ? 
Aussitôt  après  l'enregistrement,  tel  quel ,  de  Tédit , 
les  religionnaires  redemandèrent,  à  grands  cris, 
ce  cimetière  delà  rneSaùtt-'HUairej  qu'après  deux 
ou  troisjours  de  possession,  il  leur  avait  fallu  rendre 
naguère.  L'édit  accordant  aux  religionnaires ,  dans 
toutes  les  villes  du  royaume^  une  place  pour  en- 
terrer leurs  morts ,  pouvait«*on  refuser  à  ceux  de 
Rouen  ce  terrain  qui  leur  avait  appartenu  dès  le 
règne  de  Cbarles  IX?  Lé  duc  de  Montpensfer ,  de 
concert  avec  le  président  De  Jambeville  et  De 
Heudreville-Quiévremont,  envoyés  en  Normandie 
pour  l'exécution  de  l'édit ,  le  leur  avait  donc  rendu, 
de  rechef,  par  une  ordonnance  ,  qui  réglait,  en 
même  temps ,  le  cérémonial  à  suivre  pour  les  inbu* 
mations  des  réformés.  Le  Parlement  étant  en  va- 
cance, l'instant  était  favorable,  et  le  duc  en  avait 
profité  pour  trancher  ce  point.  Les  religionnaires, 
remis  en  possession  de  leur  cimetière  ,  prévoyant 
des  empêchements  de  ce  côté ,  s'étaient  empressés 
d  y  aller  enterrer  leurs  mort<s  ,  en  sorte  qu'à  la 
Saint-Martin ,  lorsque  le  Parlement  se  trouva  réuni , 
les  choses  n'étaient  pins  entières.     Mais  Tordon- 
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nancc  dn  duc  de  Montpensier  avait  indisposé  les 
membres  du  Parlement  dispersés  ;  et  ce  fut  la  pre- 
mière chose  dont  ils  s'occupèrent  à  la  Saint-Martin. 
Après  une  suspension  de  quelques  jours ,  que  le 
duc  ne  put  refuser  à  leurs  vives  instances  9  l'ordon- 
nance 9  à  la  fin ,  fut  retirée  ;  et  il  fallut  que  les 
convois  des  religionnaires  décédés  reprissent  le 
chemin  du  cimetière  de  Saint-Maur,  plus  éloigné, 
très  peu  accessible  alors ,  et  déjà  trop  étroit  pour 
eux.  *  »  Le  prêclie  devant  être  à  l'extrémité  de  la 
banlieue ,  les  deux  commissaires  l'avaient  établi  à 
Quevilly ,  où  il  le  fallut  bien  laisser ,  mais  non  sans 
qu'on  eût  tout  tenté  pour  le  faire  transférer  à  deux 
ou  trois  lieues  de  là.  Le  ten*ain  avait  été  vendu  par 
un  sieur  Naudin ,  à  des  particuliers  dont ,  alors ,  il 
ignorait  les  desseins ,  et  qui ,  en  le  payant  bien  et 
vite ,  l'eurent  bientôt  décidé.  Quand  ,  après  cela , 
les  matériaux  arrivèrent,  et  que  les  maçons  se 
mirent  à  l'œuvre  ,  qu  on  sut  enfin  pour  qui  ces 
ouvriers  travaillaient ,  Naudin  ,  chaud  catholique  , 
poussa  les  hauts  cris,  soit  que  cette  destination  im- 
prévue l'indignfit  en  effet ,  soit  qu'il  obéît  à  des 
instigations  étrangères.  Il  voulait  clamer  le  terrain 
vendu  ,  c'est-à-dire  le  reprendre ,  en  remboursant 
aux  acheteurs  la  somm^qu'il  en  avait  reçue.  A 
Rouen ,  bourgeois ,  peupleYs^^^^^^^^  ^^  désespoir. 


Beg.  secr,  !3  novembre  1599.  et  jours  su^yants. 
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Au  rembours  de  NaudinI  criait  sans  cesse  cette 
multitude  indignée ,  lors  ,  surtout ,  que  des  reli-  - 
sionnaires  s'offraient  à  sa  rencontre.  Au  rembours      Lepeapie 
de  Naudin  !  devint  un  mot  d'ordre  pour  la  populace  insaïuîtsoavent 

les 

de  cette  grande  ville,  et  le  salut  par  lequel  elle  reiigionnaire». 
accueillait  en  tous  lieux  les  sectaires  de  Quevilly. 
Une  chanson  courut  les  rues ,  chanson  insultante , 
dont  ces  mots  étaient  le  refrain  \  Les  ministres 
de  la  religion  réformée  n'étaient  pas,  on  le  pense 
bien,  mieux  traités  que  ses  fidèles.  Dans  une  autre 
chanson ,  faite  contre  l'un  d'eux  (  M.  de  Feugueray), 
on  disait  de  lui ,  entr'autres  chases ,  «  qu'il  estoit 
ung  dyable  sorty  de  la  fournaise  des  enfers.  »  La 
canaille  ,  du  plus  loin  qu'elle  l'apercevait ,  se 
prenait  à  vociférer  ;  les  plus  hardis,  à  son  appro- 
che, tfaisoient  des  gestes,  comme  s'ilz  eussent 
esté  effrayez  de  sa  présence  » ,  répétant  la  chanson, 
les  mots  surtout  que  nous  en  avons  cités  ^.  Il  y  eut, 
à  ce  sujet ,  au  palais,  des  rixes  et  des  mêlées  entre 
les  laquais  des  conseillers  religionnaires  ,  et  ceux 
des  conseillers  catholiques,  qui,  environ  cent  contre 
cinq  ou  six ,  provoquaient  bravement  les  autres , 
chantant,  à  tue  tête ,  le  rembaurs  de  Naudin.  Le 
Parlement  (cela  va  tout  seul)  réprouvait  ces  scan- 
dales ,  et  fit  défense  à  tous ,  par  plus  d'un  arrêt , 


1 


'  J?^.  secr.^  13  décembre  1600,  et  aliàs. 

*  Beg,  secr,  de  la  chambre  de  l'Édit,  ras.  de  la  Bibliothèque  de 
rinstitat,  n'207. 
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t  de  dire  ny  proférer  aucunes  chansons  ny  propos 
injurieux  ,  les  ungs  aux  autres ,  concernant  le  faict 
delareligioii  »  sur  peine  de  punition  exemplaire  *.  » 
De  son  côté ,  le  clergé  catholique  laissait  trop 
paraître  le  chagrin  que  lui  causait  Tédit.  Quelque 
temps  après  qu'on  Teût  enregistré  au  Parlement, 
un  cordelier,  expliquant,  en  chaire,  ces  paroles: 
tu  aimeras  ton  procliain  comme  toi-meine^  avait  dît 
que  «  ce  ta  ne  se  debvoit  entendre  des  héréticqueSs 

POUR  EMPESCHER  l'eSTABLISSEMENT  DESQUELS  ON  NE 
DEBVOIT  RIEN  ESPARGNER ,  ET  DONNER  MES&fE  TOUT  SON 
SANG,  MALGRE  l'aUTHORITÉ  DES  RO YS  ET  DES  PRINCES  *.  » 

Un  voleur  s'étant  introduit,  la  nuit,  dans  l'église 
de  Saint-André-Ar?r»-/a-î?f7fe,  et  y  ayant  dérobé  des 
ornements ,  une  robe ,  entr'autres ,  dont  était  re- 
vêtue l'image  de  la  sainte  Vierge  ,  le  curé ,  accom- 
pagné  de  quelques  brouillons ,  vint ,  avec  grand 
bruit ,  dans  Rouen ,  criant  par  les  rues  ,  et  répétant 
isans  cesse ,  «  que  son  église  avait  esté  volée  ^  et  que  ce 
tvoit  esté  les  huguenotz  qui  avaient  faict  te  coup.  » 
Un  religiohnaire ,  qui  se  trouva  sur  son  passage ,  le 
priant  de  nommer  les  voleurs,  s'il  les  connaissait , 
au  lieu  de  soulever  la  populace  contre  une  classe 
tout  entière  ,  «  c'est  vous-mesme  qui  estes  le  voleur!^ 
s'écria  le  curé.  Par  fortune  ,  on  venait ,  dans  le 
moment  même ,  d'arrêter ,  et  les  sergents  conduî- 


'  RfS  sfrr. 


'^  Reg.  Sfcr.,  C  ortolirp  I5îi9. 
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saient  en  prison  le  vrai  coupable  ,  trouvé  uanli  des 
objets  volés ,  qu'il  avait  voulu  vendre;  et  ce  n  était 
ni  un  religionnaire ,  ni  un  catholique  ;  car  y  a-t-il 
utie  communion  religieuse  qui  avoue  de  tels  adhé- 
rents? Le  curé,  toutefois  »  continua  de  crier  que 
«  c  estaient  tes  huguenote  qui  avaient  faict  cestê 
voteriez,  alléguant  pour  preuve,  que  le  voleur 
«  avait  rompu  la  croix  de  N  outre-seigneur  j  et  em- 
porté  le  crucifix  »  ,  qui ,  notez  ce  point ,  était  d*ar-* 
gent  massif!  11  le  cria  si  long-femps  et  si  fort ,  que 
le  Parlement  ^  s*en  mêlant  à  la  fin ,  le  manda  à  sa 
barré,  et  le  fit  taire  \  Il  en  fut  ainsi  à  Tégard  d'un 
cbrdelier ,  qui ,  en  pleine  chaire ,  avait  accusé  les 
huguenots  d  avoir  voulu  piller  le  couvent.  «  C'est 
une  grand* pitié  (  s'était  écrié  ce  moine  échauffé  ) , 
et  il  ne  le  fault  endurer  y  mais  en  venir  phfstost  aux 
mains  ^.  »  Un  peu  de  modération  dans  la  conduite 
des  évoques  aurait  peut-être  retenu  ces  religieux  ciereugionnairos 

*  '    ^  ,  .  ,  enterré»  d»n* 

et  ces  prêtres  emportés.  Mais ,  chaque  jour ,  l'ar-  des  cimetièret 
chevêqùe  dé  Rouen  et  les  six  autres  évêques  de  *^*  ^  ***" 
la  province  étaient  en  instance  à  la  grand'chambre , 
la  fatiguant,  si  bien  intentionnée  qu'elle  fût,  de 
leurs  plaintes  exagérées ,  de  leurs  demandes  indis- 
crètes ,  importunes ,  et  qui  se  succédaient  sans 
relâche.  Les  exhumations  des  corps  des  religipn- 
naires ,  que  ,  faute  de  cimetière  pour  ceux  de  leur 


Kombreoses 
exbamalions 


•  Hfg.  secr.,  16  janvier  io<M>.         '  Heg,  secr.^  10  janvier  I6()0. 
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croyances ,  les  parents  avaient  fait  enterrer  avec 
les  catholiques ,  étaient  surtout  alors  la  grande 
affaire  de  chaque  jour;  et  Ton  semblait  ne  penser 
plus  à  autre  chose.  Le  Parlement  accueillait  faci- 
lement ces  demandes ,  et  tançait  sévèrement  les 
juges  inférieurs  qui  s'étaient  montrés  plus  endu- 
rants que  lui  \  Ce  zèle  pom*  les  exhumations 
fiit  poussé  loin  ;  il  ne  se  faisait  plus  guère  autre 
chose  dans  les  sept>diocèses  de  la  province.  Dans 
ce  besoin  si  âpre  de  faire  ouvrir  des  fosses  et  de 
tourmenter  des  morts  ,  on  en  était  venu  à  faire 
arracher  de  leur  sépulture  descatholiques  paisibles, 
qui,  lorsqu'ils  étaient  en  vie,  n'avaient  point  crié 
assez  fort  contre  les  dissidents.  J/officialité  de 
Bayeux  mit  ainsi  en  interdit  l'église  de  Fontenay- 
sur-le-Vey ,  parce  qu'on  y  avait  inhumé  un  sieur 
Damours  de  la  Garende ,  qu'à  toute  force  elle  pré- 
tendait avoir  été  religionnaire.  Mais  le  mort  avait 
laissé  des  héritiers  ,  qui  firent  si  bien ,  qu'il  fut , 
à  la  fin,  reconnu  pour  ce  qu'il  avait  été  réellement, 
c'est-à-dire  pour  catholique  ,  et  même  des  plus 
pieux  ;  son  corps  demeura  donc  en  paix  dans  les 
caveaux  du  chœur;  et  on  vit  recommencer,  dans 
l'église ,  le  service  divin ,  qui  y  avait  cessé  depuis 
la  réclamation  de  l'officiaP.  C'était  toujours  le 
moyen-âge. 

•  Reg.  Rapp,  civ  ,  9  «vril  1601 ,  et  aliàs. 

•  Reg.  Rapp.  civ.,  W  avril  14J04. 
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11  aurait  fallu ,  du  moins  ,  se  presser  davantage 
de  donner,  en  tous  lieux,  des  cimetières  aux  reli^ 
gionnaires,  comme  lavait  ordonné  ledit.  Car, 
enfin ,  voulait-on  que  des  enfants  fissent  jeter  à  la 
voirie  les  tristes  restes  de  leurs  pères  ?  Mais,  outre 
qu'on  ne  se  hâtait  point  d  obéir  a  Tédit,  en  ce 
point ,  on  n'eut  pas  honte  de  chicaner  plus  d'une 
fois  les  achats  de  terrains,  que  les  religionnaires 
avaient  pu  faire  pour  cet  objet ,  sous  prétexte ,  par 
exemple,  que,  dans  l'acte  ,  ils  s'étaient  dits  faire 
profession  de  la  religion  RÉFORMiE,  et  avaient  omis 
le  mot  ;  prétendue  ;  comme  s'il  eût  fallu  qu'eux- 
mêmes  accusassent  authentiquement  de  mensonge 
leur  religion  ,  la  religion  de  leurs  pères  '  !  Leurs 
cimetières,  quand  ils  avaient  réussi,  à  grand'peine, 
à  s'en  procurer  ,  étaient  comme  une  voirie  aux. 
yeux  des  catholiques  exaltés.  On  y  vit  porter  plus 
d'une  fois  les  corps  de  catholiques  qui  s'étaient 
suicidés ,  et  qui ,  par  ce  motif,  étaient  bannis  de 
la  terre  sainte^. 

Au  reste,  il  ne  serait  point  équitable  de  redire       Torts de§ 
seulement  les  torts  des  catholiques ,  lorsqu'on  en 
peut  reprocher  aussi  aux  religionnaires,  de  non 
moins  graves,  assurément,  que  ceux  des  catholi- 
ques ,  et  qui ,  comme  ceux  de  ces  derniers ,  avaient 


religionoaires. 


■  Heg.  secr,  29  mai  1604 ,  et  aliàs  passim. 

*  Bfg.  secr.,  26  août  1605;  Beg.  Rapp.  cii'.,  n"  434  et  alià3. 
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pour  troubler  l'office.  Plus  d'une  fois  il  fallut  les 
mander  à  la  grand'chambre  ,  pour  leur  dire  «  qu'il 
leur  estoit  permis  de  prier  Dieu. en  leur  religion, 
mais  qu'il  falloit  qu'ils  n'apportassent,  en  ce  fai- 
sant, aulcun  scandale  »  ;  pour  leur  défendre  surtout 
les  jeux  bruyants ,  par  lesquels  ils  troublaient ,  à 
dessein ,  les  cérémonies  de  la  chapelle  * .  Plus  d'une 
église ,  en  Normandie,  fut  forcée ,  la  nuit,  par  des 
religionnaires  qui  y  venaient  inhumer  leurs  pa- 
rents décédés.  Les  villages  de  Bosc-HuUio,  de 
Crocy  (vicomte  d'Argentan),  de  Sain  l-Pierre-sur- 
Dives,  furent,  entre  autres,  le  théâtre  de  ces 
scènes   condamnables^.   Dans   l'église   de  Saint- 

r 

Maur ,  près  de  Ro  uen ,  un  dimanche  de  carême, 
comme  le  Carme ,  prédicateur  de  la  station , 
descendait  de  la  chaire,  un  religionnaire,  s'a- 
dressant  à  lui ,  et  lui  présentant  deux  exemplaires 
du  Nouveau-Testament,  imprimés,  l'un  à  Rouen, 
l'autre  à  Genève ,  lui  demanda  publiquement  «  l'oc- 
casion pour  quoy  il  défendoit  de  manger  chair  en 
caresme  ?  »  Défi  téméraire,  qui  excita  le  peuple  à 
sédition'.    A  Pontorson,  lors  du  convoi  d'un  re- 


*  R^,  delà  chambre  de  TÉdit  de  Rouen ,  18  novembre  1599,  et* 
18  novembre  1602. 

>  Reg.  secr.t  19  novembre  1603,  12  mai  1600. 
^  Reg.  secr,,  21  mars  1602. 
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ligionnaire  notable ,  où  l'affluence  était  graade,  le 
ministre  «  avoit  faict  un  long  discours  contre  la  re- 
ligion catholicqne ,  apostolique  et  romaine ,  disant 
qu*il  n'y  avoit  point  de  purgatoire  j  et  qu'il  ne  fal- 
lait point  prier  pour  les  morts  * .  » 

Les  torts  des  catholiques,  comme  ceux  des  reli- 
gionnaires,  se  succédaient  ainsi  sans  relâche;  et 
c'est,  même^  n'en  avoir  donné  qu'une  bien  incom- 
plète idée.  Le  gouvernement,  qui  les  connaissait, 
ne  voyait  de  fin  à  tous  ces  désordres  que  dans  l'ac- 
ceptation entière  et  franche  de  Tédit  de  Nantes,  si 
morcelé  par  le  Parlement  de  Rouen ,  et  si  mal 
exécuté,  dans  les  points  même  qu'on  avait  eu  l'air 
d'en  accepter.  Les  plaintes  des  religîonnaires  con- 
tinuaient, comme  si  on  n'eût  eu  rien  fait  à  Nantes. 
Le  roi  en  était  las;  il  voyait  surtout  avec  douleur 
les  chefs  du  parti  retenir  toujours ,  sans  s'en  vou- 
loir  dessaisir,  les  nombreuses  places  de  sûreté, 
qu'à  la  vérité  ils  avaient  le  droit  de  garder  jusqu'à 
ce  que  l'édit  eût  été  enregistré  dans  tous  les  Parle- 
ments du  royaume.  Or,  l'avait-il  été  sérieusement 
à  Rouen ,  où  la  loi,  anéantie  par  les  modifications, 
la  règle ,  étouffée  sous  les  exceptions ,  demeuraient 
toujours  sans  force  et  sans  vertu?  Temporisant  d'a- 
bord avec  un  Parlement  si  obstiné,  le  roi  lui  en- 


'  fief^.  secn  delà  rhaiiibre  de  TÉdit,   14  aoiU   1G04;  nis.  Bibl. 
puhlîqucflc  Rouen,  ii^&6. 
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voyait,  de  temps  en  temps,  des  déclarations  sur 
quelque  article  de  l'édit,   rejeté  jusqu'alors ,   et 
qu'il  enjoignait  d'accepter  maintenant,  espérant 
qu'ainsi ,  et  d'article  en  article ,  l'édit ,  à  la  fin  »  se 
trouverait  avoir  été  enregistré  tout  entier.  Aujour- 
d'hui ,  c'était  pour  qu'on  ouvrît ,  aux  cinq  ou  six 
plus  grandes  fêtes  de  l'année,  pendant  un  certain 
temps,  les  portes  de  la  ville,  que  le  Parlement 
voulait  faire  tenir  closes  tout  le  jour,  ce  qui  em- 
pêchait les  religionnaires  âgés  et  infirmes ,  d'aller, 
Les  inhumations  cu  voiture ,  au  prêchc  de  Quevilly  \  Le  lendemain, 
religionnaires    c'était  pour  qu'ou  permit  à  vingt  parents  d'un  reli- 
^^^occas^rT"^   glounairc  décédé  de  suivre  son   corps  jusqu'au 
de  conflits  entre  cimclière  ^ ,  au  licu  que  le  Parlement  s'était  toujours 

les  catholiqaes 

et  les         appliqué  à  réduire  le  nombre  des  assistants  aux 

protestants.  .        x  t  •  t  ia  /  \ 

convois.  Len  pouvait-on  blâmer  (au  reste),  sur- 
tout après  que  le  cimetière  de  \^rue  Saint-Hilaire , 
si  long-temps  interdit  aux  religionnaires,  leur  eut, 
enfin,  été  rendu,  en  1603,  par  le  Parlement  lui- 
même,  qui  n'avait,  plus  long-temps,  pu  s'en  dé- 
fendre ^  Quelque  soin  qu'il  eût  pris  de  faire  fixer, 
pour  ces  cérémonies ,  des  heures  du  premier  ma- 
tin, ou  du  soir  bien  avancé  ^ ,  ces  convois  ne  pou* 
vaient  passer,  avec  leurs  torches ,  dans  le  quartier 
si  populeux  de  Saint-\ivien,  sans  y  faire  sensation. 


'  Reg.secr.,  21  avril  lOUj.  ^  Meg.  secr.,  14  juin  1003. 

*  Reg.,  13  (i<^cembre  IftOi.  *  Reg.  secr.,  19  juin  1603. 
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Plus  d'une  fois,  des  injures  «  des  provocations, 
des  voies  de  fait  y  furent  échangées.  C'est 
qu'aussi  les  religionnaires  abusaient  des  facilités 
auxquelles  le  Parlement  s'était,  enfin  ,  résigné.  Au 
Heu  que  cette  cour  avait  permis ,  à  la  fin ,  que  vingt 
parents  ou  amis  suivissent  le  corps  du  défunt, 
sortis  de  la  maison  mortuaire,  au  nombre  de  vingt, 
de  chaque  rue  qui  s  ofirait  sur  la  route ,  de  nou- 
veaux groupes  venaient  se  joindre  au  cortège, 
qui,  bientôt  grossi  outre  mesure,  excitait,  par  ce 
grand  concours,  par  ses  torches,  par  les  vers  de 
Marot ,  toujours  chantés  au  mépris  de  toutes  les 
défenses,  la  colère  d'une  populace  malveillante  et 
passionnée!  Combien  de  fois,  en  ces  rencontres,  ca- 
tholiques et  religionnaires  se  mesurèrent  des  yeux , 
prêts  à  se  battre  !  Combien  de  fois  on  fut  à  la  veille 
de  sanglantes  mêlées!  Nous  le  voyons  par  les  nom- 
breux arrêts  du  Parlement,  rendus  pour  mettre  un 
terme  à  ces  conflits  ' .  Des  provocations  de  catho- 
liques imprudents,  des  invectives  des  religion- 
naires, des  soufflets ,  des  coups  de  poignard,  telles 
étaient  les  scènes  de  chaque  nuit ,  dans  les  rues  de 
Saint-Vivien  et  de  Saint-Hilaire ,  et  que  rediraient 
leui-s  vieilles  maisons  si  elles  pouvaient  parler.  Il 
y  avait  peu  de  semaines  où  l'on  ne  se  crût  à  la  veille 
d'une  sédition  générale  ;  c'est  le  mot  que  répètent 

,  — ' 
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sans  cesse  tous  les  registres  du  temps.  On  se  disait 
à  l'oreille  que  <  les  réformez  estaient  bien  armez  en 
leurs  maisons  y  non  pas  seulement  pour  leurs  per-* 
sonnes^  mais  pour  armer j  de  chacune  dèmeture, 
vingt  à  trente  personnes  * .  » 

Ces  scènes»  ces  collisions  étaient  la  réponse  ordi- 
naire du  Parlement  aux  instances  que  lui  faisait  le  roi 
pour  ramener  à  enregistrer  purement  et  simplement 
ledit  de  Nantes.  Car  (disaient  ces  magistrats),  si  les 
populations  endurent  si  mal  les  concessions  faites 
jusqu'à  cette  heure ,  que  diront-elles  donc  quand 
on  aura  tout  accordé?  Mais  le  roi,  qui  voulait  ravoir 
ses  places  fortes,  demandait,  maintenant,  en 
termes  toujours  plus  impérieux,  qu'on  en  Gnit,  à 
Rouen,  sur  l'édit,  puisque  ces  villes  ne  devaient  lui 
être  rendues  qu'à  ce  prix.  Des  pourparlers  eurent 
lieu,  pendant  1607  et  1608,  sans  amener  autre 
chose  que  des  concessions  de  peu  d'importance. 
Uarrest  tiendra,  telle  était  la  réponse  la  plus  ordi- 
naire du  Parlement  aux  jussions  les  plus  pressaotes. 
Henri  IV  ^^'  arrêt,  auquel  l'on  s'en  référait  toujours,  était 
envole  à  Rouen  cclui  du  23  Septembre    1599  ,   qui  avait  ouvert 

le  maréchal  ... 

de  Fervaqnes     uue  voic  si  large  aux  plaiutcs  des  religionnaires.  En 

des  reqnéies     1609,  enfin ,  au  mois  de  mai ,  Henri  lY  ne  voulant 

^iu"p«\^nr  P'*^  entendre   d'objections,   envoya  à  Rouen  le 

l'ordre  exprès    maréchal  de  Fervaques  et  le  maître  des  requêtes 

d'enregistrer  *  * 


purement  «_^__^__^.^____^_-___«^^___^__ 

et  simplement 
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Vignîer ,  avec  l'ordre  exprès  de  faire  résoudre  le 
Parlement  Le  16  mai,  ces  deux  personnages 
vinrent  au  palais,  où  toutes  les  chambres,  averties, 
s'étaient  assemblées  pour  les  entendre.  Une  leltre 
close,  très  récente,  fut  lue,  qui  semblait  ne  pins 
permettre  d'hésiter,  ni  même  de  délibérer,  pour 
ainsi  dire.  «  Sur  les  plainctes  que  nous  recevons 
journellement ,  de  nos  subjectz  de  la  R.  P  R. , 
des  modifications  par  vous  apportées  à  la  vérifi- 
cation de  nostre  édict  de  Nantes,  et  l'instance 
qu'ilz  nous  font  de  les  faire  lever,* et  satisfaire ,  en 
cela ,  à  ce  qui  leur  a  esté  promis ^  nous  envoyons 
par-delà  le  sieur  Vignier,  maistre  des  requestes 
ordinaires  de  nostre  hostel ,  pour  vous  faire  com- 
prendre combien  telles  longueurs  et  difficultéz  nous 
sont  désagréables ,  aprèz  tant  de  commandements 
que  vous  avez  reçeuz  de  nostre  part.  Il  importe 
grandement  au  bien  de  nostre  service  et  repos  de 
nostre  Estât ,  que  ceste  vérification  soit  prompte- 
ment  faicte'.  »  Il  en  écrivait  donc  au  maréchal  de 
Fervaques,  chargé  de  dire  plus  particulièrement  ses 
intentions  à  la  compagnie  sur  ce  sujet;  ils  enten- 
draient aussi  le  maître  des  requêtes  Yignier,  auquel 
il  avait  enjoint  d'assister  à  la  délibération  du  Parle- 
ment ,  «  et  de  luy  rendre  compte  du  debvoir  que 
ceste  compaignie  y  auroit  apporté.  * 


'  Lettre  close  du  f  f  mai ,  reg.  secr.,  16  mai  tr:09. 
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Allocution 

du  maréchal 

«le  Fervaqne» 

aa  Parlement. 

Discours 

du  maitre  dfs 

requêtes 

Vignier. 


Le  maréchal  de  Fervaques,  prenant,  le^  premier, 
la  parole ,  dit ,  presque  sans  autre  préambule ,  que 
«  sa  Majesté  voutoU  absolument  que  Védict  passast 
selnn  sa  forme  et  teneur.  »  Le  maitre  des  requêtes 
Vignier  setendit  davantage.  —  Depuis   dix    ans 
(  dit-il  ),  les  religionnaires  se  plaignaient  du  Parle- 
ment de  Normandie,  et  des  longueurs  et  difficullés 
qu'apportait  cette  cour  à  la  vérification  de  l'édit  de 
Nantes.  Le  roi  en  avait  un  fort  grand  mécontente- 
ment. La  compagnie  aurait  du  considérer  la  néces- 
site  de  cet  édit  ;  combien  il  importait  au  bien  des 
afl*aireset  repos  de  son  État,  qull  fût  vérifié.  Des* 
tiné  à  servir  de  loi  entre  les  catholiques  et  ceux  de 
la  religion  ,  il  avait  été  envoyé  «non  pas  seulement  au 
Parlement  de  Rouen ,  mais  à  tous  les  autres  Parle- 
ments de  France ,  qui ,  eux ,  lavaient  enregistré.  Ce 
n  était  point,  à  bien  parler,  un  édit  nouveau,  mais 
comme  une  rédaction  nouvelle,  une  conséquence 
des  éditsdel577et  de  1678,  faits  pour  la  nécessité 
du  temps,  rien  ne  touchant  plus  les  hommes  que  le 
fait  de  la  religion.  11  fallait,   pour  les  y  retenir  en 
leur  devoir^  les  faire  vivre  sous  la  loi  des  édits.   Le 
roi ,  voulant  que  les  religionnaires  pussent  jouir  de 
tout  ce  qui  leur  était  accordé  par  l'édit,  n'enten- 
dait pas  que  le  Parlement  délibérât  sur  chaque 
article ,  car  cela  ne  pouvait  qu'entraîner  des  diffi- 
cultés interminables;  mais  demandait  que  sa  vo- 
lonté fut  entièrement  suivie  ;  que  l'édit  fût  vérifié 
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«  purement   et  simplement,  selon  sa  forme  et  te-- 
neur.  » 

Il  fallait  répondre  h  ces  discours  ;  et  cela  regar- 
dait le  premier  président  De  Faucon ,  que  le  roi 
avait  su,  dès  long-temps,  amener  à  ses  idées,  et 
qui ,  non  moins  que  le  monarque ,  avait  à  cœur 
l'enregistrement  de  Tédil.  Faucon  de  Ris,  toute- 
fois, se  souvenant  au  nom  de  qui  il  parlait,  ne* 
put  s*empêcher  de  remarquer  qiie  le  maréchal 
«avoit  rapporté  le  comitiandement  du  roy  roynlle- 
ment ,  sans  alléguer  autre  raison ,  si  non  \  le  roy  le 
veult.  »  A  la  vérité,  «  en  ce  siècle,  s  estant  trouvé 
une  vertu  héroïque,  cbnjoincte  à  la  royaulté,  sa 
volonté  sembloit  debvoir  tenir  force  de  loy.  — 
M.  Yignier  (  continuait-il  )  nous  adoulcit  ce  coda- 
mandemetitabsolu,  par  la  persuasion  de  grandes  et 
importantes  considérations.  J'y  adjouste  seule- 
ment qu'outiie  l'autorité  du  prince  et  la  raison, 
l'expérience  nous  doibt  faire  congnoistre  l'utilité 
de  cet  édict,  pour  la  continuation  et  seureté  de 
l'heur  (  bonheur  )  auquel  nous  vivons  à  présent. 
Depuis  que  les  divisions  en  la  religion  ont  ouvert 
la  porte  à  la  guerre  civile  en  ce  royaulme,  nous 
n'avons  pas  eu  cinq  ans  de  paix  ferme ,  jusques  en 
l'an  1598,  que  Dieu  donna  la  grâce  à  nostre  roy 
de  finir,  en  mesme  temps,  les  guerres  éslrangères 
et  les  civiles,  par  le  moyeh  de  cet  édict,  depliis 
lequel  nous  jouyssons  d'un  repo.^  asseûré ,  il  y  a 
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unze  ans.  Ne  doublons  (  craignons  )  donc  point  de 
prendre  tout  entier  le  remède,  dont  une  partie  nous 
a  esté  si  utile;  et  pensons  qu'il  nous  vient  de  la  main 
de  celuy  qui  congnoist  mieulx  ce  qui  nous  est  bon 
que  nous-mesmesj  et  qui  est  plus  intéressé ,  en  nostre 
maladie  j  à  nostre  guérison.  » 
Délibération.  Restait  à  délibérer  ;  et  le  maître  des  requêtes 
*cède  sur"      Viguier  voulut  demeurer  là ,  le  roi  lui  ayant  ordonné 

"^""^^^s^lh^lT'  ^y  ^^^^'  ^^^^  le  Parlement,  en  s  y  résignant,  sut 
encore         protester  contre  cette  assistance  illégale  et  forcée 

sur  d'antres.         .,  .  .  i  ^i-i    f        • 

dun  étranger  à  ses  délibérations;  et  un  arrêt 
exprès  fut  rendu,  qui  déclarait  que  «  la  présence  du 
commissaire  du  roy  à  la  délibération  nepourroit  estre 
tirée  à  conséquence,  attendu  l'affaire  dont  il  s'a- 
gissoit,  »  On  était  convenu  aussi  de  délibérer  sur 
redît,  articles  par  articles,  non  sans  de  grandes 
réclamations  du  maître  des  requêtes  Vignier,  à  qui 
cela  faisait  pressentir  de  nouvelles  résistances.  Il 
ne  s'était  pas  trompé;  trois  ou  quatre  journées 
presque  entières  se  passèrent  en  vives  discussions, 
où,  la  majorité  opposante  l'emportant  toujours, 
on  lisait ,  un  à  un ,  les  articles  des  remontrances 
des  relîgîonnaires  ;  les  modifications  apportées ,  en 
1599,  à  redit;  et  on  consentait  à  lever,  ça  et  là, 
quelques-unes  de  ces  modifications,  plus  indiffé- 
rentes au  Parlement ,  et  dont  le  peu  d'équité  frap- 
pait tous  les  yeux;  celle,  par  exemple,  qui  avait 
contraint  les  religionnaires  de  contribuer  aux  ré- 
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paratioQS  des  presbytères.  De  même,   oh   con-* 

sentit  que  vingt  parents ,  au  lieu  de  trois ,  assis* 

tassent  5   désormais ,    aux  obsèques  des  religion- 

naires.    On  se  relâcha  sur  d'autres  points  encore. 

Mais ,  sur  la  plupart ,  on  s'obstinait ,  sans  en  vouloir 

démordre.  Im  modification  tiendra  ^l'arrest  tiendra^ 

était  la  réponse  du  Parlement  aux  doléances  des 

réformés  sur  ces  articles ,  et  aux  vives  instances  de 

Vignier,  pour  qu'on  s'en  départit.  Surtout  »  le  Par-  ywo  résisunce 

lement  ne  voulait  point  entendre  parler  de  ce    -"Î^^LX* 

fameux  article  (  le  27'  de  l'édit),  qui  déclarait  les       derëdit, 

^  '      '  qni  déclarait 

huguenots  m,  capables  de  tenir  et  exercer  tous  estatz,  leareiigionnairet 
digniiéz  ^  offices  et  charges  pubuifues  quelzconques  ;  ■        à  tomes 
persuadé,   comme    naguère  Morvilliers,    qu'une     dnroyàîme. 
fois   admis  dans  les  charges,    les  religionnaires 
€  slnsinueroient  peu  à  peu  en  France  et  ne  pour- 
roient  plus  estre  rabaissez  *.  »  Us  croyaient,  d'ail- 
leurs, entendre  encore  Henri  lY  leur  jurer,  au 
logis  abbatial  de  Saint-Ouen ,  qu'il  s'en  tiendrait  à 
l'admission  du  conseiller  Moy net  de  Taucourt ,  et 
leur  ordonner  (  si  jamais  il  leur  en  demandait  davan- 
tage )  de  résister  et  de  lui  désobéir  ^ .  Ils  n'avaient  pas 
oublié  non  plus  les  promesses  rapportées  de  Blois  par 
Groulart,  en  1599,  et  consignées  aux  registres.  En 
accordant,  alors,  aux  réformés  trois  conseillers  de 


'  Fcyages  en  Cour,  de  Cl.  Groulart,  chap.  10. 
••  Voyants  en  Cour,  de  Cl.  Groulart,  chap.  6. 
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iear  religion  dans  le  Parlement ,  il  ayait  été  expres- 
sément stipalé  qu'ils  n'auraient  droit  tfncfoouirfirrfâ 
office»^  et  qnc,  surtont,  ils  seraient  à  jamais  exclus 
des  charges  de  présidents  au  Parlement ,  de  gen$ 
durai  en  toute  juridiction,  de  tieutenatUt généraux 
dans  les  bailliages.  «  Ces  offices  (  disait  le  Parie- 
ment)  sont  de  telle  conséquence,  qu'on  ne  les  peut 
exposer  à  tomber  aux  mains  Ae  personnes  suspectes. 
Ceux  qui  les  ont  sont  juges  de  la  rie  des  catho- 
liques, de  leurs  biens,  de  leur  honneur.  Les  lieu- 
tenants généraux  président  et  concluent  en  toutes 
les  assemblées  et  convocations  et  délibérations 
publiques  et  particulières  des  rilles ,  reçoivent  le 
serment,  instituent  les  maires,  échevins,  consuls, 
et  autres  officiers  ;  ont  connaissance  particulière 
des  affaires  les  plus  secrètes  ;  donnent  les  fermes  ; 
convoquent  les  arrière-bans,  en  l'absence  des 
baillis;  ordonnent  de  la  police;  savent  l'état 
des  magasins,  et,  en  l'absence  des  gouverneurs, 
ont  les  clés  des  portes  des  villes.  Or,  dans  nos 
troubles  civils ,  tous  les  mouvements  survenus  en 
nos  grandes  villes  ne  sont-ils  pas  arrivés,  la  plu- 
part du  temps ,  par  la  défection  ou  négligence  des 
magistrats  revêtus  de  ces  offices ,  qui ,  se  portant 
contre  leur  devoir,  ont  fait  naître  la  désobéissance 
au  cœur  des  sujets,  au  lieu  de  l'étouffer  en  sa  nais- 
sance? Comment  donc,  désormais,  confier  ces 
offices  auxreligionnaires?  Comment  aussi  les  laisser 


HENRI  IV. 


2â9 


devenir  procureurs  du  roi  dans  les  bailliages ,  les 
charger,  à  ce  titre  ,  de  protéger  le  patrimoine  des 
églises ,  de  maintenir  les  immunités  des  ecclésias- 
tiques, de  conserver  les  temples ,  d'entretenir  les 
anciennes  fondations ,  de  veiller  à  la  discipline  ecclé- 
siastique? Qu'attendre,  sur  tous  ces  points,  des  ré- 
formés ,  ennemis  irréconciliables  de  notre  église  ? 
Il  fallait  aussi  considérer  la  situation  de  la  Nor- 
mandie ,  voisine ,  de  toutes  parts ,  de  princes  et 
d'états  où  avait  prévalu  la  réforme ,  en  rapports 
habituels  avec  eux ,  par  son  commerce.  Le  roi , 
qui  voulait  réunir  un  jour  tous  ses, sujets  dans  une 
même  foi,  y  réussirait-il  en  accordant  aux  religiou- 
Daire&  les  mêmes  faveurs  qu'aux  catholiques  ;  et  ces 
derniers  n  avaient-ils  pas  droit  à  des  préférences  *  ? 
Quelque  solides  que  fussent  ces  raisons,  restait 
toujours  à  savoir  de  quel  œil  le  roi  verrait  une  té- 
nacité sans  exemple,  jusque  là,  dans  les  fastes 
parlementaires?  Dans  une  assemblée  générale, 
convoquée  inopinément,  et  où  le  maréchal  de  Fei^ 
vaques  et  le  maître  des  requêtes  Vignier  n  avaient  ®*  ^  Fervaque». 
pas  manqué  de  se  rendre,  le  premier  président 
annonça  avoir  reçu  du  roi  et  du  chancelier  de  nou- 
velles lettres,  plus  précises  encore,  s'il  était  possible, 
que  les  premières.  Ils  le  chargeaient  de  presser  la 
compagnie  d'obéir, en  enregistrant l'édit,  de  point 
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en  point,  comme  avaient  fait  les  autres  Parle- 
ments. Si  non,  sa  Majesté  menaçait  <  d'y  pour'- 
veoir  par  quelque  autre  voye  extraordinaire.  » 
Le  maître  des  requêtes  Yignier  revint  alors  à  la 
charge.  Les  modifications  apportées  à  Tédit  par  le 
Parlement  étaient  fondées  sur  de  graves  moti& 
(  il  let  confessait),  i  et  les  intentions  de  la  compa* 
gnie  bonnes,  sainctes  et  pleines  de  zèle  au  service 
du  roy  et  bien  public.  »  Le  roi ,  néanmoins ,  se 
pourrait  offenser  qu'on  résistât  par  tant  de  fois  à 
sa  volonté ,  fondée  sur  des  considérations  encore 
plus  importantes ,  dans  le  secret  desquelles  tous  ne 
pouvaient  être  initiés.  cS*  M.  tendoit  à  mesmebut 
que  la  compagnie ,  mais  avoit  plus  de  connoissance 
du  mal  et  des  remèdes.  C'estoit  prudence  aux  ma- 
gistrats de  n'irriter  point  les  bons  princes  par  une 
contumace  opiniastre ,  et  de  se  souvenir  que  obsC' 
quio  mitigantur  imperia.  »  L  edit  donné  à  Nantes 
était  un  traité  général^  qui  ne  concernait  pas  la 
Normandie  seulement,  mais  tout  le  royaume.  Le 
roi  avait  si  expressément  déclaré  sa  volonté  sur  cet 
objet,  qu'il  ne  restait  plus  que  de  lui  faire  d'humbles 
remontrances,  puis  se  soumettre  après,  ou  craindre 
qu'une  fermeté  trop  opiniâtre  ne  lui  donnât  sujet 
de  recourir  aux  moyens  qu'il  avait  en  main  pour 
se  faire  obéir. 

Fervaques,  toujours  concis  et  en  deux  mots ,  dit 
au  Parlement  que  si  l'édit  n'était  point  enregistré 


et  menace 
é0  l'interdire. 
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sans  réserves,  5.  Af.  y  pourveoiroit  absolument. 
Lorsqu'on  sut  en  cour  que  le  Parlement  ne  s'était       Henri  ly 
point  voulu  rendre  encore  à  des  ordres  si  précis,  à    deVi^inSu-e 

#   •   _ 

de  si  vives  instances ,  lorsque  le  maître  des  requêtes  4^ pg*iêmcnt 
Vîgnîer,  parti  de  Rouen  sans  y  avoir  pu  rien  gagner , 
annonça  au  roi  qu'il  revenait  les  mains  vides ^  ce  fut 
un  déchaînement  universel  contre  ces  magistrats 
opiniâtres.  Le  Conseil ,  toujours  hostile  aux  Parle- 
ments, se  faisait  de  fête ,  et  rendait  des  arrêts  pour 
ordonner  l'exécution  de  l'édit  en  Normandie ,  sans 
vérification  ny  enregistrement.  Mais  qu'était-ce  que 
cela?  Henri  IV,  exaspéré  au-delà  de  ce  qu'on  sau* 
raît  dire,  ne  parlait  que  d^ interdiction  et  de  coups 
d'État;  et  ce  n'étaient  point  de  vaines  menaces;  car 
le  premier  président,  qui,  au  premier  bruit  du 
péril,  était  allé  en  hâte  trouver  le  chancelier  de 
Siilery,  sut  par  lui  qu'on  en  allait  venir  aux  effets. 
Des  commissaires  du  roi  étaient  déjà  désignés  pour 
aller  à  Rouen ,  faire  exécuter  l'édit  de  Nantes ,  sans 
vérification  préalable  j  ainsi  que  d'autres  édits  im- 
portants, repoussés  opiniâtrement  jusqu'à  ce  jour*. 
Une  évocation  générale  à  la  cliambre  de  l'Edit  de 
Paris,  allait  être  accordée  aux  religlonnaires  de 
Normandie,  pour  tous  leurs  procès.  *  Mesme ,  Sa 
Majesté  estait  en  termes  dépasser j  contre  le  Parle- 
ment  de  Rouen ,  à  quelque  sévérité  dont  elle  n  'avait 
encore  usé  contre  aucun  de  ses  Parlements.  » 


'  JIeg,  secr.,  19  Juin  1609. 
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Le  chancelier  seul  avait  tenu  tout  en  saspeas, 
c  estimant  qu'il  ne  falloit  venir  à  ces  violents  te^ 
mèdes  que  quand  il  n  y  en  avoit  plus  d'autres.  »  A 
Fontainebleau,  où  ensuite  Faucon  de  Ris  était 
allé  eu  hâte  trouver  Henri  IV ,  le  monarque  fut 
pris  de  colère ,  dès  qu'il  le  vit  paraître.  Interdic- 
tion, coup  d'état,  il  ne  parlait  plus  d'autre  chose. 
Calmé  un  peu,  à  la  fin ,  par  tout  ce  que  lui  dit  ce 
magistrat,  qui ,  d'ailleurs ,  abondait  dans  son  sens , 
il  lui  donna,  par  écrit,  pour  le  Parlement,  une 
dernière  et  sévère  jussion ,  qui  fut  communiquée 
par  Faucon  de  Ris  à  sa  compagnie ,  peu  d'instants 
après  son  retour  h  Rouen ,  où  il  était  revenu  arec 
Derniers  ordres  une  incroyable  vitesse.  «  S.    M.  (y  était*il  dit) 

est  très  mal  satisfaicte  de  ce  qu'aprèz  avoir  tant  de 
fois  entendu ,  par  ses  lettres  et  par  la  bouche  de 
ses  principaux  officiers ,  sa  volonté  très  expresse 
relativement  à  l'édit  de  Nantes,  le  Parlement  de 
Rouen  s'obstine  à  éluder,  par  des  modifications, 
cet  édit ,  que  tous  les  autres  Parlements  ont  enre* 
gistré  sans  réserve.  Elle  en  reçoit  tant  de  préju- 
dice ,  dans  les  affaires  les  plus  importantes  de  sou 
Ëtat ,  qu'elle  est  forcée  de  se  faire  obéir  par  voies 
extraordinaires,  puisque  les  moyens  ordinaires 
dont  elle  a  usé  jusqu'à  présent  sont  inutiles.  Outre 
qu'il  faudra  que  le  Parlement  souifire ,  bon  gré , 
mal  gré  >  ce  à  quoy  il  résiste ,  il  aura^  de  surcroit , 
la  maie  grâce  de  5.  M.  justement  irritée  de  ce  qu'on 
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ta  earUraini  ainty  à  sortir  de  sa  coustume  et  de  son 
naturel  bénin.  Si  cet  édil  esloit  aouyeau  ^  et  qu'il 
eusl  esté  rejeté  par  les  autres  cours  souveraines  , 
rinexpérience  ou  Texemple  pourroieAt  servir 
d'excuse;  mais,  seuls,  eu  ce  royaume ,  à  rejeter 
ce  que  les  autres  ont ,  dès  long«temps,  accepté» 
ce  doni  ils  goûtent  les  fruits  par  la  tranquillité  dont 
ils  jouissent  depuis^  douze  ans ,  sans  ressentir  aucun 
des  inconvénients  appréhendez ,  cette  pertinacité 
semble  au  roy  procéder ,  ou  de  l'artifice  de  ceux 
mzqaels  le  repos  ne  plaist  point  »  ou  d'imprudence 
inexeosaUe*  »  Enfin ,  Henri  IV  mandait  en  cour 
quelques  laembres  du  Parlemeot  qui  s'étaient  si-* 
gnalés  pwrmi  les  plus  opiniâtres  ' . 

De  Faucon ,  qui  était  porteur  de  la  plus  expresse 
créance ,  et  qui  s'était  fait  commissaire  du  rois  en 
quelque  sorte  »  pour  sauver  le  Parlement  en  péril  » 
parla  aussi  d'autres  édits  importants,  dont  le  rejet 
obstiné^  par  le   Parlement  de  Rouen,  n'avait  pas    Henri  iv était 

•         •«•/■  f*      -mm    •     .  i  _i     très  mécontent 

moms  indigné  le  monarque.   «  Sa  Majesté  prend   ^e  u  résistance 
fifrt  mal  (ditnil  )  que  tous  les  édictz  qui  concernent  le     ^^^^^^ 
trien  de  ses  affaires,  ont  esté  peu  favorisez,  depuis         dans 

"  ,       .  ,     .  le  Parlement 

quelques  années,  en  ce  Parlement,  Ceulxquin  atment      de  Roaen , 
pas  nostre  robbe  luy  ont  dict  beaucoup  de  choses  sur  ^ ée^iS^!^ 
ce  subject ,  les  quelles  pourront  prendre  créance  as^  ^"J^*"  ■ouwes 

.«.,..^«_____— ««««^ président 

"^  ,  De  Fancoo , 

à  ce  sujet. 
»  Entre  antres ,  les  présidents  Maignart  de  Berniérea  et  Anzeray 

èe  Goarvaiidon. 
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Conférenoe 
^des  mandés 

et  dëpatéfl 
da  Parlement 

de  Rouen, 

avec 
le  chanœlier 

De  Sillery. 


Beurée  en  son  esprit ,  avec  désadvantage  pournous ,  si 
nous  nous  roidissons  si  obstinément  contre  ce  qu'il 
veut,  et  est  de  l' utilité  de  ce  royaume.  Sou  tenons-nous 

QUE  LES  MBSMBS  ORDONNANCES ,  QUI  NOUS  DONNENT  LE 
POUVOIR  QUE  NOUS  AVONS ,  LE  LIMITENT,  ET  DÉFENDENT 
CESTE  LONGUE  RÉSISTANCE  CONTRE  LES  ÉDIGTSDU  PRINCE, 
NOUS  PRESCRIVANT  LES  FORMES  DONT  NOUS  DEVONS 
USER  QUAND   NOUS  T  TROUVONS   DIFFICULTÉ.    Ce  SODI 

loys  qui  nous  lient  d'autant  plus ,  que  nostre  deb» 
voir  est  de  les  faire  pbserver  aux  autres.  Il  n'est  point 
dans  la  puissance  du  chancelier  d'empescher  que  les 
exemples  du  passé,  pour  semblables  contraventions  y 
ne  soient  renouvelez ,  si  nous  ne  nous  aidons  nous- 
mesmes.  »  Le  temps  était  venu  d'obéir  ;  mais  ce  ne 
fut  pas  sans  protester  contre  cette  désignation  iur 
solite ,  qui  ôtait  au  Parlement  ie  droit  de  nommer 
lui-même  ses  organes  ;  et  la  députation  reçut  mis- 
sion expresse  de  faire  trouver  bon  à  S.  M.  «  ifu'en 
telles  occurrences  y  il  demeurast  à  (a  Hberté  de  sa 
court  de  nommer  et  députer  ainsy  qu'elle  estimerait  à 
propos.  »  Les  conseillers  de  Maromme  et  Diel  de 
Miromesnil  avaient  été  choisis  pour  compléter  la 
députation. 

A  Paris,  les  députés  virent  d^abord  le  chancelier 
Sillery ,  qui  leur  dit  que  «  le  Parlement  de  Noru- 
mandie  ne  se  pouvoit  purger  de  faute  de  n'avoir 
point  enregistré  l'édict  de  Nantes,  en  temps  et  lieu, 
comme  les  autres  Parlements  du  royaume.  •  Il  ne 
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leur  pouyait  celer  le  grand  et  notable  méconten- 
tement du  roi.  Car  cela  apportait  un  tel  change- 
ment aux  affaires  de  TÉtat ,  qu'il  ne  le  leur  pouvait 
assez  exprimer.  Gela  causait  en  même  temps  grand 
préjudice  à  la  religion  catholique,  qu'ils  croyaient, 
bien  à  tort,  avancer  par  ces  opiniâtres  refus;  tandis 
qu'en  réalité,  ses  ennemis  eux-mêmes  ne  lui  sau- 
raientnuire  davantage.  *  Les  dix  principaux  seciaieurs 
de  la  réforme  ne  pourraient  faire  autant  de  bien  à 
leur  partjy  que  le  Parlement  de  Normandie  ne  lui  en 
faisait^  en  repoussant  l'édit.  »  Le  roi  l'avait  rendu 
pour  le  bien  de  ses  sujets ,  pour  maintenir  la  paix 
dans  l'État  ;  ils  le  frustraient  des  fruits  qu'il  en  avait 
espérés;  ils  laissaient  une  semence  de  division  entre 
les  Français;  ils  étaient  cause  que  les  religionnaires 
gardaient  toujours  les  villes  de  sûreté;  n'étant 
tenus  de  les  rendre  qu'après  que  l'édit  de  Nantes 
aurait  été  enregistré  dans  tous  les  Parlements  du 
royaume.  Partout,  hormis  à  Rouen,  on  avait  senti 
l'importance  de  cette  affaire. 

Tout  cela  avait  été  dit  par  le  chancelier,  avec  cha-         sniiy 

1   •      I  donne  andieno^ 

teur  et  véhémence  ;  le  même  accueil  les  attendait  chez     .ox  députés 

le  secrétaire  d'État  Yilleroy  ;  mais  l'audience  que 

leur  donna  Sully  fut  plus  curieuse  encore,  c  Vostre 

retardement  (  leur  dit-il  brusquement,  en  les  aperce- 

yant  )  apporte  wig  grandissime  préjudice  aux  affaires 

du  roy.  Des  édictz  bursaux,  je  ne  vous  en  parle  point  ; 

nutis  de  ceulx  qui  concernent  les  affaires  du  roy,  des 
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Audience 

donnée 

par  Henri  lY 

aox  dépntéi 

da  Parlement 


çuelzS*  M.  m'a  commU  k  soing  particutier,  j'en 
doibz  êstre  le  soUiciieur.  Si ,  envoyant  au  Parlement 
un  édictée  ceste  quatiii  j  vou$  eiUes  un  an  à  le  refuser, 
et  may  autant  à  nous  presser,  les  affaires  de  5*  M. 
ne  se  feront  jamays  ;  ceste  mauvaise  intelligence  ruy^ 
neroit  l'État.  Escripvez^moy  vos  raisons,  je  vous 
respondray.  Les  affaires  des  particuliers  s'expédient 
plustost que  celles  du roy * •  •  Puis viat laudience du 
roi  lui-même ,  qui  y  comme  on  le  pense  bien ,  deYait 
tout  finir.  L'admission  des  religionnaires  à  tous  les 
offices  étant  comme  la  pierre  d'achoppement  dans 
oette  affaire  ^  les  députés  dirent  »  sur  cela ,  à 
Henri  lY,  tout  ce  que  l'on  pouvait  dire.  Après  ce 
qui  avait  été  convenu  à  Blois ,  en  i&99  y  entre  le 
monarque  et  le  premier  président  Groulart  y  le  Faib- 
lement n'avait  pu  croire  que  le  roi  s'o)»tinfttsurcet 
aorticle.  On  avait .  pensé  que  sa  vahnié  intériewre 
estait  contraire  à  celle  que  l'on  voyait  en  apparence. 
Tout  ce  qui  a  été  allégué  précédemment  sur  le 
danger  de  confier  aux  religionnaires  des  offices  de 
lieutenauts-^énéraux  et  de  substituts ,  ils  le  dirent 
amplement  au  monarque ,  et  rejetèrent  bien  loin 
toute  idée  de  désobéissance  et  d'opposition. 

Henri  IV  les  avait  écoutés  patiemment ,  sans 
les  interrompre ,  mais  aussi  sans  se  rendre  à  leura 
raisons,  c  Si  vous  spaviez  (leur  répondit-il  )  le  pré" 


*  Heg,  secr.y  3  août  1609. 
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judice  que  ce  retardement  apporte  à  mes  affaires,  je 
veux  tant  préeumer  de  vos  affections  que  de  croire  que 
vous  ne  vous  y  seriez  rendus  si  difficiles,  n'y  eustM 
que  parce  que  vous  m'abandonnez  ainsy  à  une  îm- 
portunité  perpétuelle,  et  me  laissez  chargé  d'une  des^ 
pense  extraordinaire  pour  l'entretien  des  garnisons 
dans  les  villes  que  ceulx  de  la  religion  détiennent  y  et 
qu'ils  ne  rendront  qu'aprèz  que  mon  édict  aura  esté 
veriffié  partout.  Il  faulty  passer,  n  vovs  en  peie. 
Au  demeurant,  rendez  bien  la  justice,  et  m'en  ae^ 
quittez  envers  Dieu  ;  vivez  fraternellement  les  ungs 
avec  les  autres  ;  étouffez  les  divisions  qui  pourraient 
estre  parmy  vous,  et  dont  j'ay  repeu  des  plaintes; 
enfin  ,neme  donnez  subject  de  me  plaindre  de  vous, 
et,  en  bienfaisant,  vous  n'en  aurez  jamais  de  vous 
plaindre  de  moy.  »  U  ks  renvoya  au  chaneelier  Sîl» 
lery  »  qui  »  de  son  côté ,  ne  leur  épargna  pas  les 
instances.  De  toutes  parts,  d'ailleurs,  c  on  leur 
donnoit  grand  tort  d'avoir  différé  si  long-temps 
renregistrement  de  l'édit  de  Nantes;  les  religion'- 
noires  (leur  disait-on)  n  avaient  plus  que  ce  prétexte 
de  se  plaindre;  il  falloit  y  passer,  et  remectre  le  sur-* 
plus  à  la  prudence  du  roy.  »  Encore,  au  Jardin  des 
Tuileries ,  où  ils  étaient  allés  saluer  le  roi ,  et  pren-* 
dre  congé,  le  monarque  leur  dit:  •Je  vous  ay  faiet 
emiendre  mes  vobnUéz  ;  M.  le  chaneelier  y  a  adjouté 
€0  ^ueje  tuy  ai  commandé;  exécutez4es.  » 

On  en  était,  enfin,  au  dénouement  de  ce  drame 
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Le  Parlement  de  dix  anoées.  Ce  qu'avaient  commencé  les  lettres 
**à  ordon^  **  écritcs  de  Paris  par  les  députés  à  leur  compagnie , 
renregiMrement  j^g  lettres  du  Foi,  qu'ils  luî  montrèrent  à  leur  re- 

et  l'exécQtion  * 

entière  de  redit  tour ,  et  tout  cc  ou'ils  redirent  des  audiences  qu'ils 

de  Nantes.  *  ,  ^  * 

6  août  ieo9.  avaient  eues,  ne  pouvait  manquer  de  l'achever.  Un 
arrêt  fîit  rendu ,  le  5  août ,  par  les  chambres  as- 
semblées ,  qui  levait  toutes  les  modifications  con- 
tenues aux  arrêts  précédents  relatifs  à  l'édit  de 
Nantes,  et  ordonnait  l'entière  exécution  de  cet 
édit,  ainsi  que  des  articles  secrets  qui  en  étaient 
le  complément  et  Tappendice.  Toutefois,  les  termes 
de  l'arrêt  témoignaient  encore  de  la  répugnance 
du  Parlement  et  de  la  violence  qu'il  lui  avait  fallu 
se  faire.  Ces  magistrats  y  mentionnaient ,  comme 
pour  s'excuser,  le  rapport  que  leurs  députés,  iTuin- 
dés  en  cour^  leur  avaient  fait  «  du  commandement 
absolu^  volonté  et  intention  duroy» ,  et  se  prévalaient 
du  «  très  exprèz  commandement  du  roy^  plusieurê 
foys  réitéré  tant  de  bouche  que  par  eseript.  • 

Restait  à  savoir  quelle  publicité  serait  donnée  à 
cet  arrêt ,  d'une  si  haute  importance  pour  les  reli- 
gionnaires ,  puisqu'après  tant  de  refus ,  donnant 
enfin  force  de  loi  à  l'édit  de  Nantes ,  il  en  faisait 
comme  une  charte  fondamentale  entre  eux  et  les 
catholiques.  Seul ,  il  allait  reproduire  pur  et  entier 
l'édit  tronqué  et  mutilé  dans  les  arrêts  de  1599. 
Jamais,  d'ailleurs,  les  articles  secrets  de  Nantes 
n'avaient  été  publiés  en  Normandie ,  le  Parlement 
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ayant  toujours  été  opiniâtre  à  s'en  défendre.  Le 
dernier  arrêt,  toutefois,  se  bornant  à  ordonner 
renvoi,  dans  les  bailliages,  des  vidimus  imprimés 
de  redit  et  des  articles  secrets,  n'avait  point,  en 
cela,  contenté  les  religionnaires ,  dont  aussi  les  ré- 
clamations ne  se  firent  pas  attendre.  Ils  voulaient 
que ,  dans  chaque  bailliage ,  1  edit,  en  entier,  et  tous 
les  articles  secrets  fussent ,  non  point  enregistrés  à 
bas  bruit ,  comme  le  leur  avait  proposé  le  premier 
président,  mais  qu'on  les  y  publiât  de  rechef, 
afin  qu'une  loi  si  vitale  pour  eux  fût  désormais 
notoire  à  tous.  Ce  fut  l'afiaire  de  plus  d'un  jour , 
le  Parlement  ne  se  pouvant  pas  résoudre  à  laisser 
ûnsi  publier  partout ,  à  son  de  trompe ,  le  triomphe 
des  religionnaires  et  sa  défaite.  Henri  lY  mourut 
un  an  après  l'enregistrement  de  l'édit  de  Nantes  à 
Rouen,  sans  que  les  magistrats  eussent  encore  voulu 
prendre  un  parti.  Ce  ne  fut  que  sous  Louis  XIII , 
sur  de  nouvelles  plaintes  des  religionnaires,  et 
après  des  ordres  qui  ne  souffraient  plus  ni  hésita*-^ 
tion  ni  délai ,  que  fut  rendu  un  arrêt  qui ,  en  or- 
donnant l'enregistrement  et  la  publication  de  l'édit 
et  des  articles  secrets  dans  tous  les  bailliages ,  ter- 
mina enfin  une  lutte  de  douze  ans  entre  le  Parlement 
de  Normandie  et  la  couronne  ;  lutte  la  plus  obstinée 
et  la  plus  longue,  peut-être ,  dont  les  annales  d'au- 
cun Parlement  nous  aient  conservé  la  mémoire. 


RÈGNE 


DE    LOUIS   XIII. 


Pertn^tion 
que  caïue , 

dans  Rooen , 
la  noaTclle 
de  la  mort 

de  Henri  lY. 
(Maiieia) 


L 


[A  nuit  du  Ik  au  15  mai  1610  fut  troublée,  à 
Rouen,  par  des  bruits  inaccoutumés  de  chaises  de 
poste  traversant  la  ville  en  hâte ,  de  gens  heurtant 
violemment  aux  portes,  d'allées  et  venues  înexplî- 
cables,  de  mots  du  guet  échangés,  de  patrouilles 
parcourant  les  rues.  C'est  qu'au  président  Maîgnart 
de Bernières,  remplaçant,  pour  l'heure  leprésident 
De  Faucon  de  Ris,  absent,  avait  été  apporté  un 
billet  ainsi  conçu  :  «  Le  roy  est  mort  ;  il  fut^  te  jour 
d'hier^  frappédans  son  carrosse.  »  Villars,  gouverneur 
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du  Havre,  Sigogoes,  gouverneur  de  Dieppe,  partisde 
Paris  en  hâte»  et  traversant  Rouen,  ia  nuit,  pour  se 
rendre  à  leurs  postes ,  avaient  apporté  la  lamentable 
nouvelle.  Présidents ,  conseillers ,  gens  du  roi ,  con» 
voqués  sur  l'heure ,  étaient  aussitôt  accourus  au 
palais  ;  et  le  président  Maignart ,  qui  y  arriva  le  der- 
nier, parce  qu'il  lui  avait  fallu  pourvoir,  d  abord,  à 
quelques  soins  pressants,  trouva,  en  entrant,  «  la 
compaignye  comme  toute  déêe9pérée\  »   Mais  (leur 
dit-il  aussitôt),  i  ce  n'est  assez  de  se  plaindre  du 
malheur  ;  et  il  fault  aller  aux  remèdes.  »  11  arrivait      on  8*Msare 
du  Yieux-Palais ,  où  commandait  Du  Mesnil  Bau-  dnVienx-Païaû. 
quemare,  ancien  ligueur,  dont  il  avait  voulu  pres- 
sentir les  dispositions,  et  dont  le  langage  lavait  con- 
tenté.  Ce  parti  n'était  pas  mort   A  l'offîcial  de  Od  recommande 
Notre-Dame ,  à  d'autres  chanoines ,  mandés  avec  lui     ctthou^e , 
au  palais,  il  fut  enjoint  de  •  faire  prières  pour  le  **"^  ri^hT^ 
roj ,  et  de  disposer  les  consciences  de  manière  à    '*  p»'"  g«n<ie 

réserre  H«n« 

ce  qu  il  n  arrivast  aucun  remuement^  d'empescker     lenr  langage. 
que  les  prédicateurs  n'esmeûsseni  et  excitassent  le 
peuple  à  aucune  mauvaise  conspiration,  mais  le  re- 
tinssent,  au  contraire,  dans  l* obéissance  aux  lois  et 
uu magistrat^.  • 

Cet  événement  devant  inquiéter  ia  réforme ,  les 
anciens  du  prêche  de  Quevilly  avaient  été  mandés 
aussi;  recommandation  fut   faite  au  ministre  Du 


•  Beg.  seer.,  Ifi  mai  1610.  '  R^g.  secr.,  15  mal  1610. 
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Feugueray  «  d'exhorter  ceulx  de  sa  communion  à 
prier  Dieu  pour  la  conservation  de  sa  Majesté  ^  et  de 
ne  remuer  ny  innover  aucune  chose.  »  Le  Parlement, 
feignant  de  croire  que  Henri  IV  n'avait  été  que 
blessé  9  ordonnait  aux  échevins  de  «  maintenir  te 
tout  pour  te  service  du  roy ^  si  tant  estoit  quileust 
pieu  à  Dieu  le  conserver  encore  en  vie,  »  Par  son 
ordre ,  un  trésorier  général  alla  aux  diverses  re- 
cettes ,  en  assurer  les  deniers  au  roi.  A  chacune 
des.  portes  de  la  ville,  des  conseillers,  avec  des 
gardes  et  des  enquêteurs ,  ne  permettaient,  qu'a- 
près un  examen  très  sévère ,  d'entrer  dans  la  ville 
ou  d'en  sortir  ;  défense  avait  été  faite  aux  maîtres 
de  poste  de  donner  des  chevaux  sans  l'expresse 
autorisation  du  Parlement.  Les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  avaient  été,  en  hâte,  expulsés,  avec 
défense  <  de  divaguer  par  les  champs ,  ou  faire  re- 
traicte  dans  les  boys,  sous  peine  d'estre  envoyez  aux 
galères,  sans  procedzV  »  Puis,  d'heure  en  heure, 
la  mort  du  monarque  devenant  plus  notoire  aux 
échevins  et  conseillers  de  ville  ,  mal  d'accord  entre 
eux  dans  ces  derniers  temps ,  f  c'est  à  ce  coup  (  di- 
sait le  président  Maignart)  quil  se  fauit  évertuer  en 
ung  teldésastrcy  et  déposer  toutes  simuttéz  (jalousies)* 


"  Reg.  Rapports  civils,  16  mai  I6I0. 

*  Simultés,  se  disait  aussi  pour  complots,  conspirations.—  Cang, 
C/ossar.,  V»  Similtas. 
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et  animositéz  particulières ^  ains,  ensemblement  et 
éCune  mesme  affection ,  contribuer  à  ce  qui  est  néces- 
sairepour  la  conservation  de  l' Estât  et  repos  public.  » 
Sages  conseils  qu'avaient  devancés  tous  les  cœurs  ; 
en  sorte  que,  de  la  chambre  des  comptes,  de  l'hô- 
tel de  ville  ,  du  chapitre ,  du  présidial ,  de  toutes 
parts,  en  un  mot,  arrivaient  d'énergiques  assu- 
rances d'union  entre  tous  leurs  membres,  et  de  la 
résolution  où  étaient  ces  compagnies  de  déférer  au 
Parlement ,  en  tout  ce  qu'il  prescrirait  pour  le  bien 
de  l'État.*  Le  Parlement  lui-même ,  écoutant  ses 
sages ,  avait  reconnu  spontanément  «  la  nécessité  y 
en  ce  temps ^  de  déposer  toutes  passions ^  afin  de  ne 
rentrer  au  désordre  qu'on  avait  cy-devant  veu  en  la 
compaignye*.  »  A  Paris  aussi,  au  premier  bruit 
de  l'attentat  de  Ravaillac,  avait  paru  «  une  bonne 
union  et  correspondance  entre  les  princes  et  offi- 
ciers de  la  couronne ,  jusques  là  que  aucuns  des 
grands,  ayans  quelques  simultéz  auparavant  cet 
accident ,  les  avoient  depposées ,  et  s'estoient  em- 
brassez, sans  autre  considération  que  ce  qui  estoit 
du  bien  de  l'Eslat*.  i»  Le  premier  président 
De  Faucon  de  Ris ,  arrivé  de  Paris  tout  à  l'heure , 
en  apportait  la  nouvelle.  En  une  si  critique  con- 
joncture, tous,  en  France ,  s'étaientgénéreusement 
oubliés  eux-mêmes;  et  les  paroles  du  maréchal 
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■  Aeg.  secr.,  19  juin  1610. 

IV. 


*  Reg.  secr.f  16  mai  1610. . 
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(le  Fervaques,  arrivé  à  Rouen,  avec  le  premier 
président ,  et  qui  vint  au  palais  avec  lui ,  firent  sur 
le  Parlement  une  impression  vive  et  profonde. 
«  Le  malheur  (disait-il)  est  si  grand  d'avoir  perdu 
un  roy  tel  que  le  nostre^  que  je  ne  le  puis  exprimer  ;  et 
pteust  à  Dieu  que  je  feûsse  à  sa  place!  Je  ne  suis  point 
venu  icy  pour  faire  le  gouverneur ,  nypour  employer 
le  pouvoir  quej'ay  en  mon  gouvernement  ^  mais  au 
service  de  Dieu,  du  roy  ,  de  la  province.  Je  ne  veux 
point  de  ville,  de  ckastcau,  nyde  forteresse  pour  mon 
asseûrance,  et  veux  employer  ma  vie  et  mes  moyens 
pour  la  deffense  du  pays.  Je  m'asseûre  qu'ayant  la 
volonté  et  le  conseil  de  la  compaignye ,  il  n'y  a  homme 
qui  ose  lever  la  teste.  Je  veux  concerter  mes  actions 
avec  celles  de  la  compaignye,  et  n'avoir  avec  elle 
qu'un  mesme  but  et  intention,  pour  s'opposer  aux 
mauvais  desseins  et  remuements  contre-  le  service  de 
"Paroles  notables  sa  Mojesté  et  le  rcpos  pubUc  *  '.  »  Dans  cette  perte 

de  Tavocat         •  *'.ii  ir  i*«  • 

général  mopmee  et  douloureuse  d  un  grand  roi  a  qui  nos 
Du  Vicquei.  disscusions  avaient  tant  donné  de  peine  ,  tous ,  s'in- 
clinant  devant  le  fils ,  en  bas  âge ,  de  ce  héros ,  pro- 
mettaient fidélité,  dévouement,  oubli  d  eux-mêmes, 
sacrifice  de  leurs  intérêts,  de  leurs  biens,  de  leur  vie, 
de  leurs  passions  au  salut  du  pays.  Cette  prompte 
reconnaissance  d'un  roi  enfant ,  cet  hommage 
rendu  à  un  berceau,  souriaient  à   la  générosité 

»  Reg.  secr.f  17  mai  1610. 
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française  ;  et ,  nulle  part ,  mieux  qu'au  palais,  à 
Rouen 9  devant  tout  le  Parlement  assemblé,  ne  fut 
exprimé  ce  sentiment  si  digne  d'une  grande  nation. 
«  U obéissance  à  an  prince  puissant  y  victorieux  et  en 
la  force  de  son  âge  y  est  recommandable  aux  subjectz 
(  disait  alors  à  cette  compagnie  Tavocat-général  Du 
Vicquet  )  ;  mais  celle  qui  se  rend  à  un  prince  mineur 
d*ans  SEMBLE  plus  volontaire  ,  et  accompagnée  d'une 
sincère  affection  ^  la  quelle  tesmoigne  l'espérance  du 
succèz  du  prince  j  par  la  grâce  de  Dieu  y  assistance  du 
bon  ange  de  ce  royaume  ,  debvoir  et  fidélité  des  bons 
subjectz.  J'estime  que  chacun  tesmoignera^  en  toutes 
actions ,  Cobéissance  et  le  respect  deus  au  rcy  ,  et  sou-- 
mettra  l'intérest  particulier  au  bien  de  son  service, 
lequel  ne  se  peut  faire  avec  troubles  et  contentions ^ 
tousjours  de  mauvais  exemple ,  aussi  peu  avec  arti- 
fices et  dissimulations  odieuses  à  toutes  légitimes 
puissances  \  »  Noble  résolution ,  à  laquelle  le  Par- 
lement sut  toujours  demeurer  fidèle ,  mais  qui , 
chez  beaucoup  de  Français ,  ne  devait ,  hélas  !  du- 
rer qu'un  instant. 

Partout,  cependant,  Henri  IV  est  pleuré;  par-    Lcsboargeois 
tout    sont  salués  d'unanimes  acclamations   Tavé-      ^deROTcn* 
nement  du  fils  et  la  régence  de  la  mère.  A  Rouen ,  »*'°^"*  **«.  '««" 
le  18  mai,   au  moment  où  le  maréchal  de  Fer-     ravénement 

danonveao  roL 

vagues  sort  du  palais,  le  peuple,  l'apercevant,  au 


'  fifg.sfcr.y  20  juin  1611. 
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Fermentation 

en  Normandie. 

Des  nobles 

prennent 

les  armes, 

lèvent 

des  hommes , 
attaquent 

des  chûteanx, 
se  fortifient 

dans  les  lenrs. 


haut  des  dégrés,  avec  quatre  conseillers  qui  1  ont 
reconduit  par  honneur,  crie  aussitôt  :  Vive  leroy! 
puis,  quelques  instants  après,  les  six  présidents 
paraissant,  à  leur  tour,  dans  la  grande  salle,  avec 
la  compagnie  tout  entière,  «  il  se  faict  pareille  ac- 
clamation du  peuple ,  criant  :  vive  le  roy  *  !  »  Le  22 
mai ,  à  Thôtel  de  ville ,  où  s'est  portée  la  multi- 
tude ,  «  est  crié  :  vive  le  roy!  par  toute  la  compai- 
gnye  etbourgeoys  présentz  à  l'assemblée  ,  en  grand 
nombre,  avec  toute  sorte  de  resjourssance  et  ap- 
plaudissement^. »  Il  en  a  été  ainsi,  d'abord,  en 
tous  lieux  ;  après  quoi,  chez  beaucoup  de  Français, 
c'en  est  déjà  fait  de  tout  ce  que  leur  cœur  renfer- 
mait d'amour  et  de  dévouement  au  devoir.  Les 
grands,  un  instant  généreux,  mais  bientôt  ravisés, 
remuent  tout  pour  leur  intérêt  particulier;  et  on 
voit  les  petits  leur  venir  en  aide. 

En  Normandie  ,  «  plusieurs  personnes ,  portans 
les  armes,  et  aultres  de  diverses  qualftéz,  au  lieu 
de  se  rendre  près  des  gouverneurs  et  lieutenants 
de  roy,  afin  de  recevoir  leurs  commandements 
pour  le  service  de  S.  M.  et  de  l'Estat,  s'assemblent 
par  troupes ,  avec  armes,  pour  faire  entreprises  sur 
les  places  fortes ,  villes ,  chasteaux ,  maisons  de  par- 
ticuliers ;  il  y  en  a  qui  se  sont  emparez  de  quelques 


*  Reg.  secr.f  18  mai  1610. 

*  Reg,  de  détibér.,  hôtei-de-vilie  de  Rouen ,  22  mai  1610. 
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maisons  fortes,  qui  ont  pîUé ,  volé  les  biens  y  es- 
tans;  d'autres  qui  se  sont  logez  en  des  carrières  et 
autres  lieux  et  places,  où  les  voleurs  faisoient  leur 
retraicte  ordinaire  durant  les  dernières  guerres  ci- 
viles *.  »  Saint-Denis  de  Mailloc,  «de  son  auctorité, 
avec  gens  armez  ,  vient  de  se  jeter  dans  la  ville  et 
chastean  de  Couches ,  pour  y  tenir  garnison  j  contre 
l'intention  du  roy  et  les  édictz  de  pacification;  il  en 
est  arrivé  grand  trouble  et  commotion  dans  la  ville 
de  Couches,  en  sorte  qu'un  des  habitans  y  a  esté 
tué^.  »  Vingt  gentilshommes  en  font  de  môme  ;  etces 
brouillons  ayant  des  intelligences  dansRoucn,  plu- 
sieurs arrêts  y  sont  criés  y  à  son  de  trompe ,  qui 
défendent  «  à  toutes  personnes,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient,  d'enlever  de  la  ville 
aulcunes poudres  à  canon,  balles,  boulets,  armes, 
biscuits,  et  autres  muuitions^de  guerre  et^ maté- 
riaux qui  y  peuvent  servir,  sans  le  congé  et  per- 
mission du  gouverneur  ^  ;  de  s'assembler  en  armes , 
d'entrer  en  aulcunes  places  fortes ,  ny  maisons  de 
particuliers,  de  s'en  saisir  sans  Tauctorité  du  roy 
et  commissions  du  gouverneur ,  soubz  peine  de  la 
vie  *  ;  à  tous  gentilshommes  et  autres  de  faire  ou 
faire  faire  aulcunes  fortifications  es  maisons^  places 
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'  Beg.  secr.  et  de  Rapports  civils,  19  mai  1610. 
'  Reg.  de  Rapports  ciiilSy  21  mai  1610. 
'  Reg,  de  Rapports  civils,  19  mai  1610. 
<  Reg,  de  Rapports  civils,  19  mai  1610. 


•^78  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

et  chasteaux;  et  d*y  contraindre  les  paysans  y  sans 

l'ordre  du  roy  ' .  » 

En  Normandie,       Outre  qu'après  la  mort  du  roi  pacificateur  qui, 

gentilshommes    uue  foîs  maître  et  reconnu ,  avait  su  tout  tenir  en  pa- 

TiMuitent'      tience,  ont  recommencé  les  vieilles  querelles;  les 

s'appellent      princcs ,  Ics  grands ,  appliques  à  se  supplanter  les 

en  ditel  ;  • 

parcourent  uus  les  autrcs,  enrôlent  sous  leurs  bannières  ri- 
*d^^bandes  ^  y^ïes  Ics  gentilshommes  de  la  capitale  et  des  pro- 
armées, vinces,  que,  sans  cesse,  on  voit  se  braver,  se 
menacer ,  s'insulter  et  se  battre ,  oublieux  qu'ils 
sont  des  rigoureux  édits  du  feu  roi  contre  les  duels. 
«  Plusieurs  de  la  noblesse  et  autres,  à  l'occasion  de 
leurs  querelles  et  différends,  font'des  assemblées 
en  troupes  et  ports  d'armes  en  divers  lieux  de  la 
province^.  »  Déjà  «  degrandz  inconvénients  en 
sont  advenus^.  Plusieurs  personnes,  en  Norman- 
die ,  se  provoquent ,  à  tout  propos ,  de  jour  et  de 
nuict ,  tant  de  paroUes  que  de  voyes  de  faict,  por- 
tant les  espées  haultes  à  la  main^  avec  le  fourreau  y 
prestz  de  se  battre  et  quereller,  à  pied  et  à  che- 
val^. »  D'autres  ne  marchent  plus  sans  <x  de  petits 
pistolletz  à  la  pochette j  cachez  ou  à  descouvert  ^.  » 


'  Meg  de  Rapports  civils ,  28  mai  1610. 

'  Âeg.  de  Rapp.  civ.,  19  août  161 1 . 

^  Reg.  de  Rapp.  civ.,  to  décembre  1611. 

4  Reg,  de  Rapp,  civ,,  12  mars  1612. 

^  Reg.  de  happ.  civ.^  10  décembre  1611. 
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Ou  les  voit  9  c  tant  à  Rouen  qu'en  autres  lieux  de  la 
province,  mesme  aux  foires  et  marchez,  se  battre 
à  coups  d'espées  et  de  pistolletz  ^ .  »  Dans  Roueâ , 
«  grand  nombre  de  gentilzhommes  se  mettent  en 
trouppes,  pour  la  sollicitation  des  procèdz  qu'ilzont 
pour  eulx  et  leurs  amys,  les  ungs  contre  les  aultres  ; 
les  quelz ,  à  la  rencontre ,  se  querellent ,  et  mettent 
la  main  aux  armes  ^.  »  Dans  nombre  de  notables 
affaires  entre  princes,  nobles  et  grands  seigneurs, 
on  voit  ainsi  de  petites  armées  marcher  la  ville  ,  se 
rencontrer,  se  menacer ,  importunant  et  peut-être 
intimidant  la  justice. 

Résolus  que  nous  étions  à  ne  rien  particula- 
riser, force  nous  est  toutefois  de  mentionner  ici 
le  célèbre  procès  plaidé  à  Rouen  ,  en  Parlement , 
entre  Marie  de  Balzac  d'Entragues,  qui  voulait 
contraindre  le  maréchal  de  Bassompierre  à  la  re- 
connaître pour  sa  femme,  et  ce  dernier,  qui  s'en 
défendait  fort ,  et  en  fut,  à  la  fin,  dispensé  par  un 
solennel  arrêt  de  la  cour.  Mais,  avant  cela,  on 
devait  plaider,  chicaner  et  se  quereller  plusieurs 
années  ;  et ,  dans  ce  laps  de  temps ,  combien  les 
rues  de  Rouen  et  son  palais  de  justice  virent  de 
bandes  de  gentilshommes  armés,  de  marches,  de 
contremarches ,  de  mêléps ,  de  ces  scènes  ,  enfin  , 
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'  Beg,  de  Happ.  cii' ,  12  mai  1612. 
'  Beg.  deRapp,  cw.,  8  août  1611. 
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dont  nous  avons  parlé  plus  haut  !  Outre  que  la  no- 
blesse du  royaume  s  était  partagée  entre  les  deux 
familles  aux  prises,  le  comte  de  Soissons,  gouver- 
neur de  Normandie,   s'en  mêlant,  au  commenee- 
meut,  dans  l'intérêt  de  Marie  d'Entragues ,  la  reine 
régente,  au    contraire,    pour  Bassompierre    (en 
haine  de  Henriette  marquise  deVerneuil,  sœur  de 
Marie  d'Entragues,  et  jadis  maîtresse  de  Henri  IV), 
•Bassompierre     la  cour  prcsquc  tout  entière  était  à  Rouen ,  divisée 
avec  deux  cents  ^n  dcux  camps  qui  émurcut  fort  la  ville ,  troublè- 
geniiishommes,  ^.^^^  j^  Parlement  et  lui  donnaient  beaucoup  à  faire. 

solliciter  A 

son  procès,      j]  n'y  ^tait  pas  venu  moins  de  deux  cents  gentils- 

Les  dames 

d'Entragnes     hommcs  de  la  cour ,  pour  Bassompierre ,  sans  en 

y  Tiennent  aossi,  .        •■  .111  •  •  •         ^ 

avec  leurs  amis,  comptcr  Dou  nomorc  de  la  province,  qui  se  mirent 

de  la  partie.  Pour  lui  aussi ,  y  étaient  venus  les  che- 

vau-légers  de    la  reine,    mandés  d'Evreux    tout 

Le  maître      exprès;  et  ainsi  de  l'autre  part.  Le  maître  des  re- 

des  requêtes 

Mariiiac sollicite  quètcs  MariUac  allait  visitant  ostensiblepient  tous 

les  membres       i>  -ii*  \i.«i 

du  Parlement,  Ics  jugcs,  au  iiom  de  la  reme-mcre,  dont  il  mon- 

Bassompferre,  ^^^^^  '^*  lettres  closes,  expresscs  pour  Bassompierre, 

de  la reine^ère  j^squ'à  la  plus  scaudalcuse  inconveuauce.  Même, 

Marie  de  Médicis  avait  6ni  par  écrire  à  chacun  des 

Bassompierre  présidents  et  couseillcrs  de  la  grand'chambre.  L'ar- 

d'Entrj^es  chcvêquc  d'Aix ,  remuant  prélat ,  un  safranier  et  un 

visitent  fripon  j  au  dire  de  Bassompierre ,  allait  sollicitantles 

leurs  juges ,       '      '  «r  ' 

à  la  tête  de      jugcs  pour  Sa  niècc  Marie  d'Entraffues.  Bassompierre 

bandes  armées.     ,    f  .      .  . 

Un  arrêt       lui-mêmc  faisait  SCS  visitcs  à  la  tête  d'unepetite  armée; 

ordonne  qu'ils  .  /  r  •      •«  .      •  .^  % 

se  contenteront   ^^^  autre  armée  en  taisait  en  sens  contraire ,  ayant  a 
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sa  tête  Marie,  sa  mère,  et  tous  les  D'Entragues.  Pour 
amener  les  parties  à  ne  plus  aller  chez  leurs  juges 
quen  compagnie  de  six  ou  huict  parents  et  amis  seu- 
lement,  il  fallut  des  arrêts  ;  et  le  Parlement  en  rendit 
même  un,  à  la  (in,  pour  enjoindre  à  tous  les  autres 
de  quitter  la  ville*.  Fervaques,  envoyé  à  Rouen 
par  Marie  de  Médicis^avec  charge  expresse  depr^- 
ter  aide  et  conforta  Bassompierre ^  voulait  siéger 
comme  juge ,  quoique  récusable  en  cent  façons, 
et  qu'il  eût  dit  publiquement  «  que  son  espée^  ses 
moyens  et  tout  son  pouvoir  estoient  au  service  de  Bas- 
sompierre^.  ^  Par  son  ordre,  la  cinquantaine  et  la 
compagnie  des  arquebusiers  venaient  en  armes  sta- 
tionner dans  la  grande  salle ,  pendant  les  audiences  ; 


de  prendre 

avec  eux 

six  ou  huit 

parents  ou  amis, 

seulement. 


■  A  un  siècle  de  là  y  les  grands  seigneurs  ayant  de  notables  procès 
au  Parlement  de  Normandie ,  et  allant  à  Rouen  solliciter  leurs  juges, 
8*y  faisaient  encore  accompagner  par  un  grand  nombre  de  parents 
et  d'amis.  Les  nobles  plaideurs,  leurs  femmes ,  leurs  parents ,  leurs 
amis  allaient  chaque  jour  au  palais ,  voir  entrer  leurs  juges ,  c*est 
à  dire  stationner  à  la  porte  delà  grand'chantbre ,  pour  dire  un  der- 
nier mot  aux  présidents  et  conseillers.  En  1705,  le  duc  de  Saint- 
Simon  ,  ayant  on  procès  à  Rouen,  avec  le  duc  de  Brissac,  s*y  rendit  ; 
pt  Brissac  y  alla  aussi.  Ils  sollicitaient  tous  deux,  ils  allaient ,  tous 
deox,  le  matin,  au  palais,  fort  accompagnés,  voir  entrer  leurs 
juges;  la  dncbesse  de  Saint-Simon  ne  s'épargnait  pas;  et  comme, 
un  jour,  le  duc  de  Brissac  la  voulait  troubler  dans  ces  colloques , 
elle  dit  à  ce  duc  son  fait  si  fifement,  qn*il  ne  lui  restait  pins  qu*à 
faire  la  pirouette  et  s*en  aller  ;  ce  qu'il  fit.  —  (  Mémoires  complets 
et  authentiques  du  duc  de  Suint-Simon,  édit.  de  187.9»  t.  IV,  p.  44d 
et  suiv.  ^ 


Le  maréchal 
de  Fervaques , 

ami  de 

Bassompierre , 

après  a*étre 

bantement 

déclaré  pour  lai 

danscetteaffaire, 

veut  en  connaître 

comme  juge. 

Pendant 

les  plaidoiries , 

noipbre 

d'hommes 

en  armes 

se  tiennent 

dans  la  grande 

salle  du  Palais. 

Le  Parlement 

les  fait  retirer. 


*  iteg.  secr.y  20  juin  1613. 
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Excès  des 

gentilshommes. 

Le  Parlement 

rend  des  arrêts 

contre  enx. 


Le  Parlement 

demande  au  roi 

la  démolition 

des  chàte^ax 

forts  où  des 

gentilshommes 

bravaient 

le  monarque 

et  les  magistrats, 

et  où  ils  vivaient 

des  deniers 

publics 

quMls  s'étaient 

fiUt  livrer. 


Tous  ces  seigneurs  et  gentilshommes ,  oublieux 
de  leurs  belles  résolutions  de  mai  1610,  ou  étaient 
sans  cesse  aux  prises  sous  les  plus  légers  prétextes  ; 
ou,  retranchés  fièrement  dans  leurs  châteaux,  dans 
ceux  mêmes  du  roi ,  dont  quelques-uns  avaient  osé 
se  saisir,  ils  s'y  fortifiaient  contre  le  roi  lui-même, 
et  n'en  sortaient  que  pour  guerroyer  contre  les  sei- 
gneurs du  parti  opposé,  ou  quelquefois  pour  ma- 
rauder à  la  ronde  dans  le  pays ,  et  en  rançonner 
les  habitants.  Ces  gens-là  levaient ,  en  tous  lieux , 
des  soldats  à  leur  dévotion,  et  les  payaient  des 
deniers  du  roi ,  qu'ils  s'étaient  fait  livrer  de  force 
par  les  receveurs  des  tailles,  qui  ne  leur  pouvaient 
résister.  On  ne  saurait  croire  ce  que  le  Parlement 
de  Normandie  rendit  d'arrêts  pour  empêcher  ces 
levées  d'hommes ,  et  arrêter  ces  violentes  et  illé- 
gales perceptions  des  deniers  publics  ;  pour  dé- 
fendre aux  gentilshommes  de  se  saisir  des  châteaux 
du  roi,  de  ceux  de  leurs  ennemis,  et  même  de  se 
fortifier  dans  les  leurs  * .  «  Ordonnez  j  Sire^  (  disaient 
un  jour  à  Louis  XIII  les  députés  de  cette  cour), 
ordonnez  la  démolition  des  petites  places  inutiles  y 
qui  sont  comme  les  arbres  fruictiers  néz  sur  les  pré- 
cipices des  rockers  y  dont  les  oy seaux  et  les  testes 


'  Reg.  secr.  et  de  Rapp,  civ.^  passim ,  notamment  ceux  des  t1  ,  Il 
avril  1614  ;  22  juin ,  1 1  août ,  28  septembre,  7  octobre  1615;  19  juin 
1617;  19  juin  1618,  etc.,  etc. 
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mangent^  et  les  hommes  ne  goûtent  point.  Ainsy 
ces  places  ne  servent  point  à  V,  M.  ny  à  vos  subjectZj 
en  temps  de  paixou  de  guerre  ^  mais  de  retraicteaux 
lasches  et  aux  mesckants  (qui  n'osent  aller  aux  ar- 
mées) ^  pour  prendre  les  deniers  de  V.  Af.,  piller  les 
marchands  et  les  laboureurs ,  enipescher  le  trafic^ 
gaster  vos  forestz —  Que  ce  que  V.  M.  a  ordonné  de 

SEMBLABLES    MDS   DE  CHAHUANS  ET  DE  VOLLEURS  ,  SOit 

enfin  exécuté*.  » 

Sur  la  France,  un  instant  unie,  avait  soufflé  bien- 
tôt un  vent  de  discorde.  Il  y  avait  maintenant 
guerre  partout ,  guerre  entre  tous:  guerre  entre  les 
gentilshommes,  que  nous  avons  vus  se  provoquer 
et  se  battre  dans  la  me;  et  guerre  aussi  entre  les 
hommes  d'ëtude  qui  écrivaient  sur  les  affaires  du 
temps*  ;  car ,  dès-lors,  commencent  à  paraître  ces 
pamphlets  et  ces  libelles  qui  devaient ,  quarante  ans 
plus  tard,  inonder  la  France  au  temps  de  la  Fronde. 

De  nouveau,  enfin,  la  guerre  était  au  palais ,  Mésintelligences 

,         .  1      ^         I  A  1  scândalenses 

comme  aux  derniers  temps  de  Groulart.  Avant  la       au  palais. 
nomination  de  Bretignières,  nous  retrouvons  ce  ^^^^*J^^^ 
procureur  î^énéral  Le  Jumel  et  Tavocat-général  Du     àrandience, 

,  ,  et  l'on  d'eux 

Yicquet  chaque  jour  en  querelles;  Le  Jumel,  à        portant 
l'audience ,  refusant  de  se  lever  quand  Du  Yicquet     ^  ^*i^ès 
va  conclure  ;  et  ce  dernier,  alors,  se  rasseyant  et  doivent  se  tenir 

'  7  •'  ./  debout ,  en  signe 

d'assentiment 

&  ce  qa*il  dit 

"  Beg.  secr.f  19  jain  16 17. 

'  Jteg.  de  Bapp,  ciV.,  23  février  1  ni  1  ;  29  mai  1612  ;  3  mars  1614. 
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La  Chambre 
des  enquêtes 

Teot 

méconnaitre 

la  saprématie 

delà 

grande  chambre. 


S  obstinant  à  ne  rien  dire.  C  était ,  de  la  part  de  Le 
Jumel ,  violer,  pour  ainsi  dire,  la  charte  des  gens 
du  roi ,  qui  veut  que  «  quand  l'un  d'eux  porte  la 
parole,  tous  ses  collègues  restent  debout  comme 
lui,  et  se  découvrent  quand  il  se  découvre,  pour 
marquer  qu'ils  se  réunissent  à  lui  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ,  et  que  son  avis  doit  être  regardé 
comme  leur  avis  commun  V  »  Un  jour,  «au 
conspect  du  Parlement  et  de  plusieurs  advocatz  et 
procureurs  estantz  au  barreau,  ilz  se  disoient  une 
infinité  d'injures,  jusqu'à  s'appeler  bestes^.  »  Une 
autre  fois.  Le  Julme  s'en  prenait  au  premier  pré- 
sident, l'accusant  de  faire  acte  de  partie.  L'âge  n'a- 
vait point  tempéré  l 'avocat-général  Du  Vicquet;  et , 
chaque  jour,  aussi,  c'étaient,  entre  lui  et  ses  col- 
lègues, ou  les  conseillers,  des  esclandres  nouvelles; 
avec  le  conseiller  De  Brinon ,  entre  autres,  qui ,  en 
présence  des  avocats,  des  procureurs  et  du  public, 
le  menaça ,  une  fois ,  de  «  luy  donner  des  coups  de 
baston^.  »  Aux  disputes  entre  les  men^bres  venaient 
s'en  mêler  d'autres  entre  les  diverses  chambres  du 
Parlement.  La  suprématie  de  la  grand'chambre ,  ce 
dogme  du  palais  qu'a  si  curieusement  exposé  Pas- 


'  Collection  de  décisions  Douvelles ,  mises  dans'  un  nouvel  ordre, 
par  MM.  Camas ,  Bayard  et  Chaiimier ,  an  mot  :  Avocat  obnér ac  , 

'  Eeg.  stcr.  de  la  Chambre  de  VÉdit,  1*"^  août  1611. 
^  Reg.  sêcr.,  3  vt  7  dikîembrr  lOH. 
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quier  * ,  blessant  Torgueil  de  ceux  qui ,  vu  leur  peu 
d'ancienneté ,  devaient  ne  pas  en  être  de  long-temps , 
la  chambre  des  Enquêtes  se  disait  la  deuxième 
chambre  du  Parlement,  et  donnait  à  la  grand - 
chambre  la  qualification  de  première;  prétendait , 
en  un  mot,  traiter  avec  elle  légale  à  égale;  en- 
voyait ses  députés  la  braver,  y  jeter  sur  le  bureau 
de  violents  factums  où  respiraient  l'indépendance 
et  le  mauvais  vouloir.  «  Sçachez  donc  (  leur  dit  un 
jour  le  premier  président  De  Faucon  de  Ris) ,  sça- 
cliez  que  nous  sommes  vos  anciens  ^  qui  vous  ont 
reçeuzj  aux  quelz  vous  avez  juré  de  porter  honneur 
et  révérence  y  et  vous  tenons  lieu  de  pères.  Nous  nous 
garderons  y  de  nostre  partj  de  vous  donner  subject  de 
plaincte,etdevKO\ocA^^vihios\in^ji^^.  »  Et  comme 
les  Enquêtes  voulaient  que  le  roi  en  décidât ,  «  il  est 
plus  honorable  pour  le  Parlement  (  disait  Faucon  ) , 
de  terminer  ces  différends  dans  le  palais  que  d'en 
occuper  S,  M.  et  son  Conseil^  veu  mesme  quilz  n'ont 
otty  que  trop  parler  des  contentions  de  ce  Parlement.  » 
A  la  vérité ,  le  chancelier ,  fort  irrité  contre  le  Par- 
lement de  Normandie,  «usoit  contre  luy  deparolles 


'  A  La  grand'chambre  a  tousjours  eu  de  grandes  prérogatives  sur 
les  autres...  L*autorité  de  cette  grandVhambre  est  ^lle,  qu'il 
n*7  a  celoy  deseoquestes  qui ,  avec  le  temps ,  n^père  et  ne  désire  y 
avoir  séance,  comme  dernière  ressource  de  ses  pensements.  »  (Est. 
Pasquier ,  Recherches  de  la  France ,  livre  u ,  chap.  3.) 

»  Reg.  secr.,  17  mars  1625. 
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aygres  et  rigoureuses ,  qui  tesmoignoîeut  ung  grand 
mesconlenlement.  Le  royi  la  royne  et  Monseigneur 
le  comte  de  Soîssonsaî?(?tV«^  une  mauvaise  et  sinistre 
opinion  de  la  compaignie  ^  ètavoient  esté  imbeusde 
plusieurs  choses  au  désadvantage  et  deshonneur 
d'icelle ,  pour  les  divisions  qui  s'y  trouvoient\  »  Le 
droit,  quoi  qu'il  en  soit,  étant  pour  la  grand - 
chambre,  un  arrêt  du  Conseil  vint  défendre  ces 
expressions  de  première  et  de  deuxième  chambre  , 
inouïes  jusque-là;  enjoindre  aux  conseillers  des 
Enquêtes  de  porter  honneur  aux  présidents  et  con- 
seillers de  la  grand'chambre ,  de  reconnaître  au 
premier  président  le  droit  de  refuser  les  assemblées 
générales.  Surtout,  cet  arrêt  ordonna  que,  chaque 
mois,  les  mercuriales  seraient  tenues^. 

Relâchement  .  Jamais,  en  effet,  ce  remède  n'avait  paru  plus 
'^"dlstouM*"*'  nécessaire.  Dans  tout  Tordre  judiciaire,  se  mani- 

•oaTeraines,     festaicut  alors  le  relâchement  et  TindiscipHne,  suites 

à  cette  époque.  *■ 

déplorables  de  nos  troubles  civils.  LaRoche  Flavyn 

Lettre  dugarde    ^^  ^  souvent  fait  la  remarque.  Le  célèbre  Du  Vaîr, 

^vair**      ^^  premier  président    d'Aix    devenu    garde    des 

au  Parlement     sceaux  de  France,  écrivant  au  Parlement  de  Nor- 

de  Normandie , 

sur  mandie,  disait  que  la    «  calamité  du  siècle   avoit 

de  la  discipline,  grandement    ravallé  la   dignité    de  la  justice  et 

deshonoré  son  ministère,  pour  Jes  désordres  qui 


'  Reg  secr.,  18  juin  1611. 
'  Reg.  secr,f  25  octobre  1611. 
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s'y  estoient  coulez.  »  Chargé  par  le  roi  «  d'en  rele- 
ver l'honneur  et  d'en  procurer  la  pureté,  iljugeoit 
la  chose  fort  difficile  »  ;  priait  le  Parlçment  de  Rouen 
«  de  l'assister  de  ses  sages  advis  et  conseils,  et  de 
commencer  s  de  luy-me$mej  à  coopérer  à  ce  bon  œuvre, 
par  la  soigneuse  observation  des  ordonnances  de  S. 
M.  et  de  l'ancienne  discipline  de  la  compaignie.  *  » 

On  ne  Tavait ,  de  vrai ,  que  trop  oubliée.  Les      infractions 
secrets    de  la  chambre    du   conseil  étaient ,   par    à  la  loi  «acrëe 
exemple,  plus  mal  gardés  (jue  jamais;  et  si  les  re-  d^déUbéi^ioM 
gistres  de  ce  temps-là  ne  nous  disent  pas  qu'alors    <*«  '?  chambre 

1      #  #     o    .         j  /»  \  ^^  conseil. 

le  aras  de  Saint-Antoine  fût,  comme  naguère,  ap- 
porté en  cérémonie  au  palais ,  ce  n'est  point ,  hélas  ! 
qu'on  y  eût  observé  plus  religieusement  la  loi  si 
sacrée  du  silence.  Combien  il  s'en  fallait ,  au  con- 
traire !  «  C'est  chose  honteuse  (  disait  le  premier  pré- 
sident Faucon  de  Ris) ,  qu  aussitost qu  un  advis  est 
ouvert  en  une  chambre ^  il  est  incontinent  descouvert 
à  chacune  des  parties  ^.  » 

Un  jour ,  à  la  suite  d'une  indiscrétion  de  cegeure ,  Scènes  fôcheases 
commise  par  le  conseiller  De  Civile  de  Rombosc , 
le  sieur  de  Briqueville  de  La  Luzerne  était  allé 
chez  le  conseiller  De  Brinon ,  lui  faire  une  scène 
affreuse ,  redisant  à  ce  magistrat  le  commencement  n 
le  milieu  et  la  fin  du  vote  par  lui  récemment  émis 
à  la  Toumelle  ,  dans  un  procès  qui  l'intéressait,  et, 


•  Mg.  secr.,  6  juillet  1616.  ^  Reg.  secr,  5  et  18  juillet  1613. 
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Des  membres 
dn  Parlement  ve- 
naient an  palais 
solliciter  leurs 
collègnes,lear 
recommander 
leurs  procès , 
oenxdelenn 
parents  et  amis. 

Conduite 
scandaleuse 
de  quelques 

jeunes 
conseillers. 


sur  cela ,  se  répandant  en  paroles  aigres ,  en  blas- 
phèmes et  en  menaces  \  Combien  on  vit  d'autres 
scènes  semblables ,  ou  pires  encore  ! 

Présidents,  conseillers,  tant  en  titre  quho- 
noraires ,  n'avaient  pas  honte  de  venir  au  palais 
recommander  leurs  procès,  ceux  de  leurs  pa- 
rents et  amis ,  allant  de  côté  et  d'autre  ,  au 
greffe ,  dans  les  chambres  même ,  voir  ce  qui  s'y 
faisait. 

On  ne  pouvait  aussi  corriger  les  conseillers  de 
«  porter ,  mesme  dans  la  ville ,  des  habitz  de  cou- 
leur et  non  séantz  à  leur  qualité  et  profession  ^  »  ; 
surtout  les  jeunes  conseillers,  qui ,  c  mesprisant  la 
dignité  de  leurs  charges,  portoient  des  habitz  indé- 
centz ,  et  se  rendoient  contemptibles  au  peuple'.  » 
Si,  encore,  ils  en  fussent  demeurés  là!  Mais  on 
en  avait  rencontré ,  la  nuit ,  dans  les  rues ,  «  armez 
d'espées  et  de  pistolets,  revestus  de  pourpoints 
découpés  et  autres  habits  indécentz.  »  Avec  les 
gardes  de  nuit,  ils  en  étaient  quittes  pour  décliner 
leurs  titres  de  conseillers  ;  et  il  n'en  était  pas  autre 
chose.  Le  maréchal  de  Fervaques  le  vint  dire  *au 
palais ,  priant  le  premier  président  de  les  avertir 
de  se  contenir;  qu'autrement  iU  seraient  mis  enpri^ 


*  Reg.  secr.f  1  f  avril  1611 ,  et  13  novembre  1632. 
'  Ifeg.  secr.f  4  avril  1622. 
^  Âeg.'secr.,  W  avril  1611. 
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son  comme  {es  autres  * .  Et  qu'on  imagine  la  confusion 
du  Parlement,  de  voir  ses  membres  ainsi  tancés  et 
menacés,  pour  inconduite,  par  unhomme  de  guerre! 
C'est  qu'aussi  on  avait  reçu  des  conseillers  avant 
l'âge  requis  par  une  ordonnance  de  François  P', 
de  l'an  i5&7.  L'Hôtel-dè-Ville  de  Rouen  s'en  plai- 
gnant dans  des  articles  dressés  pour  les  États  géné- 
raux de  16i&,  demandait  «  que  les  présidentz  ne 
feûssent  plus  reçeus  avant  quarante  ans ,  les  con- 
fieillers  avant  trente  ans  accomplis,  au  moins ^  ny 
sans  avoir  rendu  des  preuves  de  leur  suffisance  et  inté^ 
grité  en  quelque  autre  charge  honorable ^  et  estre 
accompaignéz  de  la  qualité  requise  en  des  charges 
si  importantes  au  bien  public^.  »  Par  occasion,  les 
officiers  de  la  ville  réclamaient  contre  la  vénalité 
des  charges  et  contre  Tédit  de  la  Paulette.  t  Faictes 
nêvoquer  (  disaient-ils  au  roi  )  cet  édict  qui^  7ion  seu- 
lement rend  les  offices  vénaulx^  mais  aussy  en  con-- 
firme  la  vénalité,  et  les  faict  passer  aux  héritiers , 
comme  biens  de  succession,  en  sorte  que  la  noblesse 
et  ceulx  qui  ont  porté  le  bien  et  la  vie  au  service  de 
S.  M. ,  en  voyent  leurs  familles  exclues,  la  commo^ 
dite  *  (  l'argent  )  leur  manquant ,  non  la  fidélité  *.  » 


L'H6teI-de-Ville 

de  Ronen 

demande , 

aux 

États   généraux 

de  1614, 

que  nnl  ne  soit 

reca  oonaeiller 

Ayant  trente  ans  ^ 

et  président 

avant  quarante. 

Il  réclame  contre 

la  vénalité 

des  charges , 

et  contre 
la    Paulette. 


■  Reg.  secr.y  23  juiUet  1611. 

'  Jteg.  de  délibér.  de  rhôtel-de-ville  de  Rouen ,  9  octobre  1614. 
^  Commodité  f  fortuue,  biens ,  moyens ,  argent.  (D.  Carpentier, 
Smppl.  Cangii,  v**  Commoditatss.  ) 

*  Beg.  de  délibér.  de  rhàiel'de'^iUe  de  Rouen  ,  9  octobre  1614. 


Le  premier 

président 

se  plaint 

an  colonel 

d^Ornano 

des  calomnies 
dont 

le  Parlement 
de  Normandie 

a  été  Tobjet. 


Le  chancelier 

et  les  membres 

da  Conseil 

accnsent 

le  Parlement 

de  Normandie 

de  partialité , 

et  ses  membres 

de  solliciter 

les  Juges. 
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Le  Parlement,  il  faut  tout  dire,  devait  souffrir, 
tant  qu'il  exista ,  de  ce  mauvais  vouloir  que  ressen- 
taient et  propageaient  des  hommes  puissants  et  vin- 
dicatifs, qu'avaient  contrariés  ses  arrêts.  Ecoutés 
en  cour,  ces  gens-là  grossissaient  les  choses,  et  ne 
s'interdisaient  même  pas  la  calomnie.  Au  colonel 
d'Ornano,  venu  un  jour  visiter  le  P«irlement 
au  palais ,  le  premier  président  se  plaignit  de  ces 
accusations  mensongères  :  «  C'est  un  grand  desplai- 
sir  à  ce  Parlement  (lui  disait  ce  magistrat  affligé  )  de 
se  veoir  calomnier  en  général j  et  chacun  de  ses  mem- 
bres en  particulier.  Là  compaignye  est  composée  de 
gens  de  bien  et  d'honneur  ^  s*  efforçant  de  rendre  jus-- 
tice  avec  toute  intégrité.  Néantmoins,  elle  a  esté  gran- 
dement blasmée  au  Conseil  de  S.  M.  ;  et  ce  luyest  un 
regret  extrême  de  perdre  l' honneur  j  de  ceste  façon , 
par  la  malice  d'un  calomniateur  * .  » 

A  quelques  années  de  là ,  le  premier  président 
étant  en  cour ,  le  chancelier  et  les  membres  du 
Conseil  lui  dirent  «  que  le  Parlement  de  Rouen  es- 
toit  grandement  scandalizé  ^  de  juger  par  faveur 
les  procedz  et  affaires  des  parties  ;  que  des  présidents 
et  conseillers  s'entremettoient  de  recommander 
des  procedz  ,  et  faire  actes  de  sollicitation ,  contre 
et  au  préjudice  des  ordonnances.  »  Us  l'excitèrent 


^  tieg.  secr.,  6  décembre  1618. 

»  Accusé,  diffamé.  (  D.  Carpentier,  Suppl.  Cangii ,  >•*  Scai^dau- 
s  ARE   ) 
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I 

d'y  donner  ordre  ,  et  faire  cesser  l'occasion  de  telles 
plaintes  et  scandales  ;  et  comme  le  premier  pré- 
sident criait  à  la  calomnie  ,  «  nous  en  avons  de  bons 
Mémoires  (lui  avaient-ils  dit)  ,  et  il  est  nécessaire 
d'y  pourveoir\  »  De  gauches  et  maladroits  officiers  Leswgents 
subalternes  de  justice  étaient  venus  compromettre  je  si^Tfier 
encore ,  par  leurs  bévues ,  une   cour  souveraine     *»*  "«™brc8 

*  da  Parlement 

qu'épiaient  sans  cesse  des  yeux  si  malveillants.  Re-       desacie» 

*        *  ,         .  ,  <^«  procédure, 

quis  d  exploiter  et  mettre  à  exécution  des  mande-  et  compromet- 
ments ,  lettres  et  commissions  contre  les  présidents ,  ceuecomplgnie. 
conseillers  et  autres  officiers  du  Parlement ,  les 
huissiers  s'y  refusaient ,  la  plupart  du  temps  ;  et 
quelques-uns  d'eux  avaient  dû  dire  «  qu*ilz  aime- 
voient  mieuix  perdre  leurs  offices  que  de  faire  lesdictz 
exploictz  aux  présidentz  et  conseillers  ^.  »  C'était  ca- 
lomnier cette  compagnie ,  qui,  à  la  vérité,  avait 
défendu ,  par  cent  arrêts ,  qu'on  vînt  signifier  des 
exploits  à  ses  membres ,  dans  f  enclos  du  palais^  vou- 
lant que,  dansce  sanctuaire,  on  les  traitât  toujours, 
non  point  en  justiciables,  maisen  juges;  au  lieu  que, 
dansleurs  demeures,  redevenus  parties  et  soumis  à 
la  loi  commune ,  ils  n'avaient  jamais  prétendu  qu'on 
hésitât  à  leui*  y  venir  signifier  des  actes  de  procé- 
dure. Toutefois,  cette  conduite  des  sergents ,  et 
leur  refus  d'instrumenter  ayant  fait  bruit,  mille 
affaires  pendantes  au  Parlement  de  Rouen  avaient 


■  iieg.  secr.,  20  avril  1626.  '  Feg.  secr.,  13  juin  1626. 
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Ce  qai  arrîTs 

à  nn 

gentilhomme, 

qui  avait 


été  évoquées  à  Paris  ou  ailleurs ,  sous  prétexte  de 
déni  de  justice.  Le  Pariement  indigné  manda, 
enfin ,  à  sa  barre  tous  les  sergents  dizainiers;  leur 
fit  honte  d*avoir  ainsi  «  rendu  odieux  les  membres 
de  la  cour;  d'avoir  esté  cause  des  évocations  si 
fréquentes  que  Ion  voyoit  maintenant,  fondées  sur 
tels  refus  »  ;  et  injonction  leur  fut  intimée  «  défaire, 
désormais,  contre  quelque  personne  que  ce  feust , 
tous  exploictz  de  justice ,  sous  peine  de  privation  de 
leurs  charges  * .  » 

On  n'aurait  pas  osé  imputer  àun  seul  des  membres 
du  Parlement  de  s'être  laissé  corrompre.  Quelques 
riches  plaideurs,  assez  mal  inspirés  pour  oser  le 

envoyé  300  liv.  '  .  /,  . 

à  nn  conseiller,  tenter ,  eu  avaient  porte  la  peme  ;  on  ne  saurait  tout 

«pour  avoir  sa     ^,  ,  .    .  i>  •  i 

n faveurs*  dire,  et  nous  ne  parlerons  ici  que  d  un  sieur  de 
Saint«Waast ,  qui  avait  envoyé  un  sac  d'argent  chez 
le  conseiller  Blondel  ^  pour  avoir  èa  faveur.  »  Mandé, 
le  lendemain ,  à  la  barre  de  la  grand'chambre  , 
Saint-Waast ,  contraint  d'avouer  le  cas,  s'y  vit  trai- 
ter comme  il  le  méritait,  condamner  à  300  liv. 
d'amende  ;  et  le  sac ,  décacheté  sur  le  bureau ,  se 
trouvant  contenir  320  liv. ,  fut  porté,  sur  l'heure, 
auxhôpitaux  delaville^.  On  pourrait  citer  quelques 
faits  semblables;  et,  dans  tous  les  dires  des  plai- 
deurs mécontents,  le  mot  de  concussion  ne  parais- 
sait pas. 


•  Beg.  secr.f  13  juin  \&'i6. 


Reg.  secr,^  3  août  1023. 


LOUIS  XIII.  29â 

Les  vacations j  les  épices,  offraieDt  ua  texte  plus  Leê  épiées; 
spécieux,  et  qu  aussi  la  malveillance  exploita  tou- 
jours. Les  gages  des  magistrats  étant  si  mesquins , 
(  comme  on  la  pu  voir  ailleurs)  *  ,  ces  officiers  y 
avaient  su  trouver  un  supplément  dans  une  somme 
d'argent  que  la  partie  plaidante  devait  payer  à  lacour, 
surtout  dans  les  affaires  de  rapports.  Des  présents 
en  sucreries  et  fruits  confits,  de  vraies  épices  enfin, 
avaient,  anciennement,  suffi  Ipng-temps  aux  juges  ^ 
qui ,  plus  tard ,  aimant  mieux  l'argent  que  les  dra- 
gées^ 9  et  tournant  en  impôt  une  marque  de  grati- 
tude etde  déférence ,  maintinrent  le  mot  en  déna- 
turant si  essentiellement  la  chose;  en  sorte  que, 
sous  Louis  XYI  encore ,  il  sera  question  des  épices. 
Fixées  par  le  président,  qui  n'y  prenait  point  de 
part,  taxées,  de  sa  propre  main^  sur  la  minute  de 
1  arrêt ,  et  proportionnées ,  pour  l'ordinaire ,  à  l'im- 
portance de  l'affaire ,  les  épices  s'élevaient  parfois , 
il  le  faut  confesser,  à  une  somme  considérable ,  qui 
augmentait  notablement  les  frais  du  procès.  A  de 
certaines  époques ,  elles  s'étaient  partagées  égale- 
ment entre  tous  les  membres  de  chaque  chambre. 
Mais,  alors,  les  conseillers  paresseux,  ne  voulant 
plus  rien  faire  9  et  les  diligents,  qu'on  chargeait  de 
tous  \es  rapports ,  s'étant  dégoûtés  de  ne  recevoir 


'  Tome  H  de  cette  Histoire,  page  210. 

'  Est.  Pasquier,  Recherches  de  la  France  ,  liv.  11 ,  chapitre  4. 
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aucune  récompense  de  leur  labeur,  «  on  avoit  veu 
ung  grand  refroidissement  de  coui'age  d'aucuns  « 
et  une  cessation  d'affaires  '  »  ;  àce  mal ,  on  ne  trouva 
de  remède  que  dans  Taltribution  au  rapporteurs 
de  la  plus  graude  part  des  épices.  La  justice ,  en 
principe ,  devant  être  rendue  gratuitement ,  ce  sa- 
laire ,  parfois  énorme ,  prélevé  par  des  juges ,  pour 
un  temps  qu'ils  devaient  au  roi  et  au  pays ,  avait 
donné ,  dès  long^tcmps,  matière  à  bien  des  plaintes. 
Nous  l'avons  déjà  remarqué  sous  Henri  lY ;  et,  un 
jour,  nous  verrons,  sous  Louis XY,  les  épices  deve- 
nir un  des  plus  notables  griefs  contre  les  Parle* 
ments,  qu'on  veut  perdre.  Les  présidents,  ayant 
seuls  mission  de  les  taxer ,  les  auraient  voulu  faire 
modérées,  et  par  là  imposer  silence  aux  détracteurs 
Efforts        de  la  magistrature.  Les  épices  ^  dans  l'origine ,  étant , 

de  Cl.  Groalart ,  j     i       i-  r         .  i  r  r  «^ 

pour  rétablir  uous  vcDOUs  dc  le  dire,  uu  preseut  en  dragées,  lait 
»urr«t^n'pied.  W  '^  plaidcur  au  juge  après  la  sentence,  et  l'u- 
sage de  racheter  cette  dragée  en  argent  ^  ne  s'étanl 
introduit  plus  tard  que  par  abus,  les  présidents , 
jaloux  de  la  dignité  de  leur  compagnie ,  l'auraient 
voulu  ramener,  en  cela,  à  la  pureté  des  premiers 
temps.  L'austère  Groulart  s'y  était  efforcé  plus  que 
tous  les  autres  ;  on  voit  qu'il  lui  coûtait  de  demander 
de  l'argent  pour  des  juges.  En  1598,  au  conseiller 


■  Reg.  secr.f  novembre  1614,  et  12  janvier  1615. 

>  Ge  sont  les  propres  termes  du  Reg.  secr.y  30  avril  1638. 
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De  la  Roque ,  rapporteur  de  lettres  patentes  qui 
autorisent  deux  gentilshommes  à  créer  à  Rouen 
aae  verrerie,  Groulart  alloue ,  non  point  desécus, 
mais  «  deux  belles  coupes  de  cristal  » ,  que  ces  gen- 
tilshommes devront  offrir  au  magistrat  rapporteur  '. 
En  1599,  au  conseiller  De  Cahagnes,  chargé  de  croniart  aiione, 

,,  ,,  A  t  -  »         ê  pour  épices, 

1  examen  d  une  requête  des  maîtres  et  gardes  des         à  des 
joueurs  de  violon  et  autres  instruments  de  musique     "môrjJLx' 
à  Rouen,  il  adjuge  une  aubade ^  que  tous  ces  mu-     àeiiescoupes 
siciens  devront  aller  donner  au  magistrat  qui  a         ^ntôt 
rapporté  leur  requête^.  Les  religieuses  de  Sainte-  tantôt  an  Pa^r; 
Claire  diront  ung  Ave  Maria  pour  le  conseiller  rap-  ^^  ^^^  etc. 
porteur  d'une  requête  aux  fins  de  leur  établisse- 
ment à  Mortagne^.  Telle  sera,  aussi,  la  récom- 
pense du  conseiller  Martel  de  Bolbec ,  rapporteur 
de  la  requête  des  Minimes ,  aux  fins  de   leur  éta- 
blissement à  Rouen ,  sur  la  paroisse  de  Saint-Go- 
dard^. Les  Carmes,  Jacobins   et    Cordeliers  de 
Rouen  devront  dire  trois  Pater  noster  pour  le  con- 
seiller Turgot ,  rapporteur  d'une  requête  par  la- 
quelle ils  demandent  qu'on  partage  exclusivement 
entre  eux  toutes  les  stations  des  villes  et  bourgs  du 
diocèse  de  Bayeux  ^.  Ces  diverses  taxes  sont  de  la 


•  Jteg.  Rapp.  civils,  26  février  1508. 
»  Meg.  Rapp.  civils  y  3  février  1599. 
^  Beg,  Rapp,  civils,  30  juillet  1601. 
•*  iieg.  Rapports  civils  ,  9  juin  1600. 

*  Bfg,  secr.  ci  de  Rapp.  civils ,  W  iiovciubrc  I  j97. 
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Claude  Groulart 

alloua  souvent , 

pour  épicesj 

des  sommes 

d*argent 

considérables. 


Le  Parlement 

en  était  venu 

à  décerner 

des  Exécutoires 

aux  fins 

du  paiement 

des  épices. 


propre  main  de  Grouiart  ;  et  il  voudrait  bien  n*en 
jamais  ordonner  d'autres  ;  mais  la  coutume  le  con- 
traint; la  nécessité  de  quelques  juges,  la  cupidité 
de  quelques  autres ,  peut-être,  lui  font  violence; 
et  j'ai  vu  d'énormes  épices,  taxées  pour  ses  col- 
lègues, par   ce  docte    et  désintéressé  magistrat, 
qui,  pour  lui,  dédaignait  d'acheter  les  sceaux  de 
France.  On  en  murmurait  à  la  cour  ;  et,  en  1601 , 
à  la  Saint-Martin,  Groulart,  arrivant  de  Paris,  parla 
à  sa  compagnie  des  plaintes  que  faisait  la  noblesse 
fides  frais  excessifz  de  lajustice^nlapviantd'y  prendre 
garde  y  de  faire  cesser  les  doléances,  et  de  convier j 
par  son  exemple ,  tes  juges  inférieurs  à  bien  faire  *.• 
Mais  ces   épices  croissant    encore    au  temps   de 
Louis  XIII ,  on  en  était  venu  à  décerner  des  ExécU" 
toires^  i  pour  mieux  contraindre  les  parties  à  les 
payer  ;    en  sorte   qu'une  rémunération ,  naguère 
toute  gracieuse  et  de  politesse ,  était  devenue  une 
dette  exigible,  dont  les  huissiers  et  les  sergents 
devaient  assurer  l'acquittement ,  par  toutes  les  voies 
de  rigueur.  A  la  vérité ,  ces  Exécutoires  étaient  au 
nom  du  receveur;  et  le  nom  du  Parlement  n'y  pa- 
raissait point.  Ce  n'en  était  pas  moins  là  un  grand 


'  Voyages  en  Cour  y  de  Groulart ,  chap.  12. 

'  Exécutoire  y  acte,  commission,  en  forme  de  jugement^  en  vcrUi 
duquel  on  contraint  au  paiement  de  frais  ou  de  dépens  liquidés  ou 
taxés ,  celui  qui  a  perdu  sa  cause. 
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abus  9  sans  doute;  et  le  sieur  de  Guitry,  contre  qui       Undeces 
avait  été  décerné  un  Exécutoire  de  cette  espèce,      ertdénoi^é 
ayant  porté  plainte  en  cour,  le  Conseil  en  ordonna  la      «^^^conseii 

surséance  j  enchanté,  on  le  peut  croire,  de  pouvoir  qui  en  prononce 

•      •  1  •■•  T*      •  -mm  t  \^ surséance.  ' 

ainsi  humilier  un  Parlement.  Mais  qu  était-ce  que 
cela,  les  choses,  à  cet  égard,  se  passant  dans  les 
autres  Parlements  comme  dans  celui  de  Norman- 
die? Aussi,  le  procureur-général  Bretignières,  ve-     Leprocurenr 

,  ^  ^  .  général  De  Bre- 

nant  en  aide  aux  épiceSj  allant  plaider  hardiment     tîgaièresya, 
leur  cause  devant  le  Conseil, avec  cet  aplomb  que    ^e  plaindre' de 
nul  ne  déconcertait,  et  cette  éloquence  à  laquelle  ^*%*""^*J**^' 
on  ne  savait  point  résister ,  se  fit ,  non  pas  seule-      naïvement 

^         *  ,    pour  les  épicesy 

ment  écouter,  mais  louer,  applaudir,  et,  ce  qui      estécoaté, 
était  l'essentiel ,  sauva  les  épices  en  péril.  Uusàge 
était  pour  lui  ;  et,  dans  ces  temps-là,  l'usage  n'était- 
îl  pas  le  maître  du  monde?  Son  plaidoyer  avait  été 
curieux;  et  nous  aurions  regret  de  n'en  point  rap- 
porter quelque  chose.   «  La  fonction  de  la  justice 
estant  saincte ,  et  son  ministère  sacré  » ,  il  reconnut 
que  «  la  fonction   d'une   vertu   si  excellente  ne 
debvoit  pas  tomber  en  commerce.  »  Mais  (disaît- 
îl  )  ,  «  est-ce  trafic  j  quand  ^  non  pour  le  prix  de  la  jus- 
tice, mais  pour  marque  de  re  connaissance  et  du  tra-- 
vail,  ceûlx  qui  sont  en  charge  reçoivent  une  espèce 
de  légère  rétribution  j  à  peine  suffisante  pour  Ten- 
tretènement  de  leurs  familles?  Aux  choses  de  plus 
haute  conséquence,  comme  sont  les  mystères  de 
nostre  religion,  la  piété  ne  défend  point  à  ceux  qui 


et  gagne 
sa  caose. 


300  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

servent  à  Taiitel  de  vîvre  de  l'autel.  Tandis  que 
l'équité  et  l'innocence  ont'  porté  la  mesure  et  la 
règle  sur  les  actions  humaines,  que  lesprocèz  ont 
esté  peu  fréquents  et  es  choses  à  l'usage  de  la  vie 
à  peiné  modéré ,  la  dignité  des  officiers  a  pu  estre 
soutenue  avec  petits  gaîges  et  foibles  appoiucte- 
mentz.  Mais,  depuis,  la  malice  des  hommes  ayant 
provîgné  les  contentions ,  et  la  tyrannie  des  plus 
puissants  faîct  naistre  l'oppression  de  la  vefve  et  de 
l'orphelin ,  la  charge  des  juges  est  convertie  eu 
assiduité  pénible  et  laborieuse,  hesespices,  qui  ne 
consistoient  qu'en  simples,  menues ,  légères  distri- 
butions et  marques  d'honneur,  ont  passé  en  taxes 
pécuniaires  et  ordinaires;  le  Parlement  de  Paris 
en  donna  arrest ,  il  y  a  six  vingt  ans.»  Dans  chaque 
Parlement,  la  forme  en  diffère  ;  cela  dépend  de  la 
coutume.  «  A  Rouen  ,  l'usage  de  donner  des  Exé- 
cutoires des  rapports  et  espices ,  soubz  le  nom  du 
recepveur,  a  commencé  dès  l'institution  du  Par- 
lement ,  et  s'y  est  conservé  ,  par  continuité  succes- 
sive ,  sans  interruption  jusques  à  présent.  »  On  en 
use  de  môme  aux  Parlements  de  Bretagne,  Bor- 
deaux, Grenoble,  Dijon,  à  la  chambre  de  l'édit 
de  Castres.  tCest  (dict-on)  une  tache  et  Mouillure 
sur  la  dignité  des  Parlements,  de  contraindre  les 
parties  au  payement  des  espices?...  Mais,  d'autre 
costé,  n'y  a-t-il  pas  beaucoup  d'inconvénients  fas- 
cheux?  La  paresse  et  fainéantise  est  à  craindre  ;  le 


LOUIS  XIII.  20, 

siècle  est  plein  d'avarice.   Le  quel  est  le  plus  in- 
tolérable,  d'ordonner    des  Exécutoires  d' espices  ^ 
soubs  le  nom  du  recepyeur,  après  les  arresiz  donnez^ 
ou  de  contraindre  les  parties  de  consigner,  avant 
que  de  veoir  le  procès,  ce  qui  se  pratique  entre 
MM.  les  maistres  des  requestes ,  à  la  veue  du  Conseil 
^Mim'é*S£:(7e//^.^Cetteairaire,communeavec  les  autres 
Parlements,  dépend  de  la  réformation  de  la  justice. 
Quand  il  plaira  à  S.  M.  mettre  la  main  à  ce  grand 
œuvre,  et  donner  aux  officiers  de  ses  Parlements 
de  bons  appoinclementz,  comme  à  vous^  Messieurs^ 
que  je  rois  assiz  céans  ^  qui  travaillez  aux  affaires 
du  roy  avec  dignité  et  grandes  rescompensesjj'ad^ 
voueray ,  lorSj  franchement  ^  qu'il  est  juste  de  sup- 
primer les  espices.  En  attendant  que  ce  bonheur 
advienne  ,  il  ne  fault  point  mettre  l'ongle  dans  noz 
ulcères.    Les  Estats  de  la  province,  qui  s'estoient 
plaine ts  autrefois  des  Exécutoires  pour  espices,  ont^ 
depuis,  recongneu  que  le  changement  en  seroit 
trop  difficile ,  et  résolu ,  en  leur  dernière  assemblée, 
de  s  arrester  simplement  à  supplier  la  cour  d'em- 
pescher  les  exactions  des  huissiers  qui  les  recueil- 
lent; veuillez,  Messieurs,    nous  maintenir  en  la 
liberté  de  nos  usages  * .  » 

Ces  remontrances  ayant  paru  au  Conseil  «  pleines 
de  bonnes  considérations  »  ,  Bretignières  avait  ga- 
gné sa  cause. 

'  Jieg,  secr.^  16  mai  16*20. 
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DansUittite,  L'ëloquence ,  en  un^moty  et  la  tyrannie  de  l'ii- 
fnrcm  rendues'  sagc,  avaient  sauvé  alors  un  scandale,  contre  lequel, 
qni  défendaient  jj  jjj  fin,  la  couscîence  des  masistrats  et  la  pudeur 

aux  tribunaux  ••  ^  * 

de  décerner     publique  réclamèrent  si  haut  et  si  opiniâtrement, 

des  Exécutoires  i        .      _,,^r  %  i 

pour  que,  Louis  Xiy  venant,  et,  sous  son  règne,  la 

d«M*4^c«      réforme  s  introduisant  dans  Tadministration  de  la 

ctyacations.     justice,  et  la  dignité  partout  où  elle  devait  être, 

une   ordonnance    fut    rendue,   qui   défendait   à 

toutes  les  cours ^  ainsi  qu'à  tous  les  juges,  à  peine  de 

concussion ,  de  décerner  aucuns  exécutoires  pour 

le  paiement  de  leurs  epices  et  vacations  * . 

A  celte  époque ,       Lcs  mercurialcs ,  invoquées ,  au  commencement , 

bien  rarement    coutrc  Ics  désordrcs  et  abus  reprochés  aux  Parle* 

ments,  ayant  été,  à  la  longue,  reconnues  ineffi- 
caces ,  on  cessait ,  peu  à  peu ,  d'appliquer  ce  re- 
mède inutile.  «  //  ny  a  point  (  disait  Tavocat  géné- 
ral Le  Guerchois  )  de  meilleures  mercuriales  que 
l'observation  des  ordonnances^  qui  n'omettent  riende 
ce  qui  est  requis  en  l'administration  de  la  justice^ 
en  la  discipline  j  bonnes  mœurs  et  actions.  Que  si , 
de  nous-mesmes ,  nous  ne  voulons  y  porter  nos  volan^ 
téz  de  les  bien  garder  et  observer^  difficilement  les 
mercuriales  nous  y  pourront-elles  obliger j  ne  servant, 
le  plus  souvent^  que  de  contestations  en  la  compaignie. 


'  OrdonnaDce  de  1670,  titre  x\\,  article  16.  —  Ordonnance  de 
1673,  article  7.  —  Collect.  de  Décisions  nouvelles,  par  Camus  et 
fiayard,  aux  mots  :  Épices,  §  n,  n""  9  et  10  ;  et  ExÉcuTOiie 

DE  DÉPENS,  $  1  ,  n*  2. 
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comme  l'on  en  a  veu  par  te  passé  ' .  »  A  deux  ans  de 
lè  ,  le  premier  président  De  Faucon  de  Ris  confes- 
sait t  qu'il  seroit  bien  nécessaire  de  tenir  les  mer^ 
cariales,  pour  restablir  lancieune  discipline  en 
la compaignie ;  mais  (  ajoutait-il)  on  a  veUj  par  le 
passé,  que  toutes  les  foys  quon  les  a  voulu  tenir j  il 
n'en  est  arrivé  que  des  dissenlions,  disputes  et  alter- 
cations j  sans  en  estre  réussy  aucun  fruict.  La  vraye 
mercuriale  (ajoutait-il  ) ,  c'est  l'observation  des  or- 
donnances ;  et  c'est  à  cela  qu'il  fault  tenir  la  main  ^.  i 
Avec  ou  sans  mercuriales ^  la  discorde  existait 
entres  les  membres  du  Parlement;  et,  de  plus, 
entre  le  Parlement  lui-même  et  les  autres  compa- 
gnies de  la  ville.  Ses  démêlés  avec  la  chambre  des 
Comptes,  déjà  si  vifs  sous  Henri  lY,  continuèrent 
sous  Louis  XIII,  plus  manifestes  encore,  et  ame- 
nèrent ,  à  la  fin ,  un  grand  scandale.  L'entrée  de 
Tarchevêque  de  Rouen ,  François  de  Harlay,  en 
fat  l'occasion ,  et  la  voûte  de  lune  des  portes  de 
ia  ville,  le  mince  et  ridicule  sujet.  Tous  les  corps 
devant  aller  au  devant  du  prélat,  le  complimenter, 
le  Parlement ,  à  qui  il  appartenait  de  clore  tQUtes 
le$  harangues^  s  était  réservé  tout  entière  la  longue 
voûte  de  la  porte  de  Saint-Hilaire,  où  l'archevêque, 
arrivant ,   après  avoir  été  salué  et  congratulé  par 


Différends 

entre 
le  Parlement 
et  la  chambre 
des  Comptes. 


•  Meg.  secr.f  décembre  1632. 

*  Jteg,  secr.,  18  décembre  1634. 
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tous  les  autres  corps,  devait  trouver  le  Parlement, 
et  entendre ,  de  la  bouche  d'un  des  présidents ,  la 
dernière  harangue  de  la  journée.  La  chambre  des 
Comptes,  très  à  tort,  assurément,  résistait  à  cette 
prétention  légitime.  On  a  vu  à  Caen  (  en  1592  ), 
les  disputes  de  la  parie  MileL  A  Rouen ,  même , 
en  1610,  lors  de  l'entrée -du  comte  de  Soissons, 
que  le  Parlement  et  la  chambre  des  Comptes  at- 
tendaient à  la  porte  Saint-Hilaire ,  quelques  mots 
de  dissentiment  avaient  été  échangés  par  leurs 
présidents ,  sous  la  voûte ,  que,  dès-lors ,  la  chambre 
des  Comptes  avait  tenté  d'occuper  en  partage*. 
Préparatifs,  En  jauvicr  1616,  l'archevêque  François  de  Har^ 

ponr  vitrée     l^J  ^  disposaut  à  faire  bientôt  son  entrées  le  Par^ 
***  rraD^f*"*  lement ,  averti  que  la  cour  rivale  allait  renouveler 
de  Bariay,      ccs  anciennes  et  injustes  prétentions,  n'avait  rien 

(10  janvier  1«I6.)        ,,.,,,,  ^        ,         .  „«*       ^ 

Le  Parlement,    négligé,  à  1  avancc ,  pour  prévenu*  un  conilit   et 
d*occn^^»eau  T^^^dre  impossible  un  scandale.    Ùes  présidents  el 
renwmres,      couseillcrs,  cnvoyés  vers  le  duc  de  Montbaxon, 
tonte  la  Toûte    gouverneur  de  la  province ,  lui  firent  connaître*  la 
saint-Biiaire.    posscssiou  OU  estoit  le  Parlement ,  en  pareille  con- 
joncture, de  demeurer  seul  sous  la  voûte  de   la 
porte    Sainct-Hilaire,  sans  que  la  chambre  des 
Comptes ,  ny  autres  compaignies ,  s'y  peûssent  ar- 
rester  i ,  le  priant  de  faire  en  sorte  qu'il  n'y  (ut 
rien  innové.  Montbazon  avait  protesté  que  le  Par- 


*  Reg.  secr.,  27,  29  ooTembre  ;  !<='  et  9  décembre  1610. 
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leoient  occuperait  la  voûte,  seul,  avec  les  soldats 
chargés  de  lever  et  abaisser  le  pont-levis  *  ;  pro- 
messe qu'il  devait  bien  mal  tenir,  comme  on  le 
verra  tout  à  l'heure.   Ce  duc  aimait  peu  le  Parle-      Explication 
ment,  avec  qui,  récemment,  il  avait  eu  des  prises.     uPari^^'^t 
Quelques   sages  représentations,  qu'avait  cru  lui  .    «*«««*«« 

.  *  de  Montbaxon, 

devoir  adresser  cette  cour,  ayant  trait  à  la  grande     gouverneur. 
police  (  qui   appartenait  au  Parlement  ),   avaient 
été  mal  reçues  par  le  prince.  «  //  ne  me  serait  pas 
bien  convenable  (  avait-il  dit  )  de  faire  la  charge  de 
premier  président  ;  et  se  mocqueroit-on  de  moy  si  je 
te  voubis  entreprendre.  Aussy^  je  ne  désire  pas 
qu'un  autre  fasse  ce  qui  est  de  ma  charge^  et  entre-- 
prenne  sur  nwy  ;  n  'entrez  point  en  délibération  j  et 
ne  donnez  point  arrest  pour  ce  qui  dépend  de  mon 
office.  »  Gomme  si  le  Parlement ,  qui  examinait  et 
enregistrait  toutes  les  provisions  des  gouverneurs , 
eût  pu  ignorer  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs  !  Mais 
au  premier  président,  qm'  lui  en  faisait  la  remarque, 
«  que  chacun  fasse  sa  charge  (  avait  répondu  Mont- 
bazon  avec  humeur  );y>  ne suistenuderendre compte 
de  la  mienne  à  aucun  ^  sinon  au  roy.  »   Des  mots  pi- 
quants avaient  été  échangés  ;  après  quoi ,  le  duc 
avait  quitté  le  palais,  sans  rien  vouloir  écouter.  En 
somme,  le  Parlement  et  le  gouverneur  étaient  mal 
d'accord*.  Quand,  ensuite,  on  voit  quelle  con- 


■  Keg.  secr.,  2t  novembre  1615. 
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* 

duîte  tînt  le  prince  à  l'égard  du  Parlement,  au  jour 

de  l'entrée ,  malgré  ses  promesses  si  expresses ,  on 

€l5t  tenté  de  penser  qu'il  avait  pu  vouloir  se  venger 

d'une  compagnie  qui  lui  avait  si  bien  tenu  tête,  et 

qui 9   lui   parti   du  palais,    n'avait   pas  craint  de 

prendre  seule  la  délibération  à  laquelle  il  refusait  de 

Le* député»     lîoncourir   aVec  elle.    Quoi  qu'il  en  soit,  le  di- 

**d«Ser    tnanche    10   janvier   1616,    François  de  Hariay 

entreprennent    allant «ntrcr  dan«  la  ville,  les  deux  présidents,  le» 

d'occnper 

là  Toùte       dix-huil  conseillers ,  les  deux  avocats  généraux  et 

saint-Hiiaire ,    le  greffier  en  chef  civile  députés  par  le  Parlement  » 

•w"i«  dé^té«  '«>"*  montés  sur  leurs  muletz  * ,  s'acheminèrent  yers 

dn  Parlement.    ^^  ^^^^^  Saint-Hilaire ,  précédés  de  six  huissiers; 

et,  sur  ce  qu'on  leur  dit  que  les  députés  de  1* 
chambre  des  Comptes,  arrivés  avant  eux,  Bvaietit 
franchi  la  voûte ,  ils  allèrent  y  prendre  place ,  mais 
y  trouvèrent  •  à  leur  grand  étonnement ,  quelques 
maîtres  des  Comptés ,  revenus  là  à  dessin  pour 
s'y  établir,  et  occuper  la  voâte  en  partage ,  qvoî*- 
qu'au  delà  du  pont-Ievis  une  tente  en  tapisserie 
«ût  été  dreasée  tout  exprès  pour  leur  compaqgoie. 


'  ^n  1640,  les  magistrats  avaient  cessé  de  venir  au  palais  montés 
«ur  des  ttmleft.  Une  saflfe ,  eii  ftNrme  de  prélielioB ,  Ivactie  alors 
contre  le  Parlement,  disait  : 

•<  Nos  seigneurs  iront  au  palais , 
GtMItt  Ar  TBsrs  9\t9t ,  sur  des  mules , 
Avecgue  un  clerc  et  sans  laquais.  » 

(  Triolets  sur  le  tombeau  de  la  galanterie ,  et  sur  la  réforme  géné- 
rale. 1649,  in-4"  de  24  pages.  ) 
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Invités ,  par  des  huissiers ,  à  laisser  au  Parlement  la  inyîtës  i  uisser 

place  qu'il  avait  toujours  eue ,  «  Nou$  ne  nous  sou-  àiadëpntaUon 

dans  (  avaient-ils  dit  )  de  conseillers  ^  de  présidents^  du  Parlement, 

ny  de  Parlement;  ceste  place  nous  a  esté  baillée  par  ^es  comptes 

M*  de  Montbazan  ^  nous  la  sçaurons  bien  garder.  »  en  termes 

Et  comme  les  présidents  et  conseillers  s'avançaient,  «'ob^rnenV  et 

«  espérant  que  leur  présence  et  le  respect  deû  à  **''*1V  **  ?p^®* 

tr  ±  L  r  qu'ils  avaient 

la  justice  deust  faire  céder  ceste  résistance  »  ,  des     cachées  sons 

épées  nues  brillèrent  tout-à-coup,  et  se  levèrent 

sur  eux,  tirées  par  les  mirîtres  des  Comptes,  qui 

en  avaient  apporté,  qu'ils  tenaient  cachées  sous 

leurs  robes,  et  qui,  ainsi  armés,  «  se  mirent  en  ef- 

feei  de  repousser  le  Parlement  par  la  force.  »  Près         ^èiée 

de  ces  magistrats  belliqueux,  8'enl]N*essaient  des  d!îîde«*^!^Sr 

capitaines  et  bourgeois,  armés  aussi,  qui,  n'étant    des boufigeoû 

*  °  '    X      '  armes  prennent 

point  de  garde,  n'étaient  manifestement  venus  là  parti,  les  uns 

que   pour  prêter   main-forte  à  la  chambre  des  le  Parlement, 

Comptes,  et  favoriser  un  dessein  dès  long-temps  7a*chambw' 

conçu  et  prémédité.  A  l'aspect  de  ces  épéestirées,  ^^^  comptes. 

^  ^  X  r  '    Des  coups  de  feu 

quelques  arquebusiers  de  l'escorte  du  Parlement      «ont  tirés. 
iiûsant  mine  d'avancer,  une  lutte  des  plus  vives 
s'était  aussitôt  engagée  entre  les  gardes  des  deux 
compagnies  ;  le  cri  :  balle  en  bouche ,  fut  proféré 
dans  un  corps-de-garde  tout  voisin,  où  comman- 
daient des  gardes  et  affidés  de  la  chambre    des 
Comptes.   Dans  cette  renccmtre,  des  arquebusiers 
d\i  Parlement  furent  désarmés;  on  maltraita  des 
huissiers  sans  armes  ;  des  coups  de  mousquet  et 
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La  voûte 

demeure 

aa  Parlement. 

Mais  le  duc 

de  Montbazon , 

sarveiiant , 

y  donne 

des  places 

aux  députés 

de  la  chambre 

des  Comptes. 


*  Explications 

vives 

entre  le  duc 

et  les  députés 

du  Parlement. 


d  arquebuse  furent  tiré»  aux  jambes  des  mulets 
que  montaient  les  présidents  et  conseillers  dépu- 
tés; et  ces  magistrats  furent  en  péril  de  leurs  per- 
sonnes.   Des  bourgeois,   des  hommes   armés,  le 
peuple,  intervenaient,  prenant  parti,  les  uns  pour 
le   Parlement,   les  autres  pour  la   chambre  des 
Comptes.  Ce  fut  une  mêlée  confuse ,  désordonnée, 
scandaleuse  ,  un  pêle-mêle  de  mousquets ,  d'épées, 
d  arquebuses,  de  soldats,  de  magistrats,  de  cui- 
rasses ,  de  robes  et  de  bonnets  carrés.    Le  lieute- 
nant général  du  bailliage,  survenant  là  avec  ses  ser- 
gents, avait  pu  faire  cesser  ce  combatridicule  autant 
que   scandaleux,    et  fait  retirer  les  maîtres  des 
Comptes,   dont  la  prétention  déplacée  venait  de 
causer  tout  ce  bruit.   Aux  députés  du  Parlement 
était  resté  le  champ  de   bataille ,    c'est-à-dire    la 
voûte  y  où  un  maître  des  Comptes ,  à  cheval ,  vint, 
toutefois,  les  troubler  encore,  leur  disant  que  le 
duc  de  Montbazon  y  avait  assigné  la  place  de  la 
chambré  des  Comptes.   Et,  comme  le  Parlement 
se  récriait ,  alléguant  les  solennelles  promesses  de 
Montbazon,  survint  ce  duc,  qui,  bientôt,  en  ef- 
fet ,  sans  écouter  le  Parlement,  ramena  les  députés 
des  Comptes,  expulsés  tout  à  Theure.   Le  conflit 
était  maintenant  entre  Montbazon,  qui  disait  ^que 
la  voûte  et  la  porte  estoient  à  luy  »  ,  et  les  députés 
du  Parlement,  qui  lui  répondaient  que  la  ville ^  la 
porte  et  la  voûte  estoient  au  roy^  el  que  la  puissance 
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d'an  gouverneur  ne  poueoit  s  estendre  jusqu'à  faire 
décheoir  un  Parlement  de  son  lieu  j  de  son  rang  et  de 
sa  dignité.  »   Le  duc,    néanmoins,   s'opiniâtrant , 
el  ses  protégés  de  la  chambre  des  Comptes  parais- 
sant, plus  que  jamais  ,  disposés  à  la  guerre  .  le  Par- 
lement prit  son  parti.    «  En  ung  temps  si  partagé 
d'esprits  et  d'opinions» ,  craignant  les  conséquences 
d*un  mouvement  populaire,   ces  magistrats  quit- 
tèrent la  place  ;   et  c'était  maintenant  à  Montba- 
zon  d'en  ètre.aux  regrets.  Au  grand  prévôt  Le  Blanc 
du  Rollet ,  qu'il  s'était  hâté  de  leur  envoyer  pour 
les  prier  de  revenir,  «  la  violence  et  ta  justice  (  ré- 
pondaient-ils )  sont  choses  contraires  ;  nous  ne  pou- 
vons honnestement  dnneurer  en  un  lieu  où  la  dignité 
de  la  court  est  mesprisée^  et  où  il  n'y  a  seûreté pour 
nos  personnes.  »  Il  fallut  que  Montbazon  s'en  mêlât 
avec  plusieurs  gentilshommes,  et  vînt ,  en  personne, 
auxGélestins ,  les  supplier,  et  faire  comme  amende 
honorable  de  son   manquement  de  parole;    car 
de  là  était  procédé  tout  le  mal.   L'expulsion  dé6- 
nîtive  des  maîtres  des  Comptes,  qui ,  se  voyant  dé- 
busqués,  partirent  à  leur  tour,  ne  voulant  pas  être 
de  Ja  fête,  vint  achever  ce  qu'avaient  si  bien  com- 
mencé les  instances  du  gouverneur  et  de  la  no- 
blesse.  Le  Parlement ,  reconduit ,  en  cérémonie , 
sous  la  voûte,  à  lui  abandonnée  désormais  sans 
partage,  y  reçut,  y  harangua  François  de  Haflay, 
el  rentra  triomphant  dans  la  ville  ,  avec  le  prélat. 


Leduc 

s*obstinant, 

les  députes 

du  Parlement 

se  retirent 

aux  Cëlestins. 

Leur  réponse 

au  ^and  prévôt, 

envoyé  v^rs  eux 

pour  les  prier 

de  revenir 
sous  la  voûte. 


Le  duc 
de  Montbazon 
va ,  lui-même , 
aux  Cëlestins; 

les  députés 
du  Parlement, 

apprenant 

que  la  voûte 
est  libre, 

consentent 
à  j  retourner. 
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Le  Parl<*nirnt 

et  la  chambre 

des  Comptes 

verbalisent , 

procèdent  Ton 

contre  Tautre. 

Exaspération 

entre 

ces  deux  conrs. 

Les  familles 

prennent  parti. 

Perturbation 

dans  la  ville. 


L'archevêque 

François 

de  Harlay 

intervient 

comme 
médiateur 

entre 
le  Parlement 
et  la  chambre 
des  Compter. 


qui  marchait  entre  les  présidents  Maignart  de  Ber* 
nières  et  Le  Roux  du  Bourgtheroulde*. 

Une  telle  échauffourée ,   surtout    en  un  temps 
où  plusieurs  partis  hostiles  divisaient  le  pays,  avait 
mis  en  feu  la  capitale  de  la  province.  Deux  com- 
pagnies, dès  long-temps  rivales  et  ennemies,  ne 
pouvant,  après  une  telle  esclandre,  en  demeurer 
là ,  se  prirent  aussitôt  à  procéder  vivement  et  à  la 
rigueur,  Tune  contre  l'autre;  nouveau  combat  où 
elles  se  montrèrent  avec  plus  d'habilité  que  dans 
le  premier,  mais  non  avec  plus  d'honneur.  Arrêts, 
assignations,  ajournements,   décrets  de  prise  de 
corps,  dans  Rouen,  l'on   n'entendit  plus  parier 
d'autre  chose.  Cette  ville  était  partagée  en  deux 
camps  ;  tout  le  monde  prenait  parti.  L'esprit  de 
corps,  si  impérieux  alors,  faisant  taire  des  senti- 
ments plus  doux ,  «  les  familles  mesmes  sembbient 
se  délaisser  les  unes  les  antres  »  ;  et  on  ne  sait  jus- 
qu'où auraient  pu  aller  les  choses,  sans  l'archevêque 
François  de  Harlay,  qui,  se  hâtant  d'aller  siéger 
au  Parlement,  eu  qualité  de  conseiller  d'honneur ^ 
y  tint  le  langage  d'un  bon  pasteur,  trouva  d'abord 
une  vive  résistance ,  fut  contraint  de  revenir  plu- 
sieurs fois  à  la  charge ,  mais ,  à  la  fin  ,  sut  se  faire 
écouter.  Petit-neveu  de  ce  grand  et  révéré  cardinal 
Georges  d'Amboise ,  à  qui  le  Parlement  de  Nor* 


'  fley.  jfcr.,  janvier  IfilO. 
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mandte  devaitrêtre,  il  avait  entreprisde  rendre  cette 
compagnie  à  la  paix,  et  y  pai-vint  à  la  fin ,  mais  non 
sans  efforts  *.  C  en  est  assez  sur  cette  affaire,  dont 
nous  aurions  parlé  moins  au  long,  si  elle  n*eût  eu 
sa  source  dans  la  fermentation  à  laquelle'  éJtait  alors 
eq  proie  le  royaume ,  et  dont  la  Normandie  avait 
sa  part. 

Au  jour  de  l'entrée ,  le  Parlement,  on  Ta  vu, 
avait,  d  abord,  voulu  céder,  «  craignant  les  incon- 
vénients qui  pouvoient  arriver  de  telles  choses, 
en  un  temps  si  partagé  d'esprits  et  d'opinions  j  et  ou 
ks  humeurs  estoient  si  eschauffees,  »  Harlay ,  prêchant 
la  paix,  priait  le  Parlement  et  la  chambre  des 
Comptes  «  de  considérer  combien,  en  ce  temps  tur- 
bulent,  les  partialités  et  divisions  pouvoient  estre  pré-- 
judiciables  au  service  du  roy  » ,  disant  «  qu'il  se  falloit 
rapprocher,  et  que  la  raison  du  temps  le  requéroit  ^.  » 

On  était,  pour  tout  dire,  au  milieu  de  ces  dis- 
sentions qu'avaient  fait  naître  enfin  les  jalousies  des 
princes,   leur   ambition  désordonnée,  leurs  mes- 


'  Heg.  secr.,  26  janvier  1616*.        '  Même  Registre. 

*  Lef  obsèqnes  de  l'arcbevéque  François  De  Harlay ,  en  ip&3,  ftirent , 

comme  son  entrée ,  signalées  par  des  querelles  et  des  mêlées.  Il  y  ent  des 

^onmudes  ,  ties  coups  d'épée  ;  plnsiears  personnes  furent  blessées.  Cette 

f<»is,  la  dispote  avait  lien  entre  la  chambre  des  Comptes  et  les  avocatp 

ao  Parlement ,  qui ,  dans  le  cortège ,  avaient  vonla  prendre  le  pas  sur 

c^Ufi  cpoT  souveraine.  Ce  difTérend ,  qui  occapa  la  ville  pendant  six 

semaines,  fut  concilié  parledac  ^e  Longaeville.  {R^g'  secr.  du  Par- 

iem^f*it*wr\\  et  mai  1663.) 
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quines  intrigues  et  lears  prétentions  sans  mesure. 
Le  Parlement  de  Rouen ,  bien  résolu  de  demeu- 
rer ferme  dans  la  fidélité ,  comprenant  que  l'union 
de  ses  membres  entre  eux,  et  sa  bonne  Intelligence 
avec  les  autres  compagnies  de  la  ville ,  pouvaient 
seules  le  rendre  fort,  on  sut  sacrifier  à  un  de- 
voir si  impérieux ,  et  les  passions  qui  divisaient  ses 
membr)ss,  et  son  ressentiment  des  indignités  aux* 
quelles  il  avait  été  en  butte  au  jour  de  l'entrée  de 
François  de  Harlay. 
Le  prince  L'euthousîasme  de  réconciliation  de  mai  1610 

de  Condé,  ,  >         j'i'i         •  iw-  i» 

rebelle         u  avaut  guerc  dure,  les  jalousies ,  legoisme,  lor- 
teDte d'engager    gucil •  lambitiou,  mucts  uu  instaut ,  avaient  parlé 

le  Parlement       *^  * 

dans  son  parti;  bientôt , et ues'étaieutque  trop fait  écou  1er.  Condé, 

cette  compagnie 

repousse        (  Ic  père  du  grand)  ^  le  maréchal  d'Ancre,  le  duc 

**'  e*t?és^rt7"  '  ^®  Longueville ,  Marie  de  Médicis,  la  réforme ,  ten- 

à  la  rébellion,     y^^^^  succcssivementd  engager  la  Normandie  dans 

leurs  intérêts ,  mais  tous  successivement  repoussés 
par  le  Parlement ,  opiniâtre  dans  sa  fidélité  à  son 
roi ,  c'est  là  une  nouvelle  carrière  où  il  nous  faut 
suiv|2^  cette  cour  souveraine.  Là  paraîtra  tout  ce 
que  ces  grands  corps  savaient  faire  pour  défendre 
l'autorité  royale  attaquée ,  et  retenir  dans  le  devoir 
un  peuple  que  les  princes  rebelles  et  les  partis  ca- 
ressaient sans  relâche,  désireux  qu'ils. étaient  d'en 
faire  l'instrument  de  leurs  desseins.  Lorsqu'en  jan- 
vier 161/i,  le  prince  de  Condé,  quittant  la  cour, 
s'alla  retirer  à  Mézîères,  d'où  il  cherchait  à  émou- 
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voir  ie  royaume,  le  Parlement  de  Normandie, 
pressenti  par  la  reine-mère,  déclara  ^quilcontimuB" 
voit  tousjours  en  l'obéissance  et  fidélité  quildebvoit 
au  service  de  leurs  Maj estez ,  luy  ayant  le  ray  corn-- 
mis  et  baillé  comme  en  dépost  ce  qui  estoit  de  la  jus-- 
iice^et  tauctoritéj  pour  retenir  ses  subjectz  aumesme 
debvoirde  fidelité\  Nous employerons  [écriyalenlces 
magistrats  au  roi  et  à  la  reine-mère  ) ,  nous  employé- 
rons  t'auctorité  qu'il  a  pieu  à  5.  M.  nous  commettre j 
pour  contenir  j  selon  les  lois  et  nostre  pouvoir  ^  tous 
ceux  qui  y  vôudroient  apporter  quelque  nouveauté  ou 
altérations  j  au  préjudice  de  l'obéissance  et  fidélité 
quilz  doibvent  à  leur  roy  et  prince  naturel  et  légi- 
time. Nous  n'avons  autre  but  et  dessein  que  le  seul 
bien  et  service  de  vos  Majestéz,  et  de  nous  conserver, 
en  Ja  mesme  fidélité  et  obéissance  que  nous  leur  deb- 
ronsj  et  avons  tousjours  rendue  ^.  » 

Jamais  promesse  ne  fut  suivie  de  plus  d'effet. 
Ce  n'est  pas  que  Condé  n'eût  tout  fait  pour  inté- 
resser le  Parlement  à  sa  querelle.  Dans  une  longue 
lettre  à  la  reine-mère,  véritable  manifeste  contre  dans  sa qaereiie. 
l'administration  actuelle  du  royaume,  se  plaignant 
'  «  de  ce  que  les  Parlementz  avoient  esté  empeschéz 
en  la  libre  fonction  de  leurs  charges'  »  ;  il  promettait 
de  leur  rendre  leurs  antiques  libertés  ;  il  pressait 


TentalÎTe 

da  prince 

de  Condë, 

poar  engager 

les  Parlements 


*  Beg.  secr.f  19  février  1014.  '  Jleg.  'secn^  17  fé?ricr  (614. 

'  Jiercnre  François ,  ou  Histoire  de  nostre  temps,  ann.  1614, 
pa^cs  3?0,  321. 
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et  semblait  sommer  le  roi  de  «  maintenir  et  con- 
server les  cours  souveraines  du  royaume  en  une 
libre  et  entière  fonction  ;  de  ne  souffrir  qu'à 
l'avenir  leur  dignité  et  autorité  fût  affoiblie  ni 
déprimée  ' .  »  C'était  toujours  là.le  mot  du  guet  des 
rebelles.  Les  ligueurs  avaient  su  s'en  servir  sous 
Henri  III ^  non  sans  succès,  nous  l'avons  vu,  et 
les  mécontents  du  jour  ne  l'avaient  pas  oublié.  Les 
Parlements  ,  moins  crédules  aujourd'hui  qu'au 
temps  de  la  Ligue ,  laissant  Gondé  se  morfondre  à 
Mézières ,  ce  prince  se  mit  à  leur  écrire. 

Mais  ses  lettres ,  non  moins  flatteuses  que  son 
Manifeste^  demeurèrent,  comme  lui,  sans  succès. 

sans  les  avoir       ATk*yrni  i*  i  «a 

laes,  des  lettre»  ^  "ans ,  à  ioulousc,  OU  uc  daigna  pas  les  ouvrir  . 

A  Rouen ,  il  devait  en  être  de  même.  Présidents , 
conseillers ,  gens  d,u  roi ,  recevant  un  paquet  pa- 
cheté,  et  reconnaissant  les  armes  du  prince,  déci- 
dèrent ,  tout  d'une  voix ,  «  que  le  paquet  ne  seroit 
point  décacheté,  et  l'envoyèrent,  en  Testât,  au  roy 
et  à  la  royne-mère  '.  »  —  «  Cesie  campaignie  (  di- 
sait Faucon  de  Ris  aux  chambres  assemblées  ) 
$e  peut  ressouvenir  comme  les  divisions  ont  esté  cause 
des  troubles  passez  ^  nous  avons  tous  intérest  à  la 


Le  Parlement 

enToie,  an  roi, 

cachetées , 


qne  lai  avait 

adressées 

le  prince 

de  Condé , 

rebelle. 

(  Mars  1614.  ) 


'.  Recueil  de  Pièces  concernant  V Histoire  de  Louis  X!!!,  1. 1 ,  p.  346. 
*  Reg,  secr.,  23  mars  1614.-1^  Roche-Flavyn,  livre  xiii ,  cbap. 

^  Reg.  secr, y  17  mars  1614. 
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cottservation  de  l' Estai  j  à  tenir  les  choses  en  repos  ^ 

et  tendre  tous  à  ung  mesme  dessein  et  à  ung  mesme 

but 3  sans  avoir  rien  de  particulier.    Si  quelqu'un 

recoiVquelque  advis  de  chose  qui  soit  contre  le  service 

du  royj  c'est  son  debvoir  d'en  advertir  et  ledécla'- 

ter,  afin  d'ypourveoir  * .  »  Délibérations ,  dépèches ,     concert  entre 

réponses ,  tout  était  en  commun  entre  le  Parlement     '®*  d»vepM» 

et  les  autres  compagnies  de  la  ville  ;  toutes  ensemble      <*«  Roue», 

en 

«  agissant  de  concert  à  maintenir  la  ville  et  la  pro-  cette  rencontre. 

.     .        2  rw^  Conseil, 

vmce  en  paix  et  soumission^.  »    Jous,  «  avec  une       composa 
mesme  correspondance  et  affection  ,  contribuoient      dechacone 
ensemble  à  ce  qui  estoit  du  debvoir  et  auctorité        <^>»c»» 

-"-  pour  prescrire 

de  leurs  charges ,  à  maintenir  les  subjectz  de  S.  M.  ^    lesmesarea 

Qu'exige 

en  la  fidélité  et  obéissance  qu'ils  luy  debvoient ,  et  u  oo^jonctaiv. 
pourveoir  aux  désordres  et  violences  que  la  licence 
du  temps  et  les  prétextes  pourroient  apporter  au 
préjudice  de  son  service  et  du  repos  et  tranquil- 
lité publique'.  »  Un  Conseil  avait  été  formé  par  le 
Parlement,  composé  de  ses  présidents  et  des  chefs 
de  tous  les  autres  corps,  «  pour  pourveoir  à  ce  qui 
fieroit  nécessaire  pour  le  bien  du  service  du  roy, 
seureté  et  conservation  de  la  ville.  »  Seulement, 
«  es  choses  importantes ,  rapport  devoit  en  estre  faict 
au  Parlement  »  9  qui  statuait  souverainement*. 
Condé,  s  étant  ménagé,  en  Normandie,  de  re- 


'   iteg.  secr.,  4 mars  1614.  ^  Aeg,  secr.,  11  mars  1614. 

«  Bfg.  secr.y  If  mars  I6H.  *  Reg.  secr.,  19  mars  1614. 
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Mesares        muants  affidéset  d'actifs  émissaîres,  ce  Conseil  né- 

dS^/      lait  point  sans  affaires;  d'autant  qu'il  n'y  avait,  à 

et  du  Parlement  goucn ,  Dour ITieure,  ni  «gouverneur  ni  lieutenant  de 

contre  '^  ^    ^ 

les  émissaires     roi,quela  garde  bourgeoise  était  isans  capitaines, 

deCondé,  ,  ,'  «^    /i»         i  i 

qui  cherchaient  ct  qu  OU  n  Bïi  osait  élire  de  nouveaux ,   «  de  peur 
ia*NoMnandie     d'apporter  dc  l'estonnement à  toute  la  province*.  » 

Le  Conseil  donc,  et  le  Parlement,  par  dessus  lui, 
disposant  maintenant  de  toutes  choses,  surveillaient 
încessanâment  tous  les  mouvements,  contrôlaient 
les  arrivants  et  les  sortants,  enjoignaient  aux  bour- 
geois «  d'aJler,  ou  envoyer  à  la  garde  personnes 
suffisantes,  avec  armes,  sôubs  peine  d'amende*.»' 
Mais,  «  de  jour  en  jour ,  malgré  tant  de  soins,  s'es- 
couloient  et  s'introduisoient  dans  Rouen  certaines 
personnes  armées,  agents  de  troubles,  pour  y  faire 
entreprises  ou  autres  pratiques,  menées  et  asso- 
ciations au  préjudice  du  service  du  roy ,  pour  des- 
tourner ses  subjectz  de  la  fidélité.  »  Au  dehors, 
«  aucuns  s'emparoient  des  maispns  fortes  ,  faisoient 
fortifier  celles  qui    leur   appartenoient,   contrai- 
gnoient  leurs  vassaux  et  les  passants  à  travailler  aux 
fosséz,  à  faire  le  guet  et  corvée^.  »    D'autres  faisant 
des  levées  d'hommesetd'argent  des  bandes,  armées, 
sans  ordre .   sans  commission  du  roi ,  parcourant 


*  Reg.  secr.y  lo  mars  fC14. 

'  Jieg  secr.  et  de  Rapp.  civ.,  21  mars  1614. 

3  fieg.  9ecr,^  2\  seiitembre  1615. 
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la  province  pour  la  soulever,  et  la  dévastaut  tout 
d'abord,  sans  cesse,  le  Conseil  était  occupé  à  y  ré- 
sister par  de  sages  mesures,  et  le  Parlement  par  de 
nombreux  et  énergiques  arrêts.    En  16i/i. ,  le  Par- 
lement n'entra  point  en  vacances,  le  sacrifice  de 
son  repos  ayant  paru  nécessaire  au  bien  du  pays*. 
Grâce  à   tant  d'efforts,  un  complot  pour  sur- 
prendre Rouen,  découverte  temps,  demeura  sans 
effet,  le  Parlement  et  THôtel-de-YiHe  s'évertuant 
à  l'envi.   Le  chevalier  des  ordres,  Montigny  (  qui 
bientôt  devait  être  maréchal  de  France  ) ,  avait  été 
envoyé  en  hâte  à  Rouen  par  la  reine-mère,  pour 
avertir  la  ville  et  la  mettre  en  défense.  Le  Parlement, 
rHôlel-de-Ville ,  lui  venant  énergiquement  en  aide, 
bientôt  il  n'y  eut  plus  rien  à  craindre  pour  une  ville 
dontle  Parlement  siégeait  au  palais  en  permanence, 
dont  les  officiers  municipaux  se   tenaient  jour  et 
nuit  à  l'hôtel  xle  .ville ,  dont  les  rues  étaient  par- 
courues sans  cesse  par  des  bourgeois  armés  et  fi- 
dèles. Grâce  au  Parlement,  une  multitude  aveugle, 
qu'auraient  pu  émouvoir  d'actifs  agents  de  la  ré- 
volte ,  avait  été  prémunie ,  de  bonne  heure,  contre 
des  suggestions  coupables.  Des  prières  avaient  été 
ordonnées  dans  toutes  les  églises  de  la  ville ^.  Là, 
tout  le  jour,  étaient  faites  «  des  prières  à  Dieu  pour 
Ja  conservation  de  la  personne  du  roy  et  la  paix  du 


Une  tentative 
des  agents 
de  Condë , 

ponr  se  saisir 

de  la  Tille 

de  Rouen , 

est  déjouée. 


•    Beg.  xecr.f  26  aotlt  IGl'i. 


Reg,  secr.j  lOa^ril  1614. 
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royaume.  »  lia  (le  Parlement  l'ayant  ainsi  vonhi), 

des  ministres  de  1  évangile  «  faisoient  entendre  aux 

peuples^  par  leurs  prédications,  ce  à  quoy  Hz  estaient 

obligez  envers  le  roy  ^  por  les  commandements  de 

Dieu*.  » 

Montigny,che-        En  161 /(,  de  si  sages  et  si  actives  mesures,  des 

envoyéàRouen,  efforls  SI  unaDimes  et  Si  persévérants,  ayant  pu  con- 

P**'  ^       jurer  d'imminents  périls,   Montisny ,  à  l'hôtel  de 

la  reine-mère,     <*  *  <d    j  ^ 

rend  hairtement  ville,  au  palais,  exprimant  sa  joie,  prodiguant  les 

témoignage 

à  la  fidélité      éloges,  disait  «  qu  ayant  eu  commandement  en  plu^ 

de  cette  ville.         •  .j/       jet?  j^        m  »  •/ 

Sieurs  Villes  de  la  France  des  plus  renommées,  %l 
n'avait  jamais  trouvé  de  meilleur  ordre,  ny  tant  d'af- 
fection que  aux  habitans  de  la  ville  de  Rouen,  ny  qui 
fussent  si  unis  '.  » 
Le  Parlement,        Eu  1615,  Ics  troubles  Continuant,  et  la  néces- 

en  possession  ^    ^  .     . 

d'instituer      Site  ayant  ete  reconnue  de  donner  des  capitaines 

denxTapTtl/iII^s,  àlagardabourgcoisc ,  on  songeait,  au  palais,  àélipe 

de  tout  temps    j^g  dcux  Que  le  Parlement  avait  fournis  de  tout 

pris  dans  ^ 

son  sein,       temps.  Les  échevins,  toujours  enclins  à  faire  pré- 

et  de  les  nommer         •    •     i  •  i  % 

au  palais,      vaioir  la  commuuc  ,  auraient  voulu  que  ces  deux 

vn  rn^ncJdes  Capitaines  fusscutélus  à  Thôtel  de  ville,  comme  tous 

conjonctures ,    j^g  autres,  cu  pleine  assemblée  des  bourfi:eois,  «  afin 

à  élire  quatre  .      .  .  , .  O  »        / 

candidats,      (disaîcnt-ils)  qu  Hn'y eust pointde division ,et que  tes 

parmi  lesquels      ,#.  in  9  •  «i.* 

le  gouvemeor    navttans  de  Rouen  n  entrassent  point  en  jalousie  de 

en  choisit  deux, 

et  les  institue . 

capitaines. 

'  Reg.  secr.f  24  scpeiubre  1615. 

*  Reg.  des  délibérations  de  rhâieMe- ville  de  Rouen,  et  Reg.  secr, 
du  Parlement,  19,  20,  23  mars  1614. 
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f  élection  (ftU  auroit  esté  faicte  dans  les  compaignies  ^ 
en  particulier.  »  On  leur  avait  répondu  que  1  élec- 
tion des  capitaines,  «par  ceulx  du  corpsde  la  cour, 
avoit,  cy  devant,  toujours  esté  faicte  au  palais»  ; 
qu'ainsi  il  n'en  fellait  plus  parler.   Mais  le  service 
du  roi  et  l'intérêt  public  l'exigeant ,  le  Parlement , 
sur  un  autre  points  qu'il  avait  bien  plus  à  cœur, 
s'était,  quoi  qu'il  lui  en  coûtât,  résigné  sans  mur- 
mure.   Il  aurait  voulu ,  en  un   mot ,  ainsi    qu'il 
l'avait  fait    quelquefois  naguère  (  en   1597    par 
exemple  ) ,  et  comme  le  prouvaient  ses  registres , 
instituer  directement  j  et  sans  contrôle,  les  deux  ca- 
pitaines qui  devaient  être  pris  dans  son  sein,  les- 
cpiels  n'auraient  plus  qu'à  prêter  serment  aux  mains 
du  gouverneur;  au  lieu  que  ce  gouverneur  (  le  duc 
de  Montbazon),  vint  prétendre  qu'au  Parlement 
îl  appartenait  seulement  d'élire  quatre  candidats^ 
et  à  lui  gouverneur  de  choisir  et  instituer^  parmi 
eux ,  les  deux  capitaines  qui  lui  agréeraient  davan- 
tage. La  chose  était  grave  aux  yeux  du  Parlement, 
toujours  si  jaloux  de  ses  privilèges  ;  et  il  y  avait  là 
matière  à  de  vives  et  longues  disputes.  «  Mais  (di- 
sait le  premier  président  ) ,  nous  avons  divers  advis 
de  l'armée  des  princes ,  qui  s'enfle  et  augmente  fort; 
elle  a  dessein  de  tourner  vers  la  Normandie;  il  est 
nécessaire  j  leroy  estant  absent ^  d'ypourveoirpromp* 
itm^ent;  laissons  donc  la  ceste  formalité.  »  Il  n'en 
fallait  pas  tant  dire  au  Parlement,  qui,  «  veu  l'esloi^ 


320 


PARLEMENT  DE  N0RMAI^b4^. 


Le  Parlement 

résiste 

aax  dt'sseins 

et  entreprises 

du  maréchal 

d*Ancre,  ' 

lieutenant 

delà  reine-mère, 

an 

gonvemement 

de  la 
Normandie. 


gnement  du  roy  et  la  nécessité  urgente,  voulut 
bien ,  pour  ceste  fois ,  sans  tirer  à  conséquence* ,  se 
borner  à  élire  quatre  candidats  (  les  conseillers  l^e 
Roux  de  ïilly ,  Du  Val  de  Bonneval ,  Roque  de 
Varengéville  el  Ro^ue  du  Génetay;  pour,  par  le 
duc  de  Montbazon,  «  estre  choisys,'parniy  eux, 
deux  capitaines,  qui  serviroient  un  an  seulement, 
si  tant  les  troubles  duroient^.  »  Condé,  si  peu 
écouté,  et  si  mal  soutenu,  devait  bientôt,  re- 
nonçant à  ces  velléités  séditieuses ,  suivre  le  roi 
marchant  en  armes  contre  d'autres  rebelles.  La 
conduite  des  Parlements  avait  pu  le  désabuser,  le 
rappeler  au  devoir;  et,  en  cette  rencontre,  celui 
de  Normandie  s'était  signalé  entre  tous  les  autres. 
Le  maréchal  d'Ancre,  qui,  élevé  par  l'intrigue, 
aurait  voulu  engager  la  Normandie  dans  ses  que- 
relles, ne  devait  trouver,  dans  le  Parlement,  aucun 
secours  pour  ses  desseins ,  ni  même  aucune  com- 
plaisance pour  sa  personne.  La  reine-mère ,  deve- 
nue gouvernante  en  Normandie  ' ,  l'y  avait  fait  son 


'  Le  Parlement  était  rentré  plus  tard  dans  le  droit  de  nommer 
directement  les  deux  capitaines  qui  devaient  être  pris  dans  son  sein. 
Le  11  janvier  1653,  provoqué  par  le  duc  de  Longueville,  gouver- 
neur, il  nomma  capitaine  le  conseiller  Asselln  de  FreneUes,  en 
remplacement  du  conseiller  de  Becdelièvrc,  capitaine  décédé.  {Âeg. 
secr.f  \{  janvier  1653.  ) 

»  Reg.  secr.,  22,  23,  24,  26  septembre  1615. 

3  Les  lettres-patentes  qui  nommaient  Marie  de  Médicis,  gouver-^ 
nante  et  lieutenante-genérale  pour  le  roy  en  Normandie,  avaient 
été  enregistrées  et  publiées  au  Parlement  de  Rouen,  les  26  et  29 
novembre  1612. 
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lieutenant ,  et  était  notoirement  protectrice  et  ga- 
rant de  tout  ce  qu'il  y  pourrait  faire  dans  leurs 
intérêts  communs.  Mais  la  reine-mère,  le  maré- 
chal ,  tout  cela ,  au  fond  ,  n  était  qu'un  parti,  dont 
le  Parlement  eut,  de 'bonne  heure,  pénétré  les 
desseins.  Se  faire  des  zélateurs  en  Normandie ,  y 
lever  des  troupes ,  s  y  ménager  des  places ,  d'où  il 
pût  tenir  en  échec  ses  ennemis,  et,  au  besoin ,  le 
roi  lui-même ,  c'était  tout  le  plan  de  Concini  ;  et , 
à  peine  arrivé  à  Rouen ,  il  s'était  mis  à  l'œuvre. 
Uhdiel  du  Bec^  où  il  était  logé,  fut  assailli  de  cour- 
tisans et  de  visiteurs ,  adorat^rs  de  la  fortune  du 
favori,  qui  les  accueillait  à  bras  ouverts,  et  les  recon- 
duisait jusqu'à  la  rue ,  leur  faisant  de  grandes  pro- 
messes. «  Aymez^moy^  Monsour ,  et  je  vous  feray 
favor  »;  c'était  son  dernier  mot  à  chacun  de  ces 
visiteurs  avides ,  mot  qu'entendit  si  souvent  la  mul- 
titude attroupée  dans  la  rue,  .que  les  enfants  du 
peuple  se  le  redisaient  les  uns  aux  autres ,  en  en  fai- 
sant des  risées  *.  Lui,  s'enorgueillissait  fort  de  tous 
ces  empressements.  «  Encore  (  disait-il  )  que  les 
François  disent  de  moy  tous  les  maux  du  monde  y 
néanmoins  j  je  ne  vais  nulle  part  dans  les  provinces 
quaussitost  tous  les  officiers  ne  me  viennent  faire  des 
harangues  comme  au  roy^.  »  Mais,  après  la  harangue 


'  Mercure  françtns  y  ann.  1617,  p.  194. 

»  RelatioR  particulière  de  la  mort  du  maréchal  d*Jncre,  imprimée 
l'Histoire  des  Favoris  ,  recueillip  par  P.  Diipuy. 

IV.  ai 
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que  lui  adressa  le  Parlement  de  Rouen ,  je  ne  sais 
trop  ce  qu'il  put  dire.  Lorsque  les  députés  de  cette 
compagnie  vinrent ,  à  leur  tour ,  saluer  le  nouveau 
gouverneur,  précédés  d'huissiers ,  la  verge  à  la 
main ,  qui  avaient  eu  peine  à  leur  frayer  pas» 
sage ,  «  attendu  la  foulle  du  peuple  » ,  ils  lui  dirent, 
pour  tout  compliment,  «  de  contenir  un  chacun  en 
son  debvoir  et  fidélité,  et  garder  le  pauvre  peuple 
des  oppressions  qu'il  avoit,  cy-devant,  souffertes 
par  la  levée  des  gens  de  guerre  *  »  ;  et,  si  en  faveur 
qu'il  fût,  il  n'en  put  tirer  autre  chose. 

Or,  enrôler  des  troupes,  en  Normandie,  pour  soa 
propre  compte  9  y  lever  sabanuière,  s'y  fortifier, 
instituer  et  préposer  partout  des  capitaines  qui  loi 
prêtassent  serment  envers  et  contre  tous ,  et ,  s'il 
le  fallait,  contre  le  roi  lui-même,  tel  était  préci- 
sément le  dessein  de  Concini  ;  les  premiers  mots 
du  Parlement  au  maréchal  lui  avaient  assex  fui 
voir  combien  peu  il  devait  espérer  que  ces  magis^ 
trats  serviraient  ses  desseins;  et  aux  paroles  allaient 
répondre  les  effets. 

Rouen  aurait  été  une  place  de  sûreté  à  la  coa<- 
venance  de  Concini,  qui ,  pour  s'y  rendre  inexpvH 
gnabie  contre  ses  ennemis ,  et  au  besoin  contre  la 
cour,  (ou,  comme  d'autres  le  veulent  c  non  pas 


*  Beg,  secr.,  13  septembre  1616. 
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tant  pour  brider  Rouen  que  pour  le  voler  *  »  ),  vou- 
lait faire  relever  la  forteresse  de  Sainte-Catherine , 
démolie  sous  le  dernier  règne ,  à  l'instante  prière 
du  Parlement  et  de  THôtel-de-Ville ,  et  mettre , 
d&ns  le  château  du  Vieux-Palais ,  un  commandant 
de  sa  main.  Le  Parlement  l'en  empêchant ,  il  cher- 
chait à  fortifier  le  Pont-de-F Arche ,  dont  il  avait 
acheté  le  gouvernement  *.  Il  entreprît  surtout  de 
faire  faire  à  Quillebeuf  d'énormes  travaux ,  c  y  em^- 
ployant  un  nombre  innombrable  de  personnes  ^ 
faisant  couper  les  rochers,  afin  que  le  flot  de  la  mef 
Tenvironnast,  de  douze  heuresen  douze  heures'.  » 
Posséder  Quillebeuf  au-dessous  de  Rouen ,  et ,  au* 
dessus 9  disposer  du  Pont- de-l' Arche ,  être,  à  ce 
moyen ,  le  souverain  maître  de  la  Seine ,  c'était  avoir 
à  sa  discrétion  cette  ville  de  Rouen  où  on  lui  avait 
osé  résister ,  et  être  en  état  de  contraindre  Paris 
même,  la  capitale  du  royaume,  à  compter  avec  lui. 
RoBen  n'avait  jamais  pu  voir  faire  quelques  travaux 
importants  à  Quillebeuf,  ni  tenter  d'en  relever  les 
murailles ,  sans  se  récrier  aussitôt.  Souvent  le  Par- 


Le  maréchal 

d'Ancre 

fait  fortifier 

Qaillebeiif. 


'  Apologie  particulière  pour  M.  le  duc  de  Longueville,  par  un 
^eotilhomme  breton,  1650,  ïn^V^  de  126  pages. 

'  Décade  de  LouiS'le- Juste ,  par  Baptiste  Le  Grain,  Hyre  iv, 
Ters  U  fin. 

3  Mercure  françois ,  ann.  1617,  page  158.  —  Et  Apologie partieu' 
Hère  pour  M.  le  duc  de  Longueville,  par  un  gentilhomme  breton, 
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lement  e{  les  États  de  la  province  avaient  pressé 
Henri  IV,  et  le  roi  régnant  lui-même,  d'en  faire 
raser  les  murs  au  niveau  du  sol  *,  Concini,  faisant 
fortifier  Quillebeuf ,  disait  agir  en  vertu  des  ordres 
du  roi.  Mais ,  sur  ces  prétendus  ordres ,  dont  se  pré- 
valait le  favori ,  le  Parlement  et  l'Hôtel-de-Ville , 
sachantbien  que  penser,  lui  suscitaient  résistances 
et  obstacles  sans  nombre.  Il  voulait  faire  établir  à 
Rouen  un  maître  des  requêtes,  intendant  de  la  jus* 
tice,  à  sa  dévotion ,  pour,  à  son  aide ,  neutraliser  ce 
Parlement  récalcitrant,  et  tai^er  à  son  gré  les  ha- 
bitants de  la  province.  La  Normandie ,  en  un  mot, 
était  en  voie  «  d'éprouver  toutes  les  rigueurs  d'une 
administration  italienne.^»  Mais  partout  Concini 
ne  trouvait  que  des  épines.  Les  lettres  patentes 
d'un  don  excessif  qu'il  s'était  fait  accorder  par  le 
roi  sur  les  bois  de  Normandie ,  envoyées  à  Rouen 
pour  y  être  enregistrées ,  et  qu'il  y  était  venu  pré- 
senter lui-même ,  n'y  purent  jamais  passer,  malgré 
toutes  ses  démarches  et  ses  beaux  discours,  le  Par« 
lement ,  la  chambre  des  Comptes  se  roidissant  à 
rencontre,  et  De  Fleury ,  le  grand-maître  des  eaux 


'  Heg.  seer.y  29  noTembre  1613;  et  partout  dans  les  registres  du 
Portement  et  de  fkâtel-de-ville  de  Rouen,  ainsi  que  dans  les  cahiers 
des  États  de  Normandie,  sous  le  règne  de  Louis  XIII. 

'  Apologie  particulière  pour  M.  le  duc  de  Longueville ,  par  m» 
^ntilhomme  breton,  in-^"  de  tîî6  pages,  Amsterdam,  16M). 
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et  forêts,  avec  eux*.  On  alla  jusqu'à  procéder  contre 
ses  gens ,  pour  je  ne  sais  quel  brait  qu'ils  avaient 
causé  dans  la  ville  ^. 

Concini  était  outré  de  tous  ces  déboires  ;  et,  s  ou-> 
yrant  un  jour,  publiquement,  sur  quelques  nou-« 
veaux  desseins  qui  allaient  à  l'oppression  de  la  pro- 
vince, comme  on  lui  faisait  peur  de  ce  vieux  verset 
de  la  Litanie  des  Parisiens  :  Afurare  Normannorum , 
le  &vori,  emporté  par  la  colère:  «  Je  feray manger 
tes  doigtz  (sécria-t-il  )  à  ceux  qui  contrarieront  mes 
volanîéz  '.  »  En  attendant ,  Caen ,  Honfleur,  le  Pont- 
de-F  Arche,  étaient  pleins  de  soldats  à  sa  dévotion; 
il  n  y  avait  efforts  qu'il  ne  tentât  pour  surprendre 
le  Havre,  par  finesse  ou  par  argent,  ne  pouvant 
l'emporter  par  force.  Pour  lui ,  il  avait  fini  par  se 
cantonner  devers  Pont-Audemer  et  Quillebeuf, 
d*où ,  bientôt,  se  rendant  à  Paris,  il  évita  Rouen , 
à  dessein ,  tant  cette  ville  et  ses  magistrats  lui  étaient 
odieux  maintenant!  Ce  fut  lui  qui  .fit  enlever,  de 
Caen  à  Paris,  et  là  juger  et  exécuter,  le  baron 
de  Heurtevent  ;  voulant ,  par  là ,  se  venger  du  Par- 
lement de  Normandie  et  le  rendre  suspect.  Ce  gen- 
tilhomme, agent  de  Coudé,  de  Vendôme  et  des 
autres  princes  et  seigneurs  ligués  contre  Concini , 


*   Mercure  français ,  ann.  1617,  pages  162,  194. 

»  Heg.  secr.,  16  février  1617. 

■*  Mercure  françois ,  ann.  1617  ,  pajrr  19i. 
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remuait  tout  depuis  long^temps,  vers  les  limites 
de  la  Normandie ,  du  Maine  et  du  Perche  ;  et  les 
registres  du  Parlement  sont  pleins  des  décrets  de 
prise  de  corps  qu'on  y  avait  rendus  contre  lui\ 
Arrêté ,  à  la  fin ,  et  écroué  dans  les  prisons  de  Caen , 
il  était  à  la  veille  d'être  jugé  par  le  présidial  ^  , 
lorsque  Concini,  furieux  qu^  le  Parlement  eût 
soustrait  ce  notable  prisonnier  au  midtre  des  re- 
quêtes Morant  du  Mesnil«^arnier,  qu'il  lui  avait 
&it  donner  pour  juge ,  le  sut  enlever  à  se& juges 
naturels ,  et  faire  mener  à  Paris ,  où ,  à  peine  ar- 
rivé ,  il  fut  jugé ,  condamné ,  et  eut  la  tête  tfanchée 
à  la  Creis  du  Trahoir  ^. 

Concini ,  qui  «  gourmandoit  les  Parlements  ^  » , 
avait  trouvé  dans  celui  de  Rouen  un  rude  et  infati- 
gable adversaire,  qui  ne  lui  voulut  rien  céder  ^  dont 
l'opposition  même  semblaiit  tenir  de  la  passion ,  el 
devait  survivre  au  favori  massacré.  Le  21  avril , 
toutefois ,  le  roi  l'ayant  Voulu  ainsi ,  avaient  été  lues , 
à  l'audience  y  des  lettres  patentes  du  25  juin  1616, 
qui  nommaient  le  marquis  d'Ancre ,  fils  du  mtré-* 
cbal  (uB  enfant),  lieutenant  général  au  gouverne* 
ment  de  Normandie,  en  survivance  ^  U  en  avait  dû 


*  Meg.  secr.y  9  janTÎer  101 6  ,  et  passim.   ^ 

*  Beg,  secr,,  20  février  et  7  avril  1617. 

3  Mercure  français  f  ann.  1617,  pages  16S,  163. 

4  Mercure  français ,  ann.  1617 ,  pages  156 ,  157  et  suif. 

*  fieg.  secr.  et  de  Happ,  çiv.,  21  avril  1617. 
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couler  à  celle  compugnie ,  qai ,  depuis  six  moia , 
différait  d'y  passer ,  et  dont  même  le  premier  pré- 
sident ne  se  pressa  point  designer  i  arrêt.  Le  S&aTril, 
le  maréchal  était  assassiné  aux  portes  du  Louvre. 
Aussitôt  9  le  Parlement  fit  consigner  sur  ses  re- 
gistres «  que  le  dictum  de  larrest  du  31  n'avoit  esté 
ny  signé ,  ny  mis  au  greffe ,  pour  raison  de  l  exécutiou 
DE  MORT  dumareschal  d'Anchre  «  entrant  au  Louvre , 
le  lundy  S& ,  et  déclarations  du  roy ,  depuis  en<- 
suivies  contre  sa  mémoire  *  •  »  De  telles  ^cations 
de  mort  auraient  dû  ne  point  agréer  à  des  juges;  et 
on  peut  s'étonûer  que  le  Parlement  de  Normandie 
eût  envisagé  et  qualifié  ainsi  le  lâche  attentat 
du  IxHivre.  Mais ,  qu'était-ce  encore  ?  Il  députa 
en  cour, pour  faire  compliment  au  roy;  même,  les 
échevins  de  Rouen ,  qui  avaient  député ,  les  pre- 
miers, pour  le  même  objet,  se  virent  mandés  à  la 
barre  du  Parlement ,  qui ,  désespéré  de  n'avoir  pas 
été  le  premier  à  complimenter  le  monarque,  tança 
les  échevins  si  pressés ,  leur  disant  «  qu' ilz  auraient 
deû  en  prévenir  ie  Parlement  j  l'honneur  devant  en 
eeire  déféré  à  ceete  court  ^.  »  En  admettant  que,  dans 
cette  lutte  contre  Concini ,  le  Parlement  eût  pu 
penser  quelquefois  à  lui-même,  il  faut  recon- 
naître qu'il  avait  surtout  voulu  conserver  entière , 
en  Normandie ,  l'autorité  royale ,  menacée  par  les 

*  Mg,  seer.,  21  avril  1617.         '  Reg,  s€cr„  28  avril  16t7. 
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hardies  entreprises  de  cet  impudent  favori.  Toléré 
en  Normandie,  Goncini  allait  y  braver  son  roi,  y 
attirer  la  guerre  et  tous  les  maux  qu'elle  entraîne 
à  sa  suite  ;  car  il  avait  su  se  faire  des  partisans 
dans  la  province.  Lui  mort,  le  doyen  de  la  collé- 
giale d'Écouis  osa  bien ,  en  chaire ,  faire  des  allu- 
sions très  claires  à  la  tragédie  du  Louvre  ,  et  dire, 
entre  autres  choses^  que  t  le  sang d' A  bel  crioii  ven- 
geance devant  Dieu*.  »  Ceux  que  le  maréchal  avait 
mis  en  garnison  au  Pont-de-F Arche ,  voulaient  d'a- 
bord résister  aux  ordres  qu'on  était  venu  leur  in- 
timer, de  remettre  la  place  entre  les  mains  d'un 
exempt  du  roi.  11  y  fallut  des  arrêts  du  Parlement 
de  Rouen  ,  qui  les  menaçaient  de  la  hart  ;  et  même , 
la  résistance  se  prolongeant ,  il  y  eut  quelques  dé- 
Le  w>»        monstrations  militaires^.  Pour  Quillebeuf ,  Con- 

envoie  l'ordre 

de  démolir      ciui  mort ,  Ordre  du  roi  était  venu  de  détruire  les 

Alites         fortifications  que  le  favori  y  avait  osé  faire ,  se  pré- 

par ^maréchal  Valant  d'ordrcs  supposésou  surpris'.  Aussitôt,  des 

d*Ancre.       députés  du  Parlement  étaient  allés  en  témoigner 

Remerciments    leur  gratitude  au  monarque.  «  Le  feu  roy  vostre  père 

aa  roi,        (  lui  dircut-^ils  )  disoii  que  ceste  place  ne  pouvait  faire 

à  cette  occasion.  ^-^^  ^^  royaume  ny  en  temps  de  paix,  ny  en  temps 

de  guerre.  La  rébellion  de  Paris  j  de  Rouen  ,  du  Havre, 


*  Reg.  secr ,  ?.  mai  1617. 

*  Reg,  secr.,  27  avril  1617. 

*  Reg,  sêcr,  et  de  l'hôtel-de-vUle ,  29  avril  16(7,  et  jours  suit. 
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i'avoii  bastie;  leur  fidélité  ta  deû  démolir.  Les  mal-- 
heurs  et  morts  précipitéezsur  touseeulxqui  l'ont  voulu 
fortifier  s  ont  faict  veoir  que  l'ange  tutélaire  de  la 
France-  répugne  à  ceste  fortification  ;  et  semble  que 
toutes  les  imprécations  deJosué,  faictes  sur  ceulx  qui 
bastiront  les  murs  de  Jéricho,  sont  tombéez  sur  ceulx 
qui  ont  entrepris  de  mettre  ceste  paille  en  l'œil  aux 
roys^et  leurs  villes  capitales  de  Paris  et  de  Rouen  ^t» 
Long-temps 9  toutefois,  et  souvent ,  le  Parlement 
devait  se  plaindre  encore  de  Quillebeuf,  de  ses 
tours  et  de  ses  murailles,  qui ,  rasées  aujourd'hui  » 
se  relevaient  bientôt  comme  par  enchantement; 
des  princes  rebelles,  des  favoris  haïs  s  y  voulant  tou- 
jours, comme  naguère  Concini,  ménager  un  sûr 
asile,  s  y  mettre  en  défense,  tenir  enfin,  de  là, 
Rouen ,  et  Paris  même ,  en  échec.  Combien  de  fois , 
pendant  cinq  ou  six  années  encore,  le  Parlement, 
rHôtel-de-Ville  de  Rouen  se  relayèrent  auprès  de 
Louis  XIII ,  demandant  à  grands  cris  la  cessation 
de  nouveaux  travaux,  le  rasement,  au  rez  de  sol, 
d'anciennes  fortifications  qui  mettaient  la  province 
en  émoi!  <  Ceste  place  (lui  disaient-ils)  tient  en 
son  pouvoir  la  vie  et  les  fortunes  de  toutes  les 
grandes  villes  qui  sont  au-dessous  d'elle ,  et  les  ré- 
duict  à  ce  poinct  d'extrémité ,  de  ne  pouvoir  sub- 
sister que  par  la  permission  de  celuy  qui  y  com- 


Beg.  secr,,  19  juin  1617. 
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mande.  »  Naguère  elle  fut  au  pouvoir  d'un  homme 
eouemi  de  son  pays  et  de  son^roi;on  n'a  point  ou- 
hlié  les  maux  qu'il  a  faits  par  elle.  Forti&ée  de 
nouveau  I  qui  peut  assurer  qu'elle  ne  tomberait 
point  aux  mains  d'un  homme  semblable  9  et  alors 
quel  dommage  eu  résulterait  pour  la  France  ?  Dé*» 
molis  déjà  plusieurs  fois  aux  frais  de  la  ville  de 
Rouen ,  ces  forts  devaient^ls  donc  se  relever  tou- 
jours, et  être 9  en  tout  sens,  pour  la  province, 
une  source  éternelle  de  ruine  et  d'alarmes  '  ?  Ces 
plaintes  durèrent  jusqu'en  février  1632,  où ,  cédant 
enfin  à  ces  remontrances ,  Lou  is  XIII ,  par  des  lettres 
patentes ,  ordonna  le  rasement  des  nouvelles  for- 
tifications de  Quillebeuf  ^.  Le  duc  de  Loogueville, 
en  rébellion  contre  la  cour,  voulut  en  vain  les 
relever  dans  la  suite  ' .  Plus  tard,  la  folle  entreprise 
de  Rohau  et  de  La  Tréaumont ,  pour  s'en  saisir  et 
s'y  fortiBer ,  fut  sans  succès  ;  et  on  parle  si  peu  de 
Quillebeuf,  aujourd'hui,  que  nos  contemporains 
ne  voudront  point  croire  que  cette  place  ait  mis 
jadis  la  Normandie  et  le  royaume  en  émoi. 
jBn  1616,  le  duc  Quand,  dans  la  suite  ,  le  duc  de  Longuevilk 
gonvernear  '  entreprit ,  à  SOU  touT ,  d'émouvoir  la  Normandie 

de  Picardie , 

•Yait  agi  ! , 

enNonnandie, 
dans  rintéi^t 

da  prince  '  ^*^*  '***'*•  *'"  Parlement  et  de  Vkdtel-dt'ViUe ,  août  1620. 

de  Condé,  a  Hgg,  du  Parlement  et  de  thâtel-de-ville  de  Rouen,  1622,  passim. 

alors  hostile 
A  la  cour.  Belation  de  la  prise  de  Quillebeuf  ^  par  le  comte  d*Harcourt ,  en 

février  1649,iii-4°. 
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et  de  la  faire  entrer  daas  ses  desseios»  tout,  d  abord, 
semblait  sourire  à  ce  prince ,  et  lai  présager  un 
infaillible  et  prompt  succès.  Ce  n'était  pas  d'au* 
jourd'hui  qu'il  cherchait  à  agiter  la  province.  Lors 
des  tentatives  du  prince  de  Condé ,  et  depuis ,  des 
troupes  enrôlées  par  le  duc  de  Longueville  avaient 
long-temps  parcouru  en  tous  sens  le  pays  de  Caux , 
le  Yexin,  et  d'autres  quartiers  encore»  non  sans 
un  grand  dommage  pour  ces  contrées.  La  Fontaine- 
Raoul  ,  secrétaire  du  duc  et  son  agent ,  osait  bien 
faire  partout  des  levées  d'hommes  et  de  deniers. 
Cent  arrêts  sont  là ,  dans  les  registres ,  pour  témoi«- 
gner  de  ces  hardies  entreprises ,  de  ces  condamna* 
blés  eJUM^ions ,  de  l'humeur  inquiète  et  remuante 
du  duc  f  et  de  l'in&tigable  application  du  Parlement 
à  réprimer  ces  audacieuses  atteintes  à  l'autorité 
royale  '  •  Mais ,  bien  jeune  encore ,  à  cette  époque  , 
gouverneur  de  la  Picardie ,  et  n'ayant  guère ,  alors , 
ea  Normandie  »  d'autre  influence  que  celle  que  lui 
donnait  son  duché  de  Longueville ,  ses  tentatives  » 
prompteamat  et  facilement  réprimées  par  le  Par- 
lement, n'avaient  guère  eu  de  suite.  Plus  tard, 
il  eut  le  gouvernement  de  la  Normandie ,  par  Va^ 
l»andon  que  lui  en  fit  Marie  de  Médicis  ' ,  dont  il 


'  Âqg.  secr.  et  de  Mapports  eiviU ,  9  jaDvier,  17  mars,  22aTril, 
5  septembre  1616. 

*  Les  lettres  de  provision ,  en  date  du  6  août  1619 ,  farcit  eiire« 
l^istrées  an  Parlement,  le  17  décembre  suivant.  —  Reg.  secr.  et  de 
Étapports  civils. 
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En  1020,  le  duc 

de  LongneTille 

s'efforce 

d'engager 

la   Normandie 

dans  le  parti 

de  la  reine-mère, 

en  gnerre 

avec  le  roi. 

La  Basse- 
Normandie 

(  Caen 

notamment , 

et  Alençon  ) 

tenaient  poor 

la  reine-mère. 

Dieppe 

était ,  aussi , 

de  ce  parti. 

EfTorts  do  dac 
ponr  engager 
Ronen  dans 

cette  querelle. 


ayait  aveuglément  épousé  les  intérêts ,  et  qu'il 
devait  servir  avec  un  dévouaient  qui  le  précipita 
dans  la  révolte.  Tout  le  monde  sait  les  fréquentes 
brouilleries  de  Louis  XIII  et  de  sa  mère ,  la  re^ 
traite  de  celle-ci ,  en  4620 ,  à  Angers ,  d'où  elle  es-  ' 
pérait  bien  donner  la  loi  à  son  fils  ;  la  retraite  â- 
multanée  du  duc  et  du  chevalier  de  Vendôme ,  du 
duc  de  Nemours ,  de  la  comtesse  douairière  de 
Soissons  et  de  son  jeune  fils  * ,  qui ,  tous ,  avaient 
suivi  le  parti  de  Marie  ;  le  départ,  enfin ,  du  duc 
de  Longueville ,  qui  alla  en  Normandie ,  et  entre- 
prit  d'engager  cette  vaste  province  dans  les  intérêts 
de  la  reine-mère.  Il  s'était  comme  assuré  de  la 
Basse-Normandie  9  par  son  allié  le  comte  de  Tho- 
rigny  y  qui  y  commandait.  Le  comte  de  Bélin  , 
gouverneur  d'Alençon  ,  était  du  parti  de  la  reines- 
mère,  qui  venait  de  le  mettre  à  la  place  d'un  autre 
gouverneur  fidèle ,  qu'elle  avait  révoqué.  Le  châ- 
teau de  Caen  obéissait  au  grand-prieur  de  Yen- 
dôme;  voilà  pour  la  Basse-Normandie^.  Dans  la 
haute ,  Dieppe  était  entièrement  à  la  discrétion  du 
prince.  Pour  lui,  résidant" à  Rouen,  capitale  de 
son  gouvernement,  il  n'y  avait  moyen  qu'il  n'y  mît 
en  usage  pour  gagner  au  parti  une  ville  si  impor- 


•  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu  ,  collect.  Petîtot,  2*  série , 
tome  XXII,  p.  64  et  suit. 

'  Mercure  français  f  ann.  1620,  p.  273. 
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tante,  et  dont  la  possession  eût  contraint  le  roi  de 
compter  avec  lui.  On  sait  comme  la  noblesse  se 
pressaitalors  autour  des  gouverneurs  des  provinces' . 
Un  duc  de  Longueville ,  descendant  du  célèbre 
Dunois,  était  bien  un  chef  tel  que  le  voulaient  ces 
inquiets  gentilshommes  sans  nombre  »  dont  four- 
millait la  province.  Us  étaient  à  lui,  pour  la  plu-  . 
part,  et  leurs  nombreux  vassaux  et  clients  avec  eux. 
Tous  presque  levaient  des  hommes  pour  son  ser- 
vice ,  fortiBaient  leurs  châteaux ,  leurs  manoirs , 
en  faisaient  creuser  les  fossés ,  réparer  les  tours , 
et  relever  les  murailles.  Mais,  en  de  telles  con- 
jonctures, la  possession  de  Rouen  élait,  par  dessus 
tout ,  désirable ,  et  semblait  ne  pouvoir  échapper 
au  duc,  qui,  aussi,  n'épargna  rien  pour  s'y  rendre 
le  maître.   Au  Yieux^Palais ,  commandait  Banque-  Le  commandant 


da 


le  lientenam 
général 


mare  du  Mesnil ,  son  partisan  déclaré ,  qui  y  fit  rieux-Patais , 
entrer  une  assez  forte  garnison ,  toute  à  la  dévo- 
tion du  prince  ^.  Longue  ville  était  sûr  aussi  du  lieu-  ^^  Baiiuage, 

*                               "  ^    ^                                                    ^  le«  échevius 

tenant  général   du  Bailliage ,  Le  Roux  de  Saint-  et  conseillers 

Aubin  ;  or ,  on  sait  quelle  importance  une  pareille  ^e  viWe 

charge  avait  alors   dans  une  grande  ville  capitale  ^^ob^^^^nt' 

de  province ,  et  quelle  influence  pouvait  avoir  un  *«»  soggesUona 

da  daCê 

officier  que  regardait  la  police  de  la  ville,  à  qui 


*  «  Bis  qui  provincias  obtinent,  favet  nobilitas,    quae  anna 
tractare  solet.  »  La  Bardaeus,  De  Rébus  ^nllicis,  anno  1649,  4"*. 

'  Mercure  françois ,  1620,  p.  290. 
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saient  des  fossés  profcads,  et  s  élevaient  cha<pie 
jour  9  à  vue  d'œil  y  des  tours  et  des  murailles.  Mais 
le  grand  prévôt  Du  RoUet,  les  huissiers  du  Par- 
lement et  une  troupe  d  archers  y  survenant  un  jour, 
comme  le  marquis,  en  personne,  pressait  et  diri- 
geait les  travaux,  lui  montrèrent  d'exprès  arrêts 
de  défense ,  auxquels  il  fallut  hien  obéir*. 
Efforts  Dans  Rouen ,  le  président  Le  Roux  du  Bourg- 

"**da*  ^^      theroulde  ,  le  lieutenant  général  De  Saint-Aubin, 
BourgtheroDidc  j    commandant  De  Bauqnemare  du  Mesnil  étaient 

et  da  lieutenant  * 

général        activement  surveillés ,  non  sans  grande  occasion , 

Saint- Aubin,  ,  .  •  t  •  i  j  • 

son  fils,  on  le  peut  croire.    Je  ne  sais  quel  coup  de  mam , 

*^"îa  wne.^°"^  préparé  par  ces  Le  Roux ,  n'alla  point  jusqu'à  l'effet, 

saint-Anbin  1©  Parlement,  averli  à  temps,  l'ayant  su  prévenir, 

àmttidu  ®^  l'indécis  duc  de  Longiieville  ne  sachant  jamais  se 

Boorgtheronide  résoudrc.  Mandésàla demeure duprésidentLeRoux 

les  sergents  ^ 

dizainiers       (  c  est  ce  magnifique  hôtel  du  Bourgtheroutde  ^  qui , 
et  les  avertit     d^  i^os  jours  cucore ,  est  debout ,  et  a  conservé  son 

^^^àloTobéir'***  ^^^  )  '  ^^"®  '®^  scrgcnts  dîzaiuiers  de  la  ville ,  et 
aa  premier  avis.  '  ^es  bourgcois  armés  avcc  eux  ,  y  avaient  trouvé , 

ya  Parlement 

les  mande      dans  la  cour ,  le  lieutenant  général  De  Saint- Aubin , 
etieoTdére'nd    l^ur  chcf ,  qui,  Ics  haranguant  du  haut  des  degrés 

à  dvluiîeîoïdrcs  ^®  ^^^^®  galerie ,  à  gauche,  que  décorent  ( en  dehors 
qu'aux  siens,     j^jj^  jj^  ^^^^  J  |gg  précicux  bas-relicfs  du  camp  du 

Drap-d'Or ,  leur  avait  dit  «  d'esire  presiz^    avec 
leurs  amis  y  à  obéir  au  premier  avis  qu'il  leur  ferait 


*  Reg.  secr.  et  de  Rapp,  cii'.,  2  et  4  juillet  1C20. 
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donner  *  »  ;  et  nul  doute  que  ce  séditieux  rendez- 
vous  n'eût  eu  des  suites ,  si  le  Parlement ,  qui 
veillait  toujours ,  n  y  eût  pourvu  en  diligence ,  en 
mandant  à  sa  barre  tous  les  enquêteurs  et  sergents 
de  Rouen ,  auxquels  défense  fut  faite  «  de  s'assem«- 
bler  en  armes ,  pour  quelque  cas  que  ce  feust ,  sans 
l'exprès  commandement  de  la  cour  ^.  » 

Mais  le  duc  avait  imaginé ,  pour  se  saisir  de  la 
ville  ,  une  voie  plus  sûre  .  une  intrigue  dont  il 
n'était  pas  si  aisé  au  Pariement  de  paralyser  le 
succès.  Marié ,  depuis  peu ,  à  Louise  de  Bourbon- 
Soissons  * ,  il  convenait  que  l'épouse  du  gouverneur 
vînt  bientôt  faire  à  Rouen  sa  joyeuse  et  solennelle 
entrée.  Ces  cérémonies  avaient  alors  une  pompe , 
un  éclat  qu'à  peine  pourrait-on  imaginer  aujour- 
d'hui. Toute  la  noblesse  devait  y  paraître  ;  et , 
en  effet,  au  premier  bruit  de  la  prochaine  entrée 
de  la  princesse ,  s'étaient  aussitôt  empressés ,  vers 
Rouen ,  des  gentilshommes ,  partis  en  hâte ,  pour 
cela  y  de  tous  les  points  de  la  province  ;  on  n'en 
avait  jamais  tant  vu  ;  tous  venaient  armés  et  montés 
comme  pour  une  bataille ,  l'air  affairé  ;  et  le  duc 


La  dnchesse 

de  Longueville 

devant  bientôt 

faire  son  entrée 

à  Ronen ,  le  duc 

▼eut  profiter 

de  cette  occasion 

pour  se  saisir 

de  la  ville. 

Le  Parlement 

y  met  ordre. 

JnUlet  IA20. 


'  Meg.  secr.,  6,  7,  15  juillet  1620. 

*  Reg.  secr,,  7  juillet  1620. 

^  Il  en  eut  la  duchesse  de  Nemours ,  qui,  d'abord,  s*était  appelée 
tnademoiselle  de  Longueville,  —  11  épousa  en  secondes  noces ,  Anne 
Gêner iè?e  de  Bourbon-Condé  ;  ce  fut  la  fameuse  duchesse  de  Lon- 
^uerillc,  si  célèbre  au  temps  de  la  Fronde. 
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Ventrée 
de  la  duchesse 

a  liea ,  sans 

qa*on  ose  rien 

entreprendre 

sur  la  ville. 
2jailletl61H). 


Ordre  est  intimé 

an  dnc 
de  Longneville, 
an  président  dn 
Bonrgiheronlde, 

an  lientenant 
général 

Saint-Anbin , 
d'aller  à  la  oonr, 

tronrer  le  roi. 
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allait  avoir  une  armée  délite,  de  beaucoup  préfé- 
rable à  celle  qu'on  lavait  empêché  de  lever  naguère. 
Mais  le  Parlement  avait  tout  su  prévoir.  Les  noms 
de  ces  nombreux  survenants  furent  exactement 
inscrits  aux  portes  de  Rouen.  Tous  leurs  mouve- 
ments* dans  la  ville  furent  inexorablement  épiés. 
Au  palais,  on  n  était  plus  occupé  qua  rendre  des 
arrêta  pour  les  empêcher  de  mal  faire.  Longueville , 
attentivement  surveillé  lui-même,  et  fort  irrésolu 
de  sa  nature,  n  osait  rien  entreprendre,  ^n'ayant 
jamais  hâte  » ,  comme  Gondi ,  plus  tard ,  le  devait 
si  bien  dire  ;  bref,  l'entrée  tant  annoncée  eut 
lieu  le  2  juillet,  au  milieu  d'une  prodigieuse  af- 
fluence  de  gentilshommes,  et  d'un  grand  mouve- 
ment d'hommes  armés  portant  des  aiguillettes  aux 
armes  des  Longueville  (bleu,  blanc  et  vert) ,  mais 
sans  qu'on  eût  osé  se  metti«  en  rébellion  ouverte. 
C'était  à  jour  de  vendredi  ;  et ,  de  plus  ,  voyant , 
au  moment  de  l'entrée ,  «  grandes  pluyes ,  esclairs , 
tonnerres  et  fouldres *  »,  le  peuple  le  prit  à  mau- 
vais augure  pour  le  prince  ;  et  ce  fut  à  rec.oin-> 
mencer. 

Le  danger ,  toutefois ,  pressant  chaque  jour  da* 
vantage ,  et  le  roi  ayant  été  enfin  averti  de  tous  ces 
mouvements ,  ordre  vint  au  président  Du  Bourg- 
theroulde ,  au  lieutenant  général  De  Saint-Aubin , 


*  Journal  ms.  De  la  Rue. 
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contre 
ses  ennemis. 


à  Bauquemare  diiMesnil,  au  duc  de  Longueville  iis  n'obéissent 

lui-même ,  d'aller  en  diligence  trouverle  monarque,  a  émouvoir 

expliquer  leur  conduite    et  recevoir  ses  ordres.  "^'  ^' 
Par-là  ,  se  voyant  découverts ,  ces  quatre  person- 
nages auraient  voulu  éclatertout-à-faît ,  et  soulever 
la  ville.  Différant  de  partir,  et  alléguant  les  plus 

Tains  prétextes,  ils  se  répandaient  en  plaintes  ,  et  Le  président 

tout  Rouen  retentit  de  leurs  séditieuses  doléances.  Bonrgtheronide 

Au  palais,  le  président  Du  Bourgtheroulde  s'indî-  ^*entauPaiais, 

*  *  C3  se  répandre 

gnail,  se  déchaînait  contre  «  ceulx  qui  avoient  enpuintes 
donné  en  cour  quelques  advis  contre  luy.  »  II  allait 
partir  (disait-il),  «  quoique  le  moins  portatif, 
mais  accompagné  de  quelque  nombre  de  ses  amys^ 
pour  faire  le  voyage  avec  plus  de  seûreté  ,  et  em- 
pescher  les  mauvais  desseings  de  ceulx  qui  vouloient 
attenter  à  sa  vie ,  par  personnes  toutes  noires  de 
crimes,  des  scélérâtz  jadis  prisonniers  à  la  con- 
ciergerie ,  accusez  de  plusieurs  meurtres ,  assassi- 
nats, violences,  desquelz  ses  ennemys  (disait-il) 
aToient  favorisé  la  mise  en  liberté  ,  pour  plus  au- 
dacieusement  exécuter  leurs  mauvais  desseings 
contre  luy-mesme  ' .  »  Il  restait  à  Rouen ,  en  at- 
tendant, lui,  son  fils  Saint- Aubin,  Bauquemare 
du  Mesnil,  et  le  duc  de  Longueville,  qui ,  toujours 
impuissant  à  agir ,  se  répandait  sans  cesse  en  cha- 
grins discours.     Dans  Rouen ,  comme  dans  toute 


•   R^g.  sêc.r,y  \  juillet  1620. 
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On  annonce 

la  prochaine 

arrivée  dn  roi. 

Leduc 

deLongnevilie 

aurait  voulu 

que  la  ville 

lui  fermât 

ses  portes; 

mais, 

intimidé  par 

le  Parlement, 

il  n*oae  agir, 

ni   s^expliquer 

nettement. 


Dans 

une  assemblée, 

convoquée 

au  manoir 

de  Saint-Ouen , 

le  duc 
de  Longueville 

se  plaint 

de  ses  ennemis, 

mais  proteste 

de  sa  fidélité. 


la  province  »  la  fermentation  était  grande  ;  d'un 
jour  à  l'autre ,  la  révolte  pouvant  s'y  déclarer  par- 
tout 9  le  danger  pressait ,  et  le  bruit  se  répandit 
que  le  roi  parlait  d'y  venir  pour  conjurer  l'orage. 
Le  duc  ,  alors,  aurait  voulu  se  résoudre;  ses  dis- 
cours ,  ses  démarches  n'allaient  plus  qu'à  émou- 
voir la  ville  ;  mais ,  outre  que  rien  n'égalait  son 
irrésolution ,  la  tenue  ferme  ,  digne  et  sévère  du 
Parlement  lui  imposait ,  et  faisait  peur  à  un  prince 
si  jeune  encore ,  et  si  indécis.  Son  plus  grand  désir 
eût  été  de  gagner  cette  compagnie.  Après  quoi , 
il  se  serait  déclaré  sans  doute;  on  aurait  armé 
le  peuple  ,  et  fermé  à  Louis  XIII  l'eatrée  de  sa 
bonne  ville  ^  Mais,  devant  ses  fidèles  sénateurs, 
devant  le  grave  premier  président  Faucon  de  Ris, 
«  entièrement  porté  ,  comme  eux ,  au  service  du 
roy  *  »,  le  jeune  prince ,  interdit,  n'osait  plus  parler 
que  de  sa  fidélité  ,  et  protester  de  son  inviolable  at- 
tachement au  devoir.  Dans  une  assemblée  des  prin- 
cipaux de  Rouen ,  qu'il  avait  convoquée  à  l'hôtel 
abbatial  de  Saint-Ouen ,  où  il  logeait,  il  exposa  au 
long  ses  griefs,  se  plaignit  fort  de  ses  ennemis, 
qui  opprimaient  son  innocence  ;  il  insista  enfin  sur 
tous  les  sujets  de  mécontentement  qu'on  lui  avait 


'  Mémoires  de  Fontenay  Mareuil,  collection  Petitot,   f*  série, 
tome  L ,  page  469. 

*  Mercure  français ,  ou  Histoire  de  nostre  temps,  1620 ,  t.  VI,  p.  1%\ . 
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donnés  (  disait-il  ),  mais  conclut ,  toutefois ,  en  pro- 
testant de  sa  fidélité  inaltérable  *.    Le  Parlement,         Lcdac 

de  Longue  vil  le 

sur  ce  que  ses  députés  lui  avaient  redit  des  dis-  paraît  demander 
cours  du  prince ,  lui  envoya  une  nouvelle  députa-    .n  parlement, 
'  tion,  charcée  de  le  remercier  «  de  $es  bonnes  in-   ,  '"'r^f ''"JL. 

'  D  ^  devra  faire  en  cas 

ieniions  » .  Rouen  étant  toujours  rempli  d'une  mul-  que  le roi  vienne 

^  à  Ronen. 

titude  de  gentilshommes  armés ,  dont  on  ne  devi-        Képonse 
nait  que  trop  les  desseins  ,  la  députation  y  sans      i^premicr 
s'expliquer  autrement ,  demandait  que  le  duc  les      p^^"**^"*- 
renvoyât  dans  leurs  terres.     Comme  les  députés 
sortaient  de  Saint-Ouen ,  le  duc  de  Longueville , 
cherchant  k  lire  dans  leurs  yeux ,  leur  parla  du  bruit 
qui  courait  de  la  prochaine  venue  de  Louis  XIIL 
Sur  quoi ,  du  ton  le  plus  ferme  ,  «  vos  serviteurs        i-«<*"c 

^  De  Longueville 

(lui  dit  le  premier  président)  sont  obligez  de  vous     vaaupaïaia, 
donner  conseil ^  que  si  le  roy  faict  quatre  lieues  pour    ^e  Parlement; 
ê'advancer  deçà^  vous  en  debvez  faire  six  pour  aller    .  f*»  p»»*  *f 

*  .  '  »  plaintes  ameres, 

au-devant  de  S,  M.^»  Le  duc  •  sans  s'ouvrir  da-       «'efforce 

,  d'émonvoir 

▼antage  en  ce  moment ,  annonça  qu  il  irait  au  palais  cette  compagnie. 
«  donner  toute  asseurance  de  ses  sentiments.  »  ^^"*  ctiew. 
U  y  vint,  en  effet ,  le  lendemain  matin;  et,  quand 
on  voit  les  discours  qu'il  y  tînt ,  en  une  telle  ren- 
contre ,  on  en  vient  à  croire ,  avec  le  cardinal  de 
Richelieu ,  «  que  ce  prince  ne  tendoit  qu'à  esmou- 
Foirle  Parlement*  » ,  et  avait  voulu  tenter  un  dernier 


'  i?^.  J«rr.,  6  juillet  1620.  ^  Heg.  secr.^  Ojaillet  1620. 

3  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu ,  collect.  Pctitot ,  2"  série , 
tome  XXII,  page  70. 
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effort  pour  le  gagner  à  sa  cause.  Ce  furent  des 
plaintes  amères  contre  ses  ennemis,  de  longues 
énumérations  de  ses  griefs  ,  en  un  mot ,  l'apologie 
de  la  révolte.  «  Toutes  sortes  de  mauvais  traicte* 
mentz  luy  avoient  esté  faictz  ;  point  de  nouvelles; 
les  paquetz  qui  le  regardoient  avoient  esté  adressez 
à  d'autres  ;  tous  indices  qu'on  luy  vouloit  oster  les 
principales  fonctions  de  sa  charge;  il  n'estoit  pas 
en  seûreté  ;  on  avoit  demandé  ouvertement  sa 
charge,  donné  des  commandements  à  d'autres  daus 
la  province  ;  en  somme ,  il  demandoit  au  Parlement 
des  advis  et  des  conseils.  » 

Le  Parlement  lui  en  donna  donc ,  et  de  tels, 
qu'il  avait  dû  ,  sinon  les  désirer ,  du  moins  les  atr- 
tendre.  «  A  la  vérité  (  lui  dit  le  premier  président 
Faucon  de  Ris  ) ,  le  mérite  de  vos  prédéeesseui*s 
(ancêtres),  vostre  naissance,  vos  services  voosdeb- 
voient  exempter  de  tout  soupçon;  et  il  n'est  pasua 
de  nous  qui  n'employast  tous  les  moyens  ticites  pour 
vous  faire  donner  contentement.  Mdiscequiestliciie 
envers  le  souverain  j  c'est  l'obéissance.  Ce  que  nous 
disons  tous  les  jours  s  est  au  nom  du  roy»  duquel  naos 
debvons  attendre  les  commandements.  Voas  adret-- 
sant  au  ray»  et  luy  demandant  choses  justes ,  vous 
les  pouvez  espérer  de  luy  seulement  Nous  n^avans 
que  la  voix  et  les  remonstrances  j  pour  représenter 
à  S.  M.  que  la  compaignye  n'a  rien  oy,  en  vos 
parolles,  qui  ne  soit  digne  d'un  prince  d^  vostre 
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condhion  ^  très  fidèle  et  afiectionaé  à  la  couronne 
et  à  la  personne  du  roy  ;  et  le  croyons  de  mesme 
de  vos  actions.  Aussy ,  nous  nous  confions  que  le 
roy ,  qui  est  juste ,  ne  fera  que  choses  justes  envers 
TOUS ,  estant  S.  M.  bien  informée  de  vos  compor* 
tements.  Promettez  de  servir  le  roy  absolument, 
selon  ses  volontéz  ,  ne  recongnoissant  rien  que  ce 
qui  vient  de  sa  personne  ;  la  compaignye  vous  en 
supplie  et  exhorte,  par  la  mémoire  de  tant  de 
signalés  services  que  vos  prédécesseurs  ont  rendus 
à  la  France  ;  faictes  en  la  déclaration  à  la  court  icy 
assemblée  ;  à  ceste  condition,  il  n'est  rien  que  la 
compaignye  ne  soit  preste  à  faire  pour  vous  ,  et  pour 
esclairer  le  roy  sur  vostre  compte.  »  Le  prince ,  Réponse  d^  duo 
qu'embarrassait  fort  un  langage  si  net  et  si  contraire  ^  >>8o«viiie. 
à  ses  desseins,  alla  se  jeter  alors  dans  des  distinc- 
tions entre  les  véritables  sentiments  du  roi  à  son 
égard ,  toujours  pleins  de  justice  ,  et  ceux  de  ses 
eniumy«^  contraires  de  tous  points ,  mais  que ,  par 
malheur ,  ils  avaient  su  inspirer  (  disait*il  )  au  mo- 
narque abusé.  De  là ,  nulle  sûreté  pour  lui  (  pré- 
tendail-il  );  «  plein  de  soumission  pour  le  roy,  mais 
de  crainte  de  ses  ennemys  ,  il  avoit  assez  d'amis , 
de  courage  et  de  force  pour  les  empescher  d'op-  * 
primer  son  innocence.  »  Il  se  déclarait,  en  un 
naot ,  «  résolu  de  servir  le  roy  avec  toute  affection 
et  fidélité ,  mais  résolu  aussy  de  se  garantir  de  ses 
ennemys  »  ;  ce  qui ,  en  réalité ,  était  ne  rien  dire  , 
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Paroles        OU  même  se  déclarer  en  révolte.  «  Prince  (  înter- 
"^da  pî^emier    Tompit  Faucon  de  Ris) ,  nous  ne  pouvons  distinguer 
président       ^^  g^i  Vient  de  l' inclination  du  roy,  ou  par  sa  bou-- 
deRi8.-ninter-  cks  OU  par  son  scing  ^  de  ce  que  vous  croyez  que  vos 
SUT  les  levées    cnncmys  luy  suggèrent.  S.  M.  n  a  point  déjuges  en 
tnTo^Ldfe?  ^^r^^*  David  disoità  Dieu  :  J'ay  péché  à  vous  seul  \ 
sans  ordres      d' autant  qu€  Ics  roys  ne  sont  responsables  qu'à  luy; 
nous  ne  pouvons  donc  distinguer  entre  ses  comman-* 
déments,  ny  les  interpréter j  ains  y  entendons  obéir.  » 
Regardant  alors  fixement  ce  duc»  qui  se  disait  si 
fidèle  :  «  Prince  (  lui  dit  Faucon  de  Ris  )  ,  il  se  lève^ 
en  Normandie  j  des  gens  de  guerre;  on  en  enrôle 
jusque  dans  Rouen  ;  cela  donne  des  ombrages  aux 
bourgeois  j  qui  craignent  qu'on  ne  veuille  opprimer 
leur  liberté.   La  court ,  si  l'on  continue  s  *^rtf  con-- 
traincte  d'en  faire  justice,  suivant  les  ordonnances. 
Ayez  esgard  aux  craintes  et  appréhensions  des  habi" 
tants  de  Rouen.  »  Il  y  eut  alors  comme  un  débat 
entre  eux,  le  premier  président  se  plaignant  nette- 
ment de  cette  foule  de  nobles  et  d'hommes  de 
guerre  dont  la  ville  était  remplie ,  sans  qu'on  en 
vît  le  motif,  et  répondant  aux  vaines  défaites  de 
Longueville ,  que    cette    afiluence  inaccoutumée 
d'hommes  armés  mettait  la  ville  en  alarmes.     Si 
Le  dnc,       bien  que  le  duc,  perdant,  à  la  fin,  patience:  «  // 

malàsonaise,  .  .  ' 

répond        semble  (  dit-il  )  ,  par  tant  de  répétitions  qui  nie  sont 

sèchement, 
et  quitte  le  palais.    ■  ___ , 

'  «  Tibi  soli  pcccavi ,  et  malum  contra  te  feci.  »  Psalm.  L.,  t.  6. 
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faictess  qufi  l*on  double  de  mes  déclarations.  »  Sur 
quoi ,  se  levant ,  il  sortit  assez  brusquement ,  pro- 
testant toujours  de  sa  fidélité\ 

Dans  la  vërité ,  son  dépit  étant  inexprimable  , 
d'avoir  ainsi  perdu  le  temps  au  palais ,  les  plus 
aventureux  de  ses  amis  lui  donnaient  des  conseils 
extrêmes.  Un  complot  avait  été  ourdi  pour  s'em- 
parer de  Rouen ,  le  9  juillet ,  au  moyen  de  cette 
noblesse  affluant  dans  ses  murs  ,  et  de  douze  cents 
soldats  qu'on  y  allait  faire  entrer^.  Le  Parlement, 
non-seulement  n'en  voulant  pas  être ,  mais ,  de 
plus,  y  résistant  si  fort,  un  gentilhomme  de  la 
cabale,  lesieur  deRouville,  demandait  que  le  duc 
de  Longueville  fît  arrêter  cet  obstiné  premier  prési- 
dent Faucon  de  Ris ,  qui  lui  résistait  si  fort ,  et  poin- 
ter sur  la  ville  le  canon  du  Vieux-Palais ,  où  com- 
mandait Bauquemare,  dont  la  cabale  était  sure'. 

Pour  qui  connaissait  le  prince ,  il  était  certain 
qu'il  ne  pourrait  jamais  s'y  résoudre.  De  nouveau, 
cependant,  et  plus  fort,  couraient  les  bruits  de  la 
prochaine  arrivée  de  Louis  XIII  ;  et  bientôt  les 
fourriers  du  monarque ,  survenant  à  Saint-Ouen , 


■  Beg.  secr.,  7  joUlet  t620. 

'  Mercure  français ,  ann.  1620,  t.  VI,  pages  281,  29â. 

3  Mémoires  du  cartUnal de  Richelieu,  collect.  Petitot,  2"  série, 
tome  XXII ,  page  64.  —  Bazin,  Histoire  du  règne  de  Louis  XIII , 
tome  11,  p.  109,  110. 
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la  ville. 


au  milieu  des  perplexités  du  prince  :  a  OU  avez- 
vous  laissé  le  roy ^  »  leur  dit  le  duc  étonné?  «  A 
Pantoise ,  Monseigneur  (répondirent-ils)  ;  mais  il 
est  maintenant  bien  advancé  ^  car  il  vient  en  dili- 
gence^ et  couche  ce  soir  à  Magny.  »  —  «  JEf  oùfaictes- 
vous  estât  de  le  loger?  »  demanda-t-il.  —  «  Céans ^ 
Monseigneur  »,  répliquèrent- ils  avec  résolution. 
—  «  C  'est  raison.  (  dit  le  prince  ) ,  que  je  luy  quitte  la 
place  * .  » 

Il  faut  tout  dire,  ces  gentilshommes,  sans  nom- 
bre ,  venus  à  Rouen  pour  servir  le  prince ,  voyant 
que  le  cœur  lui  manquoit  ^  comme  parle  Riche- 
lieu^ ,  s'étaient  un  peu  refroidis  ;  et  pois ,  le  Parle- 
ment leur  cherchant  noise  ,  et  enfin^  Louis  XIII 
s'approchant  toujours ,  ils  s  étaient  peu  à  peu  reti- 
rés ,  en  sorte  qu'il  n  en  restait  plus  guère  ^ ,  et  que 
Longueville ,  se  décidant  enfin  à  la  retraite  ,  et 
sortant  de  Rouen  pour  se  rendre  à  Dieppe ,  se 
vit  fort  peu  accompagné  dans  ce  départ.  Le  pré- 
sident Le  Roux  du  Bourgtheroulde ,  et  le  lieute- 
nant général  Saint- Aubin,  son  fils,  étaient  sortis 
par  d'autres  portes.  Sur  ces  entrefaites ,  le  colonel 


'  Mercure  français ,  t.  VI ,  p.  290. 

^  Mémoires  de  Richelieu ,  coUect.  Petitot ,  2*  série ,  tome  XXU  , 
page  73. 

^  Mercure  français  ,  tome  VI ,  page  29a.  —  Mémoires  de  Fontemay 
Mareuii,  collect. Petitot,  r^ série,  t.  L,  p.  469. 
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cl'Ornano,   lieutenant  générai   en    Normandie*,  ArrWéeàRoaen, 
entrait  dans  Rouen ,  où  le  roi  l'avait  chargé  d  aller      d»ornano 
lui  préparer  les  voies.  Bien  sûr  du  Parlement,  qu'il         «nvoyé 
avait  vu  dès  son  arrivée  ^  ,  Ornano  était  allé  ensuite        "  vûito 
au  Vieux-Palais,  dire  à  Bauquemare   que  le  roi      Du  Mesnii 
connaissait  sa  fidélité,  et  le  tenait  pour  son  servi-  commT^nTdu 
teur\    Bauquemare  ,  à  qui  sa  conscience  disait    ^»en*-**«ï«»»» 

*  *■  quitte  la  ville. 

assez  haut  ce  qu'il  en  devait  croire  ,  promit  mer- 
veilles ;  puis ,  D'Omano  étant  parti  ,  fit  sortir  en 
hâte  sa  garnison ,  et ,  à  son  tour ,  quitta  la  ville  , 
ne  pouvant,  lui  seul,  tenir  fort  contre  le  roi 
de  France^.  Au  Palais  de  justice,  dans  la  grand'* 
chambre doréedu plaidoyer, venaitd'ètre  appendu, 
en  grand  appareil,  le  dais  fleurdelisé,  qui  annon« 
çait  toujours  la  présence  du  roi  dans  la  province  '. 
Il  faut  dire  comment  cette  expédition  avait  été 
résolue  dans  les  conseils  du  monarque. 

La  retraite  de  la  reine-mère ,  la  défection  de  ce  «oDièvemem 

général  avait 

tant  de  princes,  la  fermentation  universelle  qui  d'abord  inquiété 

le 

en  résulta  dans  le  royaume,  tout  cela   d'abord   gouvernemeut. 
avait  efiirayé  le  duc  de  Luynes ,  favori  du  monarque. 


'  n  avait  été  reçu,  en  cette  qualité  au  Parlement,  le  20  nov.  1618. 
'  Meg,  secr.,  9  juillet  1620. 

3  Menure  français,  toine  Vi ,  page  291  et  suit.  —  Mémoires  de 
Richelieu,  collection  Petitot,  2" série,  tome  XXII,  page 70,  71. 

4  Mercure  français ,  tome  VI,  p.  291  et  suiv. 
^  ÊUg»  seer.t  11  juillet  1620. 
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La  conjoncture  était  critique  ;  et  l'insurrection 
gagnait  rapidement  ;  en  Normandie  ,  tous  les  sei- 
gneurs et  gentilshommes  presque  s'y  étant  engagés, 
les  châteaux  étant  au  pouvoir  des  rebelles,  les 
campagnes  étant  à  eux  aussi ,  «  les  villes  seules  se 
maintenant  tellement  quellement  et  assez  foible- 
ment  en  leur  devoir  '  »  ;  le  parti,  en  un  mot,  tenait, 
en  France,  une  filière  de  provinces,  depuis  Dieppe 
jusqu'au  delà  de  la  Garonne,  c'est-à-dire  près  de 
deux  cents  lieues  de  long*  »  ;  et  tout  cela  était  à 
la  veille  d'éclater.  Mais  tout  dépendait  de  ce  qu'allait 
faire  la  Normandie  ;  et ,  sur  ce  que  l'on  sut  des 
irrésolutions  et  des  perplexités  de  Longueville ,  on 
vit  bien  que ,  pour  conserver  cette  province ,  il  ne 
s'agissait  que  d'y  annoncer  la  prochaine  arrivée 
du  monarque'.  Un  conseil  avait  été  tenu,  où  la 
chose  fut  vivement  débattue.  Au  dire  de  quel- 
ques-uns ,  le  roi  devait  rester  dans  sa  capitale ,  qu'il 
y  avait  danger  de  perdre ,  s'il  la  quittait  un  seul 
instant.  Rouen ,  d'ailleurs  ,  pouvait  se  déclarer 
pour  la  reine-mère  ;  et  alors,  quelle  honte ,  quel 
dommage  pour  le  roi  qui  y  serait  vainement  allé 
en  personne  ;  quel  discrédit  de  ses  premières  ar- 


'  Mémoires  de  Pomiehartrain y  2*  série,  tome  XV U,  page  308 
et  saWantes. 

'  Mercure  français  t  tome  VI,  page  273. 

^  Mémoires  de  Richelieu ,  2^  série,  t.  XXU  ,  p.  64  et  sui?. 
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mes  ?  Voilà  ce  que  disaient  les  timides.  Condé , 
fidèle  maintenant ,  fit  entendre  de  plus  généreux 
conseils:  Rouen  (dit- il)  n oserait  se  révolter, 
ou  5  en  tout  cas ,  voyant  le  roi  à  ses  portes ,  ren- 
trerait  promptement  dans  le  devoir;  tout  le  reste, 
effrayé,  suivrait  cet  exemple;  c'était  un  feu  qui 
commençait,  et  qu'il  se  fallait  hâter  d'aller  éteindre 
avant  qu'il  eût  fait  des  progrès. 

Comment  un  roi  de  dix-neuf  ans  aurait-il  pu  ne 
point  goûter  ce  langage  ?  «  Parmy  tant  de  hasards        Paroles 
qui  se  présentent  (  s'écria-t-il  ) ,  il  fault  entrer  au    de  loÎJIu  xn7, 
plus  grand  et  au  plus  prochain  y  qui  est  la  Norman-'     ^^'^^J^^ 
die.    Mon  advis  est  de  m'y  en  aller  tout  droict^  et     l'expédition 

,  ,  de  Normandie.' 

n  attendre  pas  j  à  Paris,  de  voir  mon  royaume  en 
proye  et  mes  fidelles  serviteurs  opprimez,  J'ay  un 
grand  espoir  en  f innocence  de. mes  armes,  et  de  ce 
que  ma  conscience  ne  me  sçauroit  reprocher  aucun 

m 

manquement  de  piété  à  tendroict  de  la  royne  ma  mère, 
de  justice  à  mon  peuple  ,  et  de  bienfaicts  à  tous  les 
grands  de  mon  royaume  ^ .  »  Une  armée ,  en  un  mot , 
allmt  promptement  marcher  sur  la  Normandie; 
Louis  XIII  la  voulait  commander  en  personne  ;  et 
comme  le  monarque ,  sortant  du  conseil ,  rencontra 
sur  son  passage  Le  Blanc  du  Rollet ,  le  grand  prévôt 
de  Normandie,  qui,  se  jetant  à  sespieds,  lui  exagérait 
les  troubles  de  Normandie,  et  tentait  de  le  détourner 


*  Atercurt  français ,  X,  VI ,  p.  281 
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Réponse       de  ce  périlleux  voyage,  «  Vous  n  'estespas  démon  con- 

da  jeune  *  §  fi    •   y»^    •  .  \     •  • 

monarque      «^"  (wi  dit  vivemeot  le  jcunc  prince ,  avec  une  viva- 

^^^Dn^Rtnef  ^^*  ^^^^  9^*  raviltoute  la  cour  ),  y  V/i  (^i  pris  un  plus  gé- 

qui  le  voulait    fiéreux  ;  sachez  que  quand  les  chemins  seraient  tous 

détourner  ' 

de  ce  voyage,    pavéz  d'armeSj  je  passer ay  sur  le  ventre  de  mes 

ennemis  j  puisqu'ils  n'ont  nul  sujet  de  se  déclarer 
contre  moy^  qui  nay  offensé  personne.  Vous  aurez 
le  plaisir  de  le  voir  ;  je  sai  que  vous  avez  trop  bien 
servy  le  feu  rcy  mon  père ,  pour  ne  pas  vous  en  ré- 
jouir*, » 
Louis  xin  Pendant  ces  pourparlers ,  Longueville ,  Bauque* 

arrive  à  Rouen.  i       t     t*  i»  •      #  t* 

10  juillet  1620.    mare ,  les  Le  Roux  ayant ,  on  1  a  vu ,  quitte  Rouen  ^ 

D'Ornano  s'était  saisi  du  Vieux-Palais  ;  la  ville  tout 
entière  ne  respirait  que  pour  le  roi  ;  et ,  lelOjuillet, 
sur  les  dix  heures  du  matin ,  lorsque  le  jeune  mo- 
narque parut  aux  avenues  de  la  ville  9  «  il  y  fut  ac- 
cueilly  avec  une  clameur  universelle  du  peuple  j 
qui  ne  se  pou  voit  lasser  de  bénir  son  arrivée,  et  de 
crier  :  viveleroy  ^  /  »  Le  Parlement  Tétait  allé  salaer 
à  son  chasteau  de  Sainct-Ouen  ^  et  en  fut  reçu  comme 
une  si  grande  fidélité  le  méritait.  Le  premier  pré- 
sident De  Faucon  de  Ris  rendit  grâce  au  prince  , 
au  nom  des  habitants ,  «  de  les  avoir  sauvez  de  la 
rébellion  5  dont  ils  avoient  esté  si  proches  ;  confes- 
sant qu'il  n'y  avoit  que  sa  seule  royale  présence 


*  Mercurt  français  ,  tome  VI. 

'  Mercurt  français ,  t.  VI,  p.  29!)!,  î?93. 
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Louis  XIIl , 

étant  à  Rouen , 

va  an 

Parlement , 

tenir  un  lit 

de  justice, 

II  juillet.  1620. 


qui  avoit  empesché  la  désolation  de  la  ville  et  de 
la  province  » .  Le  Parlement  et  tous  les  autres  corps 
de  la  ville  supplièrent  le  roi  »  avec  instance ,  de  ne 
point  quitter  la  Normandie  avant  d  en  avoir  assuré 
Je  repos  * .  » 

Le  lendemain  matin ,  tout  le  Parlement ,  fort 
nombreux ,  était  réuni ,  en  robes  rouges,  au  palais, 
dans  la  grand  chambre  dorée.  Louis  XIII  y  était 
assis  sous  ce  dais  fleurdelisé ,  appendu  au  premier 
bruit  de  son  entrée  dans  la  province.  Son  frère 
Gaston  était  près  de  lui;  à  sa  droite ,  étaient  le 
prince  de  Coudé,  les  ducs  d'Elbeuf,  de  Luynes, 
le  colonel  d'Ornano,  le  comte  de  Schomberg;  à 
sa  gauche ,  les  cardinaux  de  Retz ,  de  la  Roche* 
foucauld ,  et  Tarchevëque  de  Rouen  François  de 
Harlay.  Dans  le  parquet ,  étaient  assis  les  conseil 
1ers  d'État,  les  maîtres  des  requêtes,  puis  le  Par- 
lement, et,  parmi  les  conseillers,  le  baron  de 
Heuqueville ,  conseiller  d* honneur  né ,  qui,  en  une 
si  solennelle  conjoncture ,  s  était  empressé  de  venir 
prendre  séance,  comme  naguère  ses  aieux,  à  TÉ* 
chlquier.  Le  duc  de  Longueville ,  et  le  président 
Le  Roux  du  Bourgtheroulde ,  auraient  dû  être  là  ; 
on  y  remarquait  leur  absence  ;  on  y  blâmait  leur 
désobéissance ,  dont  le  roi  venait  les  punir.  Duvair,  ce  que  l'on  sait 
le  garde  des  sceaux ,  parla  ;  il  est  fâcheux  que  sa     ^^n  céièbre'^^ 

garde  des  sceaux 
• ~*  Duvair. 


Merturt  français  ,  t.  VI .  p.  *;>9^  ,  203. 
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harangue  n'ait  point  été  conservée.  Celles ,  si  re- 
marquables ,  que  nous  avons  de  «  cet  aigle  de  1  e- 
loquence  françoise*  » ,  nous  en  font  regretter  une, 
prononcée  au  palais  de  justice  de  Rouen ,  en  de  si 
notables  conjonctures ,  bien  propres  à  faire  naître 
de  généreuses  idées,  à  inspirer  de  nobles  accents. 
En  somme,  il  (it  Tapologie  de  la  conduite  de 
Louis  XIII ,  à  regard  de  sa  mère  ;  montra  tout  ce 
qu'il  avait  fait  pour  elle,  pour  des  princes  aujour* 
d'hui  remuants  et  rebelles,  sa  modération,  sa 
puissance  longanime ,  ses  efforts  pour  maintenir  la 
paix ,  ses  propositions  si  acceptables  et  si  peu  écou- 
tées jusqu'à  cette  heure  ;  sa  résolution ,  néanmoins , 
de  continuer  de  si  vives  instances ,  et  de  ne  rien 
épargner  pour  arriver  à  la  paix,  unique  but  de  l'ex- 
pédition qu'il  venait  d'entreprendre^. 

Discours  noble        Le  premier  président ,  De  Faucon  de  Ris ,  prit  la 
du  premier      parole  à  son  tour;  et,  de  la  part  de  ce  magistrat  si 

Faucon dTiUs    T^solument  fidèle,  et  qui,  non  sans  péril,  venait 

de  montrer  un  dévouement  à  toute  épreuve ,  il 
faut  louer  une  harangue  où  respirait  la  modération 
la  plus  touchante,  et  même  une  indulgence  si  mar- 
quée pour  ceux  qui ,  sourds  à  ses  conseils ,  n'avaient 
pas  su  demeurer  dans  le  devoir  !   Remerciant  le 


'  L*historien  Mathieu  lui  donne  cette  louange. 

'  Beg.  secr.,  11  juillet  1620.  —  Mercure  françois ,  t.  VI.  —  Ludo- 
i'ici  XIII ,  liinerarium ,  ab  Oceano  neustriaco  ad  montes  Pyrœneos, 
à  7  quintili^  ad  7  nwemb.  1620.  Parisiis,  1621 ,  în-S. 
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monarque  de  ce  qu'il  était  venu,  «  par  les  périlz 
des  armes,  dissiper  les  orages  et  destourner  les 
dangers  qui  (  dit-il  )  pendaient  de  prèz  sur  nos  testes , 
de  ce  qu'il  conimençoit  à  reslablir  son  auctorité , 
en  tenant  son  lict  de  justice ,  et  en  honorant  ce  pa- 
lais destiné  pour  la  rendre  »  ;  il  exprimait  Tardent 
désir  de  voir  le  jeune  prince  «  rejoindre  à  soy  la 
reine  sa  mère,  bonne,  sage  et  vertueuse  princesse, 
qui  avoit  heureusement  gouverné  le  royaume  du- 
rant son  bas  âge,  maintenu  ses  subjectz  en  paix  et 
tranquillité.  —  La  clémence  de  V.  M.  vous  convie 
(  dit-il  encore  )  de  tendre  les  bras  aux  grands  qui 
se  sont  retirez  de  vostre  court.   S'il  y  en  a  d'inno- 
cents, vous  excuserez  leur  erreur,  procédant  de 
révérence  (  crainte  )  et  frayeur  de  comparoître 
(levant  Y.  M.  qu'ilz  estiment  indignée.    S'ilz  sont 
tous  coupables,  pardonnez-leur.  Sire,  pour  le  res- 
pect de  vous-mesme.    Ils  ne  peuvent  périr  qu'à 
vostre  perte,  puisqu'ilz  sont  François.  Si  Dieu  lan- 
çoit  ses  foudres  sur  les  hommes  incontinent  après 
qu'ils  ont  péché ,  eh  !  qui   demeureroit  en  vie  ? 
C'est  un  don  de  la  divinité  que  la  fidélité.   Il  y  en 
a  peu  qui  n'en  aient  décliné ,  eux  ou  ceux  dont  ilz 
sont  sortis.   Si  le  feu  roy  Henry  le  Grand  ,  vostre 
père ,  n'avoit  pardonné ,  sur  qui  eusl-il  régné ,  ou 
sur  qui  régneroit  V.  M.  ?  Ce  prince,  né  et  nourry 
dans  les  armes ,  a  plus  estably  son  Estât  en  pardon- 
nant,    qu'en  vainquant.    Si,  Y.   M.   l'imitant  en 

IV.  a3 
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entrer 
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cela ,  il  se  trouve  des  subjectz  si  ingratz  que ,  par 
obstinalion ,  ilz  méritent  le  nom  infâme  de  rebelles , 
les  anges  protecteurs  de  la  France  et  les  anges  tu- 
télaires  de  V.  M.  marcheront  devant  elle,  pour 
faire  cheoir  les  murailles  des  villes ,  et  tomber  de 
leur  poing  leurs  armes  infortunées  \  » 

Le  roi  »  toutefois ,  ne  pouvant  laisser  à  un  gou- 
verneur, à  un  président  de  Parlement ,  à  un  lieu- 
tenant général  de  bailliage ,  qui  refusaient  de  lui 
obéir,  des  pouvoirs  dont  ils  n'auraient  pas  manqué 
de  faire  un  mauvais  usage,  des  déclarations  royales 
avaient  été  signées  à  Rouen ,  la  veille ,  pour  sous* 
traire  le  pays  à  l'influence  de  ces  officiers  rebelles, 
f  Pendant  que  nous  sommes  en  ceste  province , 
(disait  Louis  XIII  ),  nous  dejons  pourveoir  à  ce 
qu'après  que  nous  serons  partis,  il  ne  s'y  puisse 
rien  entreprendre ,  au  préjudice  de  nostre  aucto- 
rite  et  service ,  et  de  la  seûreté  et  tranquillité  dn 
pays,  a  Dans  une  de  ces  déclarations ,  après  s'être 
plaint  de  la  désobéissance  du  duc  de  LongueviUe  à 
ses  ordres ,  il  déclarait  vouloir  «  que  le  prince  ne 
feust  plus  recongnu  et  obéy  en  la  charge  et  aux 
fonctions  de  gouverneur  de  la  province ,  en  quel- 
que manière  que  ce  feust  a ,  et  dépendait  m^me 
«  de  le  recevoir  en  aucune  des  villes  de  Normandie, 
nommément  à  Rouen,  jusqu'à  ce  que,  s*estant 


■  Beg,  secr..  Il  juillet  1620. 
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remis  en  son  debvoîr ,  il  en  oust  esté  autrement 
ordonné*.  » 

Dans  une  autre  déclaration,  étaient  exposés  les 
lorts  du  président  Du  Bourgtheroulde  et  du  lieu- 
tenant général  De  Saint- Aubin  son  fils ,  t  qui  avoient 
donné  au  roy  juste  occasion  d'entrer  en  défiance 
d'eux  9  et  de  croire  qu'ilz  avoient  participé  aux 
pratiques  et  monopolles^  faictz  à  Rouen  contre 
ranctorité  royale  et  le  repos  des  habitans.  »  Y  ayant 
danger  à  les  laisser  exercer  leurs  charges  y  et  même 
rentrer  dans  la  ville ,  la  déclaration  interdisait ,  au 
président  à  mortier  Du  Bourgtheroulde ,  l'entrée 
du  palais  ;  au  lieutenant  général  Saint-Aubin  celle 
du  bailliage  et  du  présidial  y  où  il  était  le  chef  des 
juges,  et  celle  aussi  de  l'hôtel  de  [ville,  où  la  pré- 
sidence lui  appartenait  également ,  comme  maire 
perpétuel;  il  leur  interdisait,  à  l'un  et  à  l'autre, 
toutes  les  fonctions  de  leurs  charges ,  et  défendait, 
enfin,  qu'on  les  sovfint  entrer  dans  la  ville'. 

Ces  mesures  nécessaires  n'auraient  pas  suffi  pour     ua  officiers 
éteindre  le  feu  allumé  dans  la  province;  et  Faucon  ***'^tRoul!r*"*^ 
de  Ris,  lui-même,  dans  sa  haransue  si  modérée,  ^  les  capitaines 

*^  delà  garde 

[ boargeoise, 

étaient 


•  Lettres-patentes  du  10  juillet  1620 ,  Reg,  secr.,  20  juillet.  des  créatures 

♦  du  duc 

*  Monopole,  assemblée  illicite,  cabale,  conspiration.   D.  Car-  de  Longnerille 
pÉBBtfer,    Glossaire  français ,   ▼•  Monopolb,  et  SuppL  Cang.,  «t  des  l«  Roux 

MVMurvMUM.  BourgtheroiAle, 

3  Lettres-patentes  du  10  juillet   1620,  données  à  Rouen,   Ktg,  •<•  adbérenu. 
léer.,  11  juillet  1620. 
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avait  demandé  ,  au  nom  de  Dieu  «  {/(te  le  bon  ordre, 
que  S.  4/.  alloil  estabtir,  pour  le  présent^  elle  l'af- 
femiist  à  l* advenir.  »  Qu'était-ce,  en  effet,  que 
de  consigner  aux  portes  de  Rouen ,  Longueville  , 
Bauquemare  ,  Le  Roux  du  Rourgtheroulde  et  le 
lieutenant  général  Saint-Aubin,  si  on  laissait  à 
rhôtel  de  ville,  et  dans  la  garde  bourgeoise,  leurs 
adhérents  déclarés,  leurs  créatures,  résolus  à  les 
servir,  et  en  ayant  en  maiA  les  moyens?  L'Hôtei-de- 
Ville  «  surtout ,  où  le  lieutenant  général  Le  Roux  de 
Saint-Aubin  présidait  depuis  long-temps,  comme 
maire  perpétuel  de  Rouen ,  et  où  il  avait  toute  in- 
fluence ,  avait  été  ,  à  la  longue,  composé  dliommes 
tels  qu'il  les  lui  fallait  pour  servir  ses  desseins.  Le 
Parlement  avait  eu  des  prises  avec  des  officiers 
municipaux  dont  les  procédés  l'étonnaient  quelque- 
fois; ces  derniers  n'avaient  pas  manqué  de  se 
plaindre  en  cour,  disant  qu'on  attentait  à  leur  in- 
dépendance; et  un  jour  qu'à  i'audience  du  Conseil 
on  en  parlait  au  procureur  général  Bretignières , 
la  réponse  de  ce  magistaat  avait  pu  donner  à  pen- 
ser :  «  Si  à  riiostel  de  ville  de  Rouen  (  dît-il  alors  ) 
Use  faisait^  un  jour,  quelque  conspiration  ;  si,  au  lieu 
de  procédera  l'eslection  d' eschevins sages ,  modérez^ 
de  bonne  réputation  y  on  tenoit  des  vayès  illicites  et 
indeuesy  honteuses  et  sales,  pour  y  porter  des  hommes 
diffamez  et  de  mauvaise  estime,  le  Parlement  serait- 
il  donc  obligé  de  demeurer  les  bras  croisez,  sans  y 
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pourveoir  ?  Seroit-^tl  incompétent  d'y  apporter  tes 
remèdes  que  demande  le  service  du  roy?  '  »  Ceci  s'é- 
tait passé  en  mai  1620  ;  de  nouvelles  élections  de- 
vant avoir  lieu  bientôt  à  l'hôtel  de  ville ,  déjà  Tin- 
trigue  s'agitait  pour  y  faire  entrer  des  hommes  sur 
lesquels  pût  compter  la  cabale  ;  et  Bretignières  s'en 
indignait,  s'exprimant,  toutefois,  encore  avec  cir- 
conspection, et  sous  la  forme  du  doute.  Mais, 
le  2  juillet,  (Marie  de  Médicis étant  à  Angers,  Lon- 
guevîlle  remuant  tout  à  Rouen  avec  Bauquemare 
et  les  Le  Roux,  les  élections,  en  un  mot,  allant 
avoir  lieu  d'un  jour  à  l'autre,  et  visiblement  dans 
le  sens  des  factieux,  (Bretignières,  laissant  là,  cette 
fois,  les  suppositions,  vint  dire  aux  chambres  as- 
semblées «qu'il  se  faisoit  des  intrigues  par  plusieurs 
personnes ,  pour  entrer  aux  charges  d'eschevins  et 
de  quartenierSj  au  préjudice  de  la  liberté  requise, 
déclarant  qu'il  se  pourvoiroit  en  nullité  contre  les 
élections  qui  se  trouveroient  avoir  esté  faictes  par 
suite  de  ces  brigues.  »  On  1  autorisa,  sur  sa  demande, 
à  assigner  des  témoins;  et  bientôt  arriva,  d'en 
haut ,  à  l'hôtel  de  ville ,  l'ordre  exprès  de  différer 
l'élection^.  Puis,  le  roi  étant  venu  à  Rouen,  sur 
ces  entrefaites ,  quelle  occasion  aurait-on  pu  trou- 
ver, plus  favorable,  pour  procéder  à  cette  élection 
différée ,  et  composer  le  conseil  de  ville  d'hommes 
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allant  se  faire  h 

rhètel  de  ville, 

dans  rintérét 

des  factieux , 

le  Parlement 

s'y  op|M>«e, 

et  fait  ajourner 

rélection. 


•  Brg.  secr.,  16  mai  IG20. 


'  Âeg.  secr.y  :?  juillet  1620. 


Pentlant 

le  séjonr 

de  Louis  XIII 

&  Rouen, 
les  élections 

de 
rhdtel  de  ville 

ont  lien, 
en  présence 
du  premier 
président  y  . 


358 


PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 


et^da  colonel 

d'Oroano , 

commissaire 

du  roi'l,  qui , 

préalablement , 

a  signalé 

aux    électeurs 

plnsiears 

babitans 

notables 

que  le  roi 

leur  dérend 

d'élire. 

lu  jnillet  1620. 


Réclamation 
des  boui^eois 

qne  le  roi 
avait  défendu 

dVIire. 
Les  électeurs 

obéissent. 
Ils  nomment 

ceux  que  le  roi 

ayait  désignés 

à  leurs  snlTrages. 


sûrs,  que  rien  ne  pût  jamais  détourner  du  devoir? 
Seulement ,  i^  eût  fallu  respecter  on  peu  plus  la  li-> 
berté  des  votes.  Mais  Tin trigue,  qui,  certes,  ne 
la  respectait  pas  davantage ,  ayant ,  dès  long-temps, 
pris  ses  mesures ,  peut-être,  si  on  n'y  eût  paré,  la 
majorité  était-elle  acquise  à  des  factieux ,  ou  tout  au 
moins  k  des  hommes  d  une  fidélité  douteuse.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  les  choses  se  firent  royalement,  et  en 
vertu  du  bon  plaisir.  Une  assemblée  avait  été  convo- 
quée pour  le  dix  juillet,  à  l'hôtel  de  ville.  Tous  les 
électeurs  s'y  rendante  l'heure  dite ,  y  trouvèrent  le 
président  Faucon  de  Ris  et  le  colonel  d'Omano , 
qui,  arrivés  avant  eux,  allaient,  contre  l'antique 
et  immémorial  usage,  assister  à  l'élection,  par 
l'ordre  exprès  du  monarque.  Mais  qu'était-ce  en- 
core ?  Ces  deux  commissaires  exhibèrent  une  liste 
où  étaient  inscrits  des  citoyens  notables  de  Rouen, 
que  Louis  XIII  défendait  expressément  d*élire.  Ces 
citoyens ,  présents  là  à  l'assemblée ,  poussaient  les 
hauts  cris.  D'Ornano  et  Faucon  de  Ris  se  perdaient 
en  harangues  écoutées  avec  peu  de  faveur,  tant  la 
liberté  des  élections  était  chose  sacrée  pour  ceux- 
là  même  qu'animaient  les  sentiments  les  plus  pur^ 
et  le  dévouement  le  plus  sincère  au  monarque  ! 
A  la  fin ,  toutefois,  la  gravité  des  conjonctures ,  le 
sentiment  du  danger  si  récent  que  Ton  avait  couru, 
l'actualité  toujours  pressante  de  ce  péril,  surtout 
la  solennelle  promesse ,  réitérée  par  le  lieutenant 


^J 
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général  d'Oraano ,  par  le  premier  président  Faucon 

de  Ris,  qu'à  Tavenir  serait  inviolablement  respec* 

tée  la  liberté  des  suffrages,   tout  cela  fit  qu'on 

donna  les  mains  à  l'exclusion   des  citoyens  que 

Louis  XIII  avait  défendu  «d'élire ,  et  que  même  on 

voulut  bien  en  nommer  d'autres ,  que  le  monarque 

et  ses  comnm$aires   désignaient  nominativement 

aux  suffrages.    Ainsi  furent  institués  tous  les  éche-  Le 

Vins ,  quarteniers ,  conseillers  de  la  ville.  Il  en  alla    ^es  capitaines 

de  même  pour  les  douze  places  de  capitaines  des     ^^  ^  <*f^^ 

*  r  r  bourgeoise 

bourgeois ,  d'où  furent  exclus  ceux  dont  ne  voulait      *  ^^^  ^*^* 

^  la  même  forme 

point  le  roi,  et  où  furent  appelés* les  douze  sujets  et  sons 
s&rs  qu'il  avait  désignés  * .  Ces  exclusions,  ces  no-  infloeim. 
minations,  tout  était  l'ouvrage  du  Parlement,  que 
Louis  KIII  avait  consulté,  et  dont  les  mémoires 
étaient  si  dignes  de  l'aveugle  confiance  du  mo- 
narque. Deux  des  nouveaux  échevins  étant  allés , 
quelques  jours  après,  au  palais.  Faucon  de  Ris 
leur  dit  «  qu  ayant  esté  esletu  (  veu  la  bonne  opinion 
qu'on  avait  donnée  au  roy  de  leur  fidélité  )  pour  en- 
trer en  la  charge  d'eschevim  ,  la  ville  se  reposait  sur 
eux  de  sa  conservation  y  et  d'avoir  le  soing  de  veoir 
qu'il  n'y  feust  faict  aucune  entreprise  contre  la  li- 
berté de  la  cité  et  le  service  du  rdy  '.  » 


*  Heg.  de  rhôtel-de-ville ,  juillet  162U.  —  mémoires  du  cardinal 
de  Bieheiieu ,  2*  série,  t.  XXII ,  p.  71 . 

'  keg.  secr.y  18  juillet  1620. 
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Sous  de  tels  hommes,  la  police  laplusvigilante«et 
la  plus  stricte,  réglant,  maintenant,  la  ville  en  toute 
liberté,  ce  qu'il  avait  pu  y  rester  encore  de  gentils- 
hommes et  de  soldats  remuants  et  vagabonds,  atten- 
dant la  solde ,  n  y  demeura  guère  '  ;  les  allants  et  ve- 
nants étaient  activement  surveillés  ;  en  un  mot,  à  une 
agitation  indicible,  à  une  fermentation  redoutable 
avait  succédé ,  dans  Rouen ,  une  paix  profonde. 
L'ordre  était  maintenu,  dans  la  Haute-Normandie, 
par  le  duc  d'Elbeuf ,  récemment  nommé  lieutenant 
général  en  i' armée  de  Normandie ,  et  par  le  maré- 
chal de  la  Châtre,  quon  lui  avait  adjoint^. 

La  fermenuuon       Mais  le  château  de  Caen  tenant  toujours ,  c'était 
parmi  les       pour  la  factiou  un  reste  d'espoir.    Rentrés  dans 

gentiiahomme»    j^^^g  mauoirs ,  maiuts  gentilshommes  entêtés  de 

de   Normandie;  '  c? 

learsmenées     ce  parti,  voulaicut   remuer  encore,  faire  des  le- 

séditieuse»;  ^ 

arrêt  vees,  aller  à  Dieppe  rejoindre  le  duc  de  Longue- 

poar      '  ville,   à  Angers  trouver   la  reine-mère,    à  Caen 

rifs^pJ^rer  renforcer  la  garnison  du  château ,  en  insuri'ection 

/.i*^*nT.«*^.x  ouverte  contre  le  roi   et  qui  le  semblait  menacer 

(iSjaillet  10-20.)  1 

d'une  opiniâtre  résistance.  «Hz  prenoient  donc, 
soubz  main,  de  l'argent  en  rente,  ous'obligeoient  à 
cause  de  prest,  vendoient  ou  engageoient  leurs 
terres  et  héritages,  pour  en  tirer  de  grands  de- 
niers, et  s'en  servir    et  employer  à  de  mauvais 

•  Reg.  secr.  et  fie  Rapp.  ciw,  juillet  et  août  1620. 

*  Reg.  secr.,  I  j  juillet  1620. 
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eflTectz  contre  le  service  du  roy  et  repos  public...  » 
Le  Parlement  l'avait  Ai  ;  et  de  là  cet  étrange 
arrêt ,  crié ,  publié ,  affiché  en  tous  lieux,  «  faisant 
défense  à  tous  notaires  de  passer,  pendant  le  mois 
(  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  magistrat , 
pour  chacun  acte) ,  aucuns  contracts  ou  reconnois- 
sances  d'obligation ,  de  constitution  en  rente ,  à 
cause  de  prest  ou  engagement  d'héritage,  pour 
quelque  personne ,  cause  et  prétexte  que  ce  feusl, 
directement  ou  indirectement ,  à  peine  de  nullité 
descontracts  ^  obligations,  et  de  responsabilité ,  pour 
les  notaires,  des  inconvénients  qui  en  pourroient 
résulter  *  .  •  —  Enfin ,  arriva  au  Parlement  la  non- 
▼elle,  si  désirée,  de  la  réduction  du  château  de 
Caen^;  ce  fut  alors  un  événement,  et  il  convient 
d'en  dire  ici  quelque  chose. 

Le  chevalier  de  Vendôme,  gouverneur  de  ce 
château ,  aurait  dû ,  en  quittant  la  coui*,  s'y  aller 
renfermer  en  hâte,  pour.y  servir  la  reine  mère, 
dont  jl  avait  embrassé  la  cause.  11  aima  mieux  y 
envoyer  un  homme  à  lui ,  le  capitaine  Prudent , 
qui ,  par  l'événement ,  se  trouva  digne  de  ce  nom  , 
an  jugement  de  la  cour.  Mais  les  habitants  de 
Caen  l'avaient  été  au  moins  autant  que  lui.  Au 
milieu  de  si  difficiles  conjonctures,  ils  agirent  en 


Rédaction 

du  château 

de  Caen. 


Sage  et  habile 
condoite 

des  habitants 

de  Caen, 

en  cette 

rencontre. 


*   firg.  sfcr.  et  de  Rapp.  cii  .^  18  juillet  IC'20. 
»  Beg.  secr.,  !?0  juillet  16?0. 
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gens  habiles  j  et  leur  conduite  répondit ,  de  tous 
points ,  à  ce  qu'on  a  toujoilrs  dit  du  caractère  avisé, 
fin  et  délié  des  Normands.  Dune  part,  le  comte 
de  Thorigny,  allié  du  duc  de  Longueville ,  les  ve- 
nait prier  de  le  recevoir  dgns  leurs  murailles ,  et , 
avec  lui ,  des  troupes  enrôlées  pour  ce  prince.  Ils 
se  servirent  de  cent  défaites ,  dont  il  lui  fallut  \Âen 
se  payer.  D'une  autre  part ,  ils  laissaient  maître 
paisible  du  château ,  et  libre  de  faire  ce  qui  lui 
plaisait,  le  lieutenant  Prudent ^  qui  s'y  tint  coi^ 
et,  pontent  de  là  neutralité  de  la  ville,  n'en  trou- 
bla point  le  repos.  Caen  n'ouvrit  pas  plus  ses  portes 
aux  avant^garde$  de  l'armée  royale  qu'aux  troupes 
du  duc  de  Longueville  et  du  comte  de  Thorigny. 
Cette  ville  avait  ainsi  gagné  du  temps.  L'armée 
royale,  elle-même,  arrivant,  à  la  fin,  comme  les 
magjstrats  en  avaient  fait  leur  dompte ,  et  le  roi  la 
commandant  en  personne ,  on  lui  ouvrit  les  portes 
toutes  grandes ,  et  la  chose  se  passa  entre  le  roi  de 
France  et  le  lieutenant  Prudent,  qui ,  après  quelques 
démonstrations  de  résistance,  ne  s'opiniâtra  pas 
long-temps  pour  le  grand  prieur  de  Vendôme,  qui 
le  laissait  dans  la  peine.  Ainsi ,  le  château  se  sou- 
mettait. La  ville,  cependant,  s'était  maintenue 
dans  le  devoir,  sans  se  commettre ,  sans  avoir  res- 
senti aucun  dommage  ;  et  tous  donnèrent  à  la 
sapience  normande  ce  tribut  d'éloges  auquel  elle 
avait  tant  de  droits.    Alençon,  dont  Marie  de  Mé- 
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cHcis  avait,  dans  ces  derniers  temps,  destitué  le        Aiençon 

et  Yemctnil 

gouverneur,  pour  y  mettre  le  comte  de  Belin ,  sa  m  soumettent, 
créature,  n'allait  pas,  après  la  reddition  de  Caen, 
tenter  d'arrêter  Tarmée  royale.  Le  marquis  de 
Oéqui  n'eut  qu'à  paraître.  Aussitôt ,  le  château , 
la  ville ,  se  soumirent  ;  ce  fut  l'affaire  d'un  instant  * . 
Yerneuil ,  dont  la  faction  avait  su  gagner  le  maire 
et  les  échevins ,  faisait  mine  de  tenir  ;  et ,  l'armée 
royale  marchant  contre  elle ,  elle  allait  payer  cher 
cette  ridicule  et  impossible  résistance  ;  mais  le  Par^ 
lement  de  Rouen  la  sut  bien  préserver,  en  lui  en* 
voyant,  de  Rouen ,  à  la  hâte,  un  arrêt  qui  lui  en- 
joignait d'ouvrir  ses  portes ,  et  des  députés  qui  lui 
surent  persuader  d'obéir^. 

La  Normandie  était  maintenant  partout  paisible 
et  soumise,  elle  qui  (  tous  les  monuments  l'attes- 
tent), avait  été  à  deux  doigts  d'une  insurrection 
générale ,  d'une  rébellion  déclarée.  En  un  mot , 
le  Pariement  avait  su  sauver  la  province,  en  l'arra- 
chant à  la  révolte ,  en  éloignant  d'elle  une  guerre 
dont  elle  n'eût  pu  manquer  d'être  la  victime,  et 
des  armées  qui  l'allaient  ruiner  sans  ressource.  De 
Caen,  furent  envoyées,  à  cette  compagnie,  des 
lettres  patentes  du  roi ,  qui ,   touché  des  «  bons , 


■  Mémoirts  historiques  snr  la  ville  d'Jlençon  et  ses  seigneurs  , 
par  Oilolant  Desnos ,  t.  Il ,  p.  371. 

*  Heg.  secr.,  T3  |iiillet  1620. 
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Le  roi  rétablit 

la  paulette  ^ 

supprimée  à  la 

demande  den 

Etats  généraux 

de  I6I4. 

Le  Parlement 

de  Normandie, 

soutient 

la  vénalité , 

dont  il 

reconnaissait 

le  vice. 


fidèles,  affectionnez  services  de  ses  Parlements», 
rétablissait  la  paulette*,  supprimée  enl61&,  à  la 
demande  des  États  généraux.  Nous  avons  dit  plus 
haut  ce  que  c'était  que  la  paulette.  On  rétablissait, 
en  un  mot ,  et  on  éternisait  un  abus  contre  lequel 
tout  criait  en  France ,  hormis  les  magistrats  qui , 
y  trouvant  leur  compte,  s'exclamaient  tous,  aus- 
sitôt qu'on  y  voulait  toucher.  Dès  1615 ,  le  Parle- 
ment de  Normandie  avait  vivement  résisté  à  cette 
réforme,  disant  «  qu'à  la  vérité  la  vénalité  des  of- 
fices estoit  très  préjudiciable  à  l' Estât  ^  mais  que  le 
malheur  du  temps  et  la  nécessité  des  affaires  l' ayant 
introduicte  j  il  la  f allait  respecter^.  » 

Hélas  !  on  ne  la  respecta  que  trop  en  effet  !  En 
novembre  1711 ,  le  sage  Fénélon,  énumérant  les 
maux  de  la  France  ,  et  y  cherchant  des  remèdes, 
proposait  «f/'^/er^  peu  a  peu  ,  lapanlette  \  »  Mais  la 
mort  du  duc  de  Bourgogne  étant  survenue,  onny 
toucha  pas.  Que  dis-je?  le  droit  atinuel  tut  reùou- 
vêlé,  de  temps  à  autre|,par  Louis  XV;  eilsipauleite 
eut  vie  tant  que  les  Parlements  durèrent  *. 


'  Beg.  secr.,  15  juillet  1620. 

*  /ieg.  secr.y  9  février  1615. 

^  Mémoires  particuliers  de  Fénélon ,  pour  un  plan  de  gouver^ 
iicment,  (  novembre  1711.)  —  Histoire  de  Fénélon,  par  le  cardinal 
(le  IViiisset ,  r   édition,  1817,  t.  IV,  p.  418. 

♦  Donîsart,  Collection  de  décisions  nouvelles,  v  Paulette. 
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Rtcommeon  leur  objectait  le  vœu  des  Etats  gé- 
wf'rflwa*,  ces  magistrats,  alors,  laissant  voir  Tëtrange 
opinion  qu'ils  s'étaient  faite  de  ces  solennelles  as- 
semblées des  délégués  du  royaume ,  «  les  Estats 
(  avaient-ils  répondu  )  ne  sont  que  pour  adresser 
leurs  cahiers  et  remonstrances  ^  en  forme  de  supplica- 
tion ,  à  sa  Majesté  y  lesquelz  doibvent  estre  présentez 
aux  Parlements  y  pour  y  apporter  les  modiffications 
qu  Hz  jugeront  estre  raisonnables^  »  C'était  la  doc- 
trine de  tous  les  Parlements  de  France;  de  celui 
de  Paris ,  le  premier  de  tous  ;  car,  à  trente-cinq 
ans  de  là ,  Louis  XIV  ayant  convoqué ,  à  Orléans  , 
des  États  généraux  (  qui  n'eurent  point  lieu  ), 
comme  le  conseiller  Miron ,  député  du  Parlement 
de  Normandie,  voulait  pressentir  les  dispositions  du 
Parlement  de  Paris ,  relativement  à  ces  Etats  en 
projet,  «  Jamais  (  lui  dit  vivement  le  président  De 
Mesmes  )j  jamais  les  Parlements  ne  vont  à  ces  convo- 
cations d' Estât  s  y  comme  estant  au  dessous  d'eux. 
Mais  seulement  ce  qui  y  est  arresté  leur  est  envoyé , 
pour  estre  soumis  aux  modifications  qu'ils  jugent 
nécessaires*.  »  On  a  vu,  naguère,  le  Parlement  dé- 
fendre chaleureusement  ses  épices,  dont,  au  fond, 


Opinion 

da  Parlement 

de  Normandie 

et  de  celai 

de  Paris 

sur  la  mission 

des  Etats 

généraux. 


■  Jteg,  secr.y  9  février  1615. 

'  Journal  de  ce  qui  s'est  fait  et  passé  en  la  Cour  de  Parlement 
de  Paris ,  les  chambres  assemblées  ,  sur  le  sujet  des  affaires 
présentes  ,  in  4*  de  427  pages,  1648  ,  1649. 


31^  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

ilavaithonte.  Le  voilà,  aujourd'hui,  cherchant  à 
perpétuer  la  vénalité  dont  il  connaît  bien  le  vice. 
Chez  tous  les  hommes,  en  un  mot ,  et  aussi 
chez  toutes  les  compagnies  qui  en  sont  compo- 
sées ,  résignons-nous  à  ces  alternatives  de  haut  et 
de  bas ,  à  une  lutte  éternelle  entre  Tintérêt  et  le 
devoir.  Les  applalidissements  de  la  nation  furent 
une  plus  douce  récompense  delà  belle  conduite  du 
Parlement  de  Rouen,  dans  ces  difficiles  conjonc- 
tures. 9i  II  n'y  avoit  (  qu'on  le  sache  bien)  nutk 
sorte  de  tentation  qui  neust  esté  faiett  aux  membm 
de  cette  compagnie  ^  et  qu'on  neust  essayé  pour  des- 
baucher  leur  obéissance.  »  C'est  VHistoire  du  Temps 
qui  nous  en  est  l'irrécusable  garant;  et  elle  conclut 
«  que  la  fidélité  du  Parlement  de  Normandie,  et 
généralement  des  autres  officiers ,  doit  estre  hono- 

ce  qae  le  dno    réc  pour  jamais  dans  la  France  * .  » 

^avâTftit  *        Cette  autorité  royale ,  que  le  Parlement  renaît 

aprèt^Mrattâito  ^^  ®^  ^*^^  défendre ,  il  y  sut  soumettre  ceux  qui 
deHoMii.  l'avaient  osé  méconnaître.  Des  lettres  patentes 
générales  d'amnistie  (  du  mois  d'août) ,  recevant 
en  grâce  tous  les  adhérents  de  la  reine-mère ,  ne 
lui  parurent  point  suffire  pour  le  duc  de  Longue- 
ville  f  chef  de  l'insurrection  en  Normandie ,  ni 
pour  ceux  qui ,  avec  lui ,  avaient  joué  à  embraser 
la  province.  De  Rouen ,  au  mois  de  juillet ,  le  duc 
était  allé  à  Dieppe,  souffler  la  résistance  et  la  ré- 


»  Mercure  françois ,  t.  VI,  p.  296. 
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Tolte  9  mais,  à  la  vérité  »  avec  assez  peu  de  succès  ; 
car  le  vieux  capitaine  Sore ,  loracle  de  la  ville , 
lui  avait  déclaré  publiquement  que,  c  n'ayant ,  dans 
sa  vie 9  servy  que  le  roy  de  France,  il  ne  serviroit 
jamais  d'autre  maître.  )»  Tous  les  bourgeois  applau- 
dirent à  ces  paroles  ;  en  sorte  que ,  se  vo5rant  privé 
de  cette  ressource,  le  prince  avait  introduit,  dans 
Dieppe ,  une  garnison  de  quatre  mille  hommes  dje 
pied  et  de  six  cents  chevaux*.    Une  contumace  si     Le  Parlement 
publique  et  si  opiniâtre  avait  paru  au  Pariément         pour' 
requérir  un  pardon  spéciai.   D'ailleurs ,  les  lettres  J^'^jj^l^ 
patentes  d'interdiction ,  lues  à  la  séance  royale  du      i'^?'*^  ' 
11  juill^,  n'en  avaient*elles  pas  fait  une  nécessité       patentes 

.  spéciales, 

impérieuse  pour  les  quatre  interdits  ?  Et  puis ,  pour 
le  rétablissement ,  ce  semble ,  comme  pour  Tinter* 
diction ,  il  y  (allait  les  chambres  assemblées.  Aussi , 
en  se  séparant ,  versL  la  fin  d'août ,  pour  entrer  en 
vacance ,  le  Parlement ,  dans  la  prévision  des  chan- 
gements qui  pourraient  survenir  dans  les  dispo* 
sitions  de  la  cour ,  avait-il  ajourné  à  la  Saint-Martin 
toute  délibération  d'édits ,  déclarations  ,  rétablis- 
sement d'officiers  interdits  ta  cour  séante;  ces 
choses  (  disait  l'arrêt  ) ,  regardant  la  compagnie 
tout  efUière^. 


■  Mémoires  historiques  et  chronologiques  pour  sen'ir  à  r Histoire 
4*  4i<«tf&4e/>M|if»,  par  Des  Marqueta,  1. 1,  p.  340  elsaW. 

*  Bieg.  secr.,  92  août  ]6!M). 
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Le  duc 

de  liOngueville 

revient  &  Rouen , 

avec  des  lettres 

de  cette  nature , 

et  y  reçoit 

du  Parlement 

tous 
les  honneurs 

dûs  aux 
gouverneurs. 
Octobre  1690. 


Le  président 

Maignart 

adresse  au  duc 

une  harangue 

dans  le  goût 

du  temps. 


Mais  cela  n'était  que  pour  les  officiers  ;  et  quand, 
à  la  fin  d'octobre ,  le  duc  de  Longueville  revînt  à 
Rouen ,  et  se  présenta  au  palais  ,  il  y  fut  traité  en 
gouverneur.  A  la  vérité  ,  par  des  lettres  patentes, 
arrivées  quelque  temps  à  l'avance  ,  le  roi  annon- 
çait que ,  4e  duc  l'étant  allé  trouver ,  lui  avait  donné 
tout  contentement  ;  et  le  monarque  ordonnait , 
en  conséquence,  que  ce  prince  serait  reconnu  en 
sa  charge  * . 

On  avait  donc  député  vers  lui  ,  à  son  arrivée 
dans  la  ville.  Le  lendemain  ,  des  conseillers  l'al- 
lèrent  prendre  au  haut  des  degrés,  quand  il  vînt 
au  palais  ;  on  avait  mis  à  sa  place  le  tapis  et  les 
carreaux  de  velours  violet,  semés  de  fleurs  de  lis 
d'or.  Bref,  il  fut  reçu  comme  après  une  absence, 
et  s'en  vit  quitte  pour  une  assez  longue  harangue 
du  vieux  président  Maignart  de  Bernières,  exhor- 
taloire  à  la  fidélité^  qu'après  tout  le  Parlement 
avait  bien  le  droit  de  prêcher.  Le  prince ,  dans 
cette  harangue ,  fut  comparé ,  d'abord ,  au  «  soleil^ 
si  beau  au  monde ^  si  constant  en  son  ordre  ^  s' om- 
brageant pourtant  tantost  par  les  nuages  ,  tantost 
par  les  vapeurs  sorties  de  l'impureté  de  la  terre, 
tantost  par  les  éclipses  ,  si  grandes  quelquefois , 
qu'il  semble  que  le  jour  soit  devenu  la  nuit ,  mais 


*  Reg.  secr.,  septembre  et  octobre  1620.  —  Les  lettres  patentes 
sont  du  23  octobre ,  et  datées  de  Bordeaux. 
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gaignanl  enfin  le  dessus  des  brouillards.  »    Puis , 
bienlôtyce  fui  «  la  colombe  revenue  en  l'arche, 
avec  la  branche  d  olivier  en  sou  bec.  »    On  lui 
déclarait,  pour  conclure,  qu'il  serait  «  très  bien 
et  fidèlement    servy,  souhz  l'attcthorité  du  ray  y 
duquel  il  représentoit  la  personne  en  la  province  » 
Le  duc,  moins  en  train  de  discourir  ,  se  contenta 
de  dire  «  qu'il  n'avoit  jamais  eu  autre  volonté  que 
de    bien    servir  le   roy  *  ;  »  puis  quitta  le   palais 
assez  vite,  reconduit ,  comme  en  entrant ,  jusqu'aux 
degrés  de  la  grand'salle.    En  somme  ,  ayant  suivi 
la  marche  tracée  par  les  lettres  patentes  de  juillet,  il 
était  réintégré  dans  le  gouvernement  de  la  province.    Le  présidentda 
Mais  le  président  Le  Roux  du  Bourgtheroulde  et  ei^îe^iratMiant 
le  lieutenant  général  Saint-Aubin,  son  fils,  qui,  rêve-    saim"Aabin 
nus  à  Rouen  à  la  suite  du  duc  de  Longueville,  et  sans   'J"^."»'^*"*'*®'* 
lettres  expresses,  voulaient  rentrer,  comme  lui,      aveciednc 

*   ^  •  de  Longncville, 

dansTexercice  de  leurs  charges ,  reçurent  un  accueil    «ns  qae  le  roi 

11^  y    »  .  /  les  eût  relevés  de 

bien  fait  pour  les  dégoûter  à  jamais  de  la  révolte,  vineerdictîonpu 

,  ,       ,  .  M     /•  eux  enconrae. 

Aux  portes ,  les  gardes  les  repoussaient  ;  et  us  furent    sont  repoussés 
contraints,  la  première  fois ,  de  se  retirer  au  Mont-      de^ia  wîi^ 
Ferreux,  à  une  lieue  de  Rouen,  environ,  vers     des^'etirer! 
Darnétal,  où  ils  avaient  un  domaine  ^.    Plus  tard ,      pias  tard, 
avertis  par  le  président  Maignart  ,  des  arrêts  de  la  général^Le'Roax 
cour  relatifs  S  la  réintégration,  comme,  malgré  "^^^^tluia^^f *"' 
cela  ,  le  lieutenant  général  Saint-Aubin  ,   revenu    "J^g'^fo^^cUonr 

an  bailliage, 

— " — -~ ' en  e^l  empêché 

par  les  hnissiers 
'  Ji^.  secr.f  19  octobre  IG20.     ^  Journal  ms.  de  Tabbé  De  la  Rue.     da  Parlement, 
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Les  Le  Roax 

■llègnpntenvain 

des  paroles 

proférées 

publiquement 

par  le  roi. 


Enfin , 

le  président 

et  le  lieutenant 

général , 

relevés  de  leur 

interdiction 

par  des  lettres 

spéciales^ 

sont  admis 

à  reprendre 

lenrs   fonctions. 

Décembre  lASO. 


dans  Rouen  par  surprise ,  se  rendait  au  Bailliage , 
et  allait  •  rentrer  en  sa  chaire  de  judicature  » ,  sur- 
vinrent quatre  huissiers  du  Parlement ,  la  verge 
en  main ,  qui  le  firent  renoncer  à  ce  dessein  ,  «  luy 
défendant  d'aller  outre ^  sur  peine  de  la  vie  \  » 

Il  en  fut  de  môme  à  Thôtel  de  ville,  où  il  avait 
voulu  aller  présider,  comme  maire  perpétuel'. 
•  5.  M.  (s'écriaient  les  Le  Roux)  a  prononcé ^  de 
sa  bouche  ^  présence  de  messeigneurs  les  princes ,  de 
MM,  les  ministres  d* Estât  et  conseillers  de  S.  M.^, 
qu'il  ne  s  est  rien  faict  contre  son  service  y  et  que  ce 
nestoit  qu'une  querelle  particulière^.  »  Mais  le 
Parlement ,  et  dans  Rouen  ,  nul ,  par  son  ordre , 
ne  tenant  compte  de  ces  discours,  il  leur  fallut 
entrer  dans  le  chemin  qu'avait  frayé  le  prince  doât , 
en  juillet,  ils  avaient  embrassé  la  cause.  Lorsqu  au 
commencement  de  décembre ,  revenant  encore 
avec  le  duc  de  Longueville ,  ils  présentèrent  enfin 
des  lettres  de  pardon ,  qui  levaient  l'interdiction 
prononcée  contre  eux  naguère,  alors  le  Parlement 
laissa  Le  Roux  du  Bourgtheroulde  se  rasseoir  au 
banc  des  présidents,  Saint-Aubin  remonter  dans 
sa  chaire  y  à  \€i  cohue ,  et  présider,  comme  maire  per^ 


'  Journal  ms.  de  l'abbé  De  la  Rue. 

'*  Reg.  secr.y  3  novembre  1620.' 

3  Reg.  secr.  de  la  chambre  dePÉditde  Rouen,  ms.  Bibliothèque 


de  rinsfitut  de  France,  2  janvier  1621. 
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pétvel^  aux  délibérations  de  THôtei-de- Ville  \  Bau-      De  violents 

I  .  .  1     ir*  Tfc   1    •  orage»  avaient 

quemare,  leur  parent ,  gouverneur  du  Yieux-Palais ,  signalé  rentrée 
jadis  interdit,  repoussé  comme  eux,  ne  revint,  dt*L^n"^ewîie 
chose  étrange,  que  trois  ans  plus  tard.    Tout  le       »» retraite 

^  *  desLeRoQx, 

monde  semblait  encore  alors  déchaîné  contre  cette      i«ir  retour 
famille,  ou  plutôt  contre  la  conjuration  où  avaient      le  baptême 
trempé  tous  ses  membres;   et  il  semble  que  les  de Bt'uqu^mare 
éléments  voulussent  aussi  les  maudire.    Le  2  juillet,     commandant 

*  aaVieux.Palais; 

lors  de  l'entrée  de  la  duchesse  de  Longueville,        cela  fut 

/    1      f  •    I  a       T  IIP.  carieuaement 

avait  éclate  un  violent  orage  .    Lors  de  la  iuite  remarqué  alors. 

précipitée  des  trois  parents  ,  il  avait  plu  aussi  à 

torrents,  et  tonné  fort.  A  la  première  tentative  des 

ije  Roux  f)our  rentrer  dans  la  ville,  «  fut,  en  un 

instant,  grande  pluye,  qui  présageoît  leur  retour. 

Le  soir,  la  fouldre'  tomba  sur  plusieurs  maisons, 

avec  désastres  incroyables.    L'on  veut  (continue 

la  Chrotiîquc  )  que  ces  pluyes  et  foudres  prindrent 

levT  naissance  sur  le  Mont^Perreux  (  ce  village  où 

Ton  a  vu  naguère  se  retirer  le  président  du  Bourg- 

iheroulde  et  le  lieutenant  général  Saint-Aubin  son 

fils  ].   Il  fallait  bien  que  Bauquemare  eût ,  à  son 

tour ,  sa  part  de  ces  orages.  Aussi ,  le  26  juillet  1623, 

comsie  on  baptisait  le  fils  de  ce  gentilhomme  ,  de 

retour  à  Rouea    depuis  peu ,  «  Dieu  (  dit  notr« 

Journal  )  commença  à  faire  voir  ses  feux  ;  il  sent-- 


•  Heg.  secr.,  f  et  2  décembre  1620. 

*  Journal  ms.  de  i'ablié  De  la  Rue. 
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Avant 

Pamnistie  , 

le  Parlement , 

dans  ses 
informations 

an  sujet 

des  derniers 

troubles , 

avait  fait 

d*étranges 

découvertes 

snr  les  menées 

des  Le  Roux 

et  de 
Baaqnemare. 


Le  Parlement 

et 

i'Hôtelde-Ville, 

demandent 

la  démolition 

dn 
yieux'Palais, 


bloil  que  le  cieldeust  fondre  de  fouldres  et  d'esclairs 
fort  fréquents^  et  plttyes  en  grande  abondance.  Le 
monde  en  par  hit  fort  diversement  y  disant  :  Telle 

FUT  LA  FUITE  DE  M.  DE  BaUQUEMARE  ,  DE  SON  BEAU- 
PÈRE  ET  DE  SON  BEAU-FRÈRE  ;  TEL  LEUR  RETOUR  ;  TELLE 
LA   RESJOUYSSANCE    DE    SON    GENDRE*,   »      RcflexioilS 

puériles,  assurément,  mais  qui  montrent  combien 
peu  ces  personnages  étaient  goûtés  dans  la  ville , 
et  qu'on  y  avait  eu  horreur  de  leurs  menées  sédi- 
tieuses. En  juillet,  avant  la  conclusion  de  la  paix 
avec  la  reine-mère ,  ordre  du  roi  étant  venu  au 
Parlement ,  «  d'informer  des  monopolles  faictes 
à  Rouen  contre  et  au  préjudice  de  l'auctorité  et 
service  du  roy  ,  repos  et  tranquillité  de  la  ville  *  »  ; 
et  le  Parlement  s'élant  aussitôt  mis  à  l'œuvre  ,  ses 
commissaires  firent  d'étranges  découvertes  sur  les 
menées  des  Le  Roux,  sur  celles  de  Bauquemare  , 
et  comprit  à  quels  dangers  Rouen  venait  d'échap- 
per comme  par  miracle.  On  avait  voulu  armer  le 
château  du  Vieux-Palais  contre  la  ville  ,  à  ce  moyen 
opprimer  les  habitants,  et  faire  prévaloir  la  ré- 
volte. L'Hôtel-de-Ville,  le  Parlement,  indignés  de 
ces  coupables  tentatives,  et  s'inquiétant  pour  Tave- 
nir ,  voulaient  qu'on  anéantît  cette  forteresse. 
«  Ceste  place  (  écrivaient-ils  au  roi  ) ,  en  l' estai  qu  'elle 


■  Journal  ms.  de  Tabbé  De  la  Rue. 
*  Reg.secr,  14  juillet  1620. 
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e$tj  ne  peut  servir  à  contenir  les  habitants  en  leur 
debvoir  y  s' Hz  n* avaient  i* affection  et  fidélité  quilz 
ont  vers  V.  M.  Elle  ne  peut  servir  à  contenir  les 
habitants  en  cas  qu'ils  se  voulussent  soulever ^  ny  les 
protéger  j  en  temps  de  guerre  y  contre  l'oppression 
du  dehors.  Elle  les  a  tousjours  tenus  ^  et  tient  ^  à 
chaque  mouvement  ^  en  une  perpétuelle  défiance  et 
juste  crainte  d'estre  opprimez  par  des  factieux  qui 
l' auraient  en  leur  puissance  * .  »  Pour  les  Le  Roux , 
les  enquêtes  que  Ton  fit,  par  ordre  dn  roi ,  ayant 
montré  quelques  religionnaires  mêlés  à  leurs  des- 
seins,  la  rumeur  publique  accusait  cette  famille 
de  connivence  avec  le  parti  protestant.  Après  cela , 
la  pluie  tombant  par  fortune ,  et  le  tonnerre  gron- 
dant, H  ne  se  faut  point  émerveiller  si  quelques 
catholiques  y  virent  la  main  de  Dieu  foudroyant 
ces  affiliés  des  huguenots ,  toujours  détestés.  Le 
journal  manuscrit ,  où  il  est  question  de  tous  ces 
orages,  avait  été  écrit  par  un  prêtre  (le  curé  de 
Sainl-Martin-du-Pont  de  Rouen  )  ;  les  lecteurs  ne 
nous  en  demanderont  point  davantage.  Toujours, 
le  peuple,  de  tout  temps  enclin  à  haïr  et  maltraiter 
les  religionnaires,  recommençait-il  à  les  poursuivre 
et  injurier  en  tous  lieux,  a  les  appelant  ^^n^titV/é'jç, 
comme  si  on  leur  vouloit  imputer  d'avoir  trempé 
aux  entreprises  tentées  à  Rouen  contre  le  service 


Quelques 
religionnaires, 
ayant  pris  part 

aux  menées 

des  Le  Roux, 

les  rendent 

d*aatant  pins 

odienses 

aa  peuple, 

et  se  voient 

en  butte 

à  ses  insultes. 


■  neg.  secr.,  23  juillet  169.0. 
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A  Tavéneinent 

(leLoais  XIII, 
et  dans 

les  premières 

années 
de  ce  règne , 

on  use  de  bons 

traitements 

h  lYgard  des 

religionnaires. 


du  roy  et  repos  public  *  »,  et  tentées  par  un  temps 
si  pluvieux,  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure.  Eux, 
s'en  défendaient  de  leur  mieux.  Mais  leurs  menées, 
éclairées  de  près,  trahissaient  de  secrètes  intelli- 
gences avec  la  reine-mère;  et  leur  connivence  aux 
troubles  de  1620  est  confessée  par  un  des  leors , 
Fauteur  de  VHistoire  de  l'Édit  de  Nantes  ^  écrivain 
qu'on  ne  saurait  soupçonner  de  les  avoir  calom- 


nies^ 


Pourtant ,  rien  n'avait  pu  être  plus  rassurant 
pour  eux  que  les  premiers  actes  du  gouvernement 
de  Louis  XIII.  Car ,  à  l'avènement  du  monarque, 
on  avait ,  non-seulement  maintenu  et  conGrmé 
l'édit  de  Nantes',  mais  veillé  encore  à  ce  quen 
tous  lieux ,  et  de  tous  points ,  cette  loi  de  tolérance 
et  de  support  produisît  largement  ses  effets.  Des 
commissaires  du  roi ,  le  maître  des  requêtes  Renard 
et  le  baron  de  Couriomer ,  envoyés  à  Rouen  pour 
faire  droit  sur  les  plaintes  des  religionnaires,  virent 
le  Parlement ,  lui  surent  faire  goûter  leurs  raisons , 
levèrent  enGn  quelques  dernières  difficultés  que 
cette  compagnie  tenace  aurait  voulu  opposer  en- 
core  à  l'exécution  de  l'édit.     Partout .  dans  les 


'  lieg,  secr.,  l*""  août  1G>0. 

■'  Histoire  de  l'édit  tie   Nantes  (  par  Elie  Ronolt) ,  tome  il ,  p.  290 
cl  suivantes. 


''  Déclaration  royale  du  2').  mai  letO. 
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bailliages  de  Normandie ,  fureut  lus ,  publiés  à  l'au- 
dience ,  transcrits  aux  registres  les  articles  secrets 
de  Nantes,  dont  jusqu'à  ce  jour  on  n'avait  voulu 
tenir  aucun  compte  \   Partout  aussi  furent  criés, 
à  sou  de  trompe,  plusieurs  arrêts  favorables  du 
Parlement,  rendus  naguère  à  contre-cœur ,  et  de- 
meurés ,  jusque-là ,  dans  le  secret  de  ses  registres. 
Les   réformés   demandaient  un  cimetière  ,  dans      Une  vergée 
Rouen,  pour  ceux  des  leurs  qui  mouraient  de  la   dansie  chàmp 
pesté  ,  fléau  qui,  à  cette  époque,  désolait  ince&*  JtLco^é^* 
samment  la  ville  ,  sans  presque  lui  laisser  de  re-    reiigionnaires, 

pour  y  inhumer 

lâche;    et  ils  avaient  désiré  d'abord  un  terrain    ceux  des  lenrs 

■  •iiiii  ii'-n  t  •    ^        V^'^  mouraient 

▼oisin  de  la  halle  au  ble.    Ueponsses  sur  ce  point,      de  la  peste, 
ils  voulurent  une  place  vide ,  au  bas  du  Champ    '"*"  2T"°* 
du  Pardon,    On  leur  objectait  «  les  inconvénientz 
que  la  dicte  place  leur  pourroit  apporter,  la  fré- 
quentation et  affluence  du  peuple  estant  ordinai* 
rement  audict  lieu  auquel  se  tenoit  la  foire  de 
sainct  Bomain;  que  tout  pi*oche  estoit  le  gibet  et 
lieu  patibulaire;  que  quelques-uns,  par  irrision, 
leur  pourroient  objecter  qu'ilz  se  voulloient  loger 
prèz  du  gibet ,  et  qu'il  en  pourroit  arriver  quelque 
scandale  et  sédition ,  ou  autre  inconvénient.  »  Mais 
un  terrain  près  de  Saiut-Hilaire ,  qu'on  leur  offrait, 
étant  trop  loin,  ils  s'obstinaient;  et  on  leur  donna 
enfin  une  vergée  de  terre  à  la  place  désirée  ,   si 


•   /?«r.  secr.  etdtRnpp,  viw,  27  août  1610,  tt  !"^cWccmbrc  Ifill. 
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La  Seine  étant 

gelée,  et  leA 

religionnaires 

ne  poavant  aller 

àQneviily, 
on  leur  permet 
de  célébrer  an 
Boisgnillaame- 

lës-RoQpn , 

les  fêtes  de  Noël. 

I6II. 


Beanconp 

dereligionnairrs 

tarent  admis, 

alors, 

aux  fonctions 

publiques. 


commode  pour  eux,  et  si  près  de  la  ville  \  En 
1611,  aux  fêtes  de  Noël,  la  Seine  étant  gelée,  le 
pont  en  ruine,  et  ny  ayant  aucun  moyen,  enfin, 
pour  les  religionnaires,  d'aller  à  leur  prêche  de 
Quevilly ,  ils  demandaient  qu'on  les  laissât  célébrer 
la  fête  au  Boisguillaume,  lieu  indiqué  récemment 
par  les  commissaires  du  roi ,  pour  des  cas  tels  que 
celui  qui  s'offrait  aujourd'hui^.  Ils  l'obtinrent, 
quoique  la  maison  dont  ils  allaient  faire  leur  temple 
fût  située  assez  près  de  l'église  paroissiale.  Le  pré- 
sident Poërier  d'Amfreville  ,  lui  si  ardent  catho- 
lique et  zélateur  si  déclaré  des  jésuites ,  n'avait  pas 
cru  se  pouvoir  refuser  à  une  concession  qui,  as- 
surément, lui  coûtait  fort^. 

L'admission  des  religionnaires  à  tous  les  offices,  ce 
point  si  vivement  débattu  sous  Henri  IV,  n'éprou- 
vait plus  guère  de  difficultés  aujourd'hui ,  quoiqu'il 
ne  répugnât  pas  moins,  à  coup  sûr.  Dans  cette  mul- 
titude de  pourvus ,  venant  à  la  barre  de  la  grand - 
chambre,  montrer -4eurs  provisions,  et  deman- 
der qu'on  les  admit  au  s§Ji*ment ,  je  vois  se  pré- 
senter, en  assez  grand  nombre;  ces  religionnaires 

N^ 


»    Reg.secr,  et  de  V hôtei -de- ville  de  Rouen  ,  24  ,   2Î(^  novembre 
1611 ,  et  passini. 

*  Histoire  de  la  persécution  faite  à  IVglise  de  Rouen  sur  )jl  J*"  **** 

dernier  siècle.  Rotterdam,  1704,  in- 12,  p.  2. 

i 
5  Reg.  secr.,  31  di^:etiikrc  1611  ;  7  janvier  161')  etMiiv. 
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qu*on  y  avait  vus  si  long-temps  paraître  accusés , 
tremblants,  condamnés  par  avance.  Combien  les 
temps  étaient  changés  !  Eux  que  naguère,  et 
pendant  tant  d'années ,  on  avait  vus  sortir  de  la 
grand'chambre ,  entraînés  par  les  sergents  et  les 
bourreaux,  ils  s'en  allaient  maintenant  juges,  lieu- 
tenants généraux ,  maîtres  des  eaux  et  forêts,  pro- 
cureurs du  roi  ,  conseillers ,  investis ,  en  un  mot , 
des  fonctions  même  les  plus  éminentes ,  les  plus 
confidentielles  ,  auxquelles,  anciennement,  dans 
leurs  rêves  les  plus  exagérés ,  ils  n'auraient  pas  cru 
qu'on  pût  les  admettre  jamais.  Au  présidial  d'Alen- 
çon ,  composé  de  treize  officiers,  le  lieutenant  par- 
ticulier ,  six  conseillers ,  le  procureur  du  roi  (  huit 
en  tout  )  ,  étaient  de  la  religion ,  sans  parler  de 
deux  conseillers  honoraires ^  religionnaires  aussi, 
qui  y  venaient  siéger  et  opiner  tous  les  jours*. 
Parlerons-nous  des  assemblées  et  synodes  que ,  sous 
Louis  XIII ,  on  permettait  aux  ministres  religion- 
naîi*es  de  tenir  fréquemment  dans  la  province^ 
tantôt  à  Saint-Lô  ,  tantôt  à  Alençon  ,  tantôt  à 
Dieppe  et  ailleurs  ^  ? 

La  conduite  du  Parlement,  à  l'égard  des  dissi- 
dents paisibles ,  était  pleine  de  protection ,  de  bien- 
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•  Meg.  secr.y  7  juillet  1621. 

'  Reg,  de  Bapp.  civ.  et  Reg.  secr  ,  8  juillet  1623;  20  mai  162"  ; 
27  février  1634  ,  et  passim. 
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veiUance  et  d  égards  ;  on  Favait  vu  les  défendre 
contre  des  prêtres  même,  et  des  religieux  indis- 
crets. 

Un  capucin  de  Rouen,  le  père  Yves,  ardent  pré- 
dicateur, à  la  suite 'd*un  sermon  chaleureux  prê- 
ché dans  Rouen ,  et  déjà  bien  propre  à  échauffer 
les  têtes  ,  s'était  fait  suivre  ,  par  son  auditoire,  à 
Quevilly ,   où  il  voulait  prêcher  encore  ,    t  meû 
(disait-il)  de   commisération   des   pauvres   âmes 
qui  pourroient  tomber  en  erreur  ,  par  les  mau- 
vaises impressions  que  ceulx  de  la  R.  P.  R.  leur 
pourroient  donner  de  leur  doctrine  par  leur  fré- 
.  quentation  audict  lieu  de  Quevilly,  et  afin  de  les 
ramener  à  la  vraye  connoissance   de  la  vérité.  » 
Comme  s'il  n'eut  pas  suffi  ,  pour  les  catholiques 
de  ce  canton ,  de  tant  d'églises  qui  y  étaient  à  cette 
époque  ,  ayant,  toutes ,  leurs  pasteurs , et  un  clergé 
plus  nombreux ,  alors  ,  que  de  nos  jours ,   sans 
compter  plusieurs  monastères  qu'on  y  voyait  aussi  l 
Le  père  Yves ,  quoi  qu'il  en  soit ,  survenant  ainsi , 
à  Quevilly,  «  suivy  d^ grand  nombre  de  personnes 
catholiques  » ,  il  arriva  ce  qui  était  inévitable ,  la 
rencontre  des  religionnaires  de  Rouen ,  qui  reve- 
naient du  prêche  ,  et  «  quelques  propos  de  part  et 
d'autre ,  qui  pouvoient  exciter  à  sédition  et  trou- 
bler le  repos  public.  »  Aussi ,  le  père  Yves ,  mandé 
au  Parlement ,   s'était-il  entendu  défendre ,   tant 
par  celle  cour,  que  par  les  grands  vicaires,  de 
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mettre  ainsi,  dorénavant  »  la  tranquillité  publique  en 
périr. 

Après  lechauflburée  de  Rohan  à  Saint-Jean-- 
d'Angély  »  des  dépèches  et  mémoires  du  roi  étant 
venus  à  Rouen ,  avec  ordre  de  les  envoyer  partout 
dans  le  ressort ,  le  Parlement  les  avait  adressés  à 
tous  les  sièges ,  par  forme  de  nouvelles  seulement  ^ 
avec  une  lettre  du  premier  président ,  bien  propre 
à  contenter  tous  les  religionnaires  de  la  province. 
«  En  ce  fakt  (  écrivait-il  aux  lieutenants  généraux 
des  Bailliages  ) ,  il  ny  va  du  général  de  ceulx  de 
la  religion  P.  JR.  ains  seulement  du  particulier.  » 
Il  recommandait  enfin  aux  juges  inférieurs  de  ne 
point  publier  ces  dépêches^. 

Le  Parlement,  pour  tout  dire  ,  surmontant  d'in- 
dicibles répugnances,  et  triomphant  de  lui-même, 
mai'chait  franchement  désormais  dans  ces  voies  de 
tolérance  et  de  support  où  ,  d  abord,  il  n'était  entré 
qu  a  regret.  Un  christianisme  mieux  entendu  avait 
changé  les  cœurs  ;  et  une  expérience  de  cinquante 
aonées  avait,  un  peu  tard,  dessillé  les  yeux.  •  La 
guerre,  le  feu,  le  meurtre,  le  sang  (  se  disait-on 
alors  ) ,  ne  sont  pas  le  remède  propre  pour  guérir 
ceste  maladie  d'hérésie  qui  nous  a ,  puis  tant  de 
temps ,  afQigéz  en  France ,  ny  pour  extirper  les 
monstres  et  erreurs  qui  nous  ont  occasionné  tant 
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«  Beg^.  secr.f  2'i  avril  1619. 
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de  guerres  civiles.  Mais  c'est  la  paix ,  la  douceur 
et  la  traaquillité ,  la  prédication  ,  Texemple  ,  la 
boQue  vie  des  pasteurs.  Les  choses  divines  et  spi- 
rituelles se  doivent  traicter  par  la  raison  divine.  La 
rupture  des  édictz  de  pacification  n'a  jamais  apporté 
que  misère ,  calamité  et  accroissement  de  la  ma- 
ladie ' .  » 

L'édit  de  Nantes ,  en  un  mot ,  étant  devenu  la 
loi  suprême  entre  les  catholiques  et  les  réformés, 
tout  se  bornait ,  de  la  part  du  Parlement  de  Nor- 
mandie, à  empêcher  les  uns  d'y  attenter ,  et  les 
autres  d'en  abuser  outre  mesure.  Ainsi ,  des  arrêts 
rendus  pour  dispenser  les  religionnaires  de  Bolbec 
de  tendre  devant  leurs  maisons,  lors  des  processions 
de  la  Fête-Dieu ,  chargeaient  de  ce  soin  leurs  voi- 
sins catholiques,  et  enjoignaient  aux  réformés  de 
le  souffrir^.  Les  réformés  tentant  sans  cesse  d'éta- 
blir  des  prêches  eu  certains  lieux  où  ils  n'en  de- 
vaient point  avoir  aux  termes  des  édils ,  le  Parle- 
ment y  résistait  sans  relâche,  provoqué,  d'ailleurs, 
par  les  plaintes  de  chapitres  ,  de  communautés 
religieuses,  dont  ces  établissements,  interdits  par 
l'édit,  auraient  blessé  les  droits  seigneuriaux,  non 
moins  que  la  croyance.  Quillebeuf ,  par  exemple , 


'  I^  Roche-Flavyn ,  Trèze  Livres  des  Parlements  de  France ,  livre 
xni ,  chap.  4G,  §$  1"^  et  4. 

*  Beg.,  2G  juin  1020. 
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étant  9  pour  bien  des  raisons ,  un  lieu  tout  à  la 
convenance  des  religionnaires  qui,  sans  cesse,  fai- 
saient des  tentatives  pour  sy  établir ,  les  religieux 
de  l'abbaye  de  Jumiéges,  seigneurs  deTrouville, 
de  Saint-Aubin ,  de  Sainte-Opportune  et  da  pays 
à  Tentour,  jetaient  les  hauts  cris;  et  le  moyen 
de  ne  point  leur  subvenir,  ledit,  d'ailleurs,  étant 
pour  eux  ! 

L'édît,  sur  plusieurs  points,  n'ayant  pu  prévoir 
tous  les  détails ,  il  appartenait  au  Parlement  de  les 
régler  en  termes  précis,  surtout  en  ce  qui  touchait 
l'exercice  de  la  religion  protestante  dans  la  ville  ; 
les  religionnaires  étant  enclins  à  en  trop  faire ,  les 
catholiques  à  tout  empêcher ,  les  curés  toujours 
prêts  à  se  plaindre,  et  les  ministres  à  entrer  en 
querelle  avec  eux.  Caen  ,  ville  de  religion ,  d'étude, 
de  science   et  de   dispute  ,  donnait ,  elle  seule  , 
plus  de  mal  au  Parlement  qu'e  toutes  les  autres, 
ses  curés  voulant  toujours  empêcher  les  religion- 
naires de  faire  leurs  cérémonies ,  d'inhumer  con- 
venablement leurs  morts  ,  et  le  docte  et  opiniâtre 
Samuel  Bochart  quittant,  à  chaque  difficulté  nou- 
velle ,  livres  et  manuscrits  ,  pour  donner  aide  à 
ses  coreligionnaires  inquiétés.    Tout  cela ,  à  la  fin , 
venait  au  Parlement ,  qui ,  se  défendant  également, 
et  des  résistances  trop  absolues  du  clergé ,  et  des 
exigences  outrées  des  religionnaires,  réglait  toutes 
choses  selon  l'équité  et  les  convenances  ,   tenant 
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dirigeant,  et  obéir  aveuglément  à  ses  ordres*.  La 
Normandie  (  la  quatorzième  de  ces  provinces  )  , 
formait ,  dès  1611 9  un  de  ces  huit  cercles  ,  où  en- 
traient aussi  1  Ile-de-France  et  quelques  provinces 
septentrionales,  qui,  ainsi  qu'elle, reconnaissaient 
pour  chef  le  duc  de  Bouillon".  Elle  se  trouva  ren- 
fermer des  religionnaires  inquiets ,  trop  oublieux 
des  égards  qu'avaient  eus  pour  eux  les  magistrats , 
trop  enclins  à  suivre  d'imprudentes  suggestions  qui 
leur  venaient  d'ailleurs.  Si  désireux  naguère  d'i^tre, 
en  tout ,  assimilés  aux  catholiques  et  confon- 
dus avec  eux ,  on  les  vit  alors  s'en  séparer  d'eux- 
mêmes,  s'isoler  et  vouloir  former  un  corps  à  part. 
Ils  présentaient  des  requêtes  collectives ,  au  nom 
du  parti ,  voulaient  députer ,  haranguer ,  figurer , 
en  un  mot ,  et  exister  à  part  ;  et  le  Parlement  ne  fut 
plus  occupé  qu'à  empêcher  ces  scissions  tentées  sans 
cesse ,  réprimées  sans  relâche  ,  et  qui ,  visiblement, 
ne  pouvaient  tourner  qu'au  grand  dommage  de  la 
réforme*.  Car,  séparés  d'avec  les  catholiques, 
comme  eux-mêmes  l'avaient  tant  voulu,  de  rechef, 
ils  devinrent  un  point  de  mire  pour  le  peuple,  qui 


•  Mercure  français ,  ann.  161 1  ,  p.  73 ,  v^. 

'  Sismondi ,  Histoire  des  Français  ^l,  XXIl ,  p.  482.  —  Histoire  de 
VÉdit  de  Nantes  (  par  Elie  Benoit  ) ,  t.  11 ,  p.  353. 

^  Reg.  secr.  de  la  chambre  de  VÉdit  de  Jionen ,  nis.  de  In  Bibl. 
de  rinstitut  de  France,  4  février  1618  ,  2  août  1631.  —  Mémoires 
chronolog.  sur  Dieppe  ,  par  Des  Marqiiets,  t.  1 ,  p.  340. 


hOVlS  XIII.  385 

avait  senti  vite   reoaître  ses  violentes  haines ,  et 

renouvela  ses  excès.    Les  anciennes  provocations 

recommencèrent.     Un  placard ,  trouvé  un  matin 

dans  les  mes  de  Rouen  y  cherchait  à  émouvoir 

contre  eux  la  multitude  déjà  si  mal  disposée.  ^Pau-        pucard 

vres  catholiques  (  y  était-il  dit  ) ,  prenez  garde  à        *^°*^ 

voîu  ,  et  aux  huguenotZj  qui^  biefitostj  vous  feront    re»i««omiairc8 , 

,  f  affiché  dans 

ressentir  la  résolution  prise  à  Saumur.    Partant  ^        Rooen. 
visitez  leurs  maisons  et  les  désarmez.  Que  Ton  tienne 
bonne  garde  preste  et  au  plus  tost  ;  l'on  dort^  et  le 
huguenot  veille .'  *  » 

Les  injures  ,  les  rixes ,  les  voies  de  fait ,  les  mon-         Enbru 
vements  séditieux  recommençaient.   Les  registres    jn^p^rie^t 
du  Parlement,  à  cette  époque,  nous  le  montrent  <*«  KonnaBdie, 

^      ^  ^  ^  ^  poar  maintenir 

occupé  uniquement  à  prévenir,  à  punir,  à  réprimer        la  bonne 
cesexcès.  Chaque  jour  sont  publiéesà  son  détrompe    «mre'iwTdOTx 
des  défenses  aux  catholiques ,  aux  religionnaires, 
«  de  s'attaquer,  reprocher,  ny  injurier,  provoquer 
offenser  l'un  lautre ,  de  faictou  de  parolle,  au  pré- 
judice des  édictz  de  pacification ,  de  proférer  des 
chansons  injurieuses  et  scandaleuses  qui  puissent 
esmoavoir  le   peuple   à  querelle  ou  sédition^;» 
c  de  s'assembler  en  troupes  ' ,  ains  de  se  contenir 
et  vivre  paisiblement  ensemble  en  amis  et  bons 


(M>mnianions. 


■  Jteg.  stcr.^  Il  septembre  16M. 

•»  Beg.  Âapp.  civ,  eisecr.,  23  mars  1614  ,  et  alias  passim. 

^  JÊeg,  secr.  et  de  Bapp.  civ.,  *> 3  avril  16 U. 
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concitoyens*.  •  Pendant  vingt  années  et  davantage» 
le  Parlement  prêche  la  paix,  la  concorde  aux  deax 
partis  9  de  nouveau  et  plus  que  jamais  émus,  et 
ne  s'en  fait  écouter  qu'à  grand'peine.  Heureux  en- 
core s'il  n'avait  que  des  voies  de  fait ,  des  querelles 
et  des  mouvements  populaires  à  empêcher  et  à 
punir!  Mais,  de  la  Rochelle  partent  sans  cesse  des 
appels  aux  armes ,  des  provocations  à  la  révolte  y 
qui,  en  Norman\die  comme  partout,  n'ont  trouvé 
que  trop  d'échos.  De  Rouen ,  de  toutes  les  parties 
de  la  province ,  des  religionnaires ,  bravant  publi- 
quement les  défenses  des  magistrats ,  sont  allés  aux 
assemblées  séditieuses  d'Ortais,  de  Castel-Jaloux, 
de  la  Rochelle  ^.  Rouen  les  voit  revenir  sombres , 
songeurs ,  pleins  d'un  esprit  de  mécontentement 
et  de  sédition  qu'il  leur  tarde  de  répandre ,  et  qui, 
de  nouveau  peut-être ,  va  mettre  en  feu  la  (M*ovince. 
Partout)  malgré  les  édits,  malgré  les  arrêts,  ce  ne 
sont  que  conventicules ,  assemblées  nocturnes,  il*> 
licites,  sous  prétexte  de  festins  et  banquets';  ports 
d'armes,  levées  de  soldats,  perceptions  illicites  de 
deniers ,  allées  et  venues  mystérieuses ,  émissaires 
qui  circulent  sans  motif  connu ,  embarquements 


*  Reg,f  25  mai  1621  et  allas. 

'  Reg,  de  Rapp,  civ.  et  secr,,  8  janfier  1619;  9  décembre  ISIO  ; 
jaDfier  1621  et  seq.;  f6JaDTier  1621. 

3  Reg,  de  Rapp,  eiv.  et  serr.,  23  novembre  1620;  17  septembre 
1622,  etc.,  etc. 
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pour  la  Rochelle  '  ;  manifestations  séditieuses , 
châteaux  qu'on  fortifie ,  fossés  qu'on  creuse ,  mu*^ 
Milles  et  tours  que  Ton  relève ,  armes  que  Ton 
transporte  d'un  endroit  à  l'autre.  On  a  surpris  des 
intelligences  entre  les  rebelles  de  la  Rochelle  et 
des  amis  qu'ils  ont  sur  nos  côtes ,  prêts  à  accueillir 
leurs  convois ,  à  favoriser  leur  entrée  dans  nos  ports. 
Que  dirai-je,  enfin?  des  magistrats  catholiques, 
résignés  naguère  aux  édits  de  tolérance,  gage, 
alors  9  à  leurs  yeux ,  de  paix  et  de  bon  accord  pour 
la  France,  se  plaignent,  maintenant,  avec  amer- 
tume ,  de  ce  que  «  ceulx  de  la  R.  P.  R.  se  rendent 
les  adhérens  et  fauteurs  des  perturbateurs  de  l'Es* 
tat ,  paix  et  tranquillité  du  royaume^.  »  A  eux  seuls 
étant  toute  la  faute ,  et  n'y  ayant  rien  à  craindre 
que  de  leur  part ,  sur  eux  seulement  pèseront  les 
mesures  imaginées  pour  maintenir  en  paix  la  pro- 
vince. Le  duc  de  Longueville,  bien  revenu,  main- 
tenant, de  ses  velléités  séditieuses  de  1620,  et, 
pour  long-temps,  tout  au  devoir ,  vient  souvent  au 
palais,  concerter,  avec  le  Parlement,  les  moyens 
de  maintenir  un  pays  que  voudraient  agiter  des 
brouillons ,  et  qu'épient  notoirement  les  rebelles'. 
«  Ea  ceste  ville  (  dit-il  ) ,  y  en  ayant  de  diverses  re-      ce  que  dit 

\  ^  ^  J  J  le  dnc 

de  Longueville 

~        ~  au  Parlement, 

à  ce  si:yet. 
■  Mapp.cic.f  10  septembre  1A22. 

*  La  Roche-FUfyii ,  livre  xili  ;  chap.  17,  n**  21. 

^  il^<.  jf«T.,  22  mars  in2o. 
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ligions,  S.  M.  m'a  commandé  d*y  apporter  le  deb- 
Toir  de  ma  charge ,  et  faire  en  sorte  que  Tune  et 
l'autre  vivent  en  une  bonne  union  et  intelligence>y 
soubz  Taucthorité  de  S.  M.  et  de  ses  édictz ,  pour  se 
maintenir  tous  ensemble  à  son  service  et  à  la  fidé- 
lité qu*iiz  liiy  doibvent  ;  ceste  compaîgnie  y  contri- 
buera, je  l'en  prie,  avec  Taucthorité  quelle  a  en 

Soin»  main*.  »  La  grande  police ^  qu'exerce  souveraine- 
iTaMa^ûreté    ™^^*  '^  Parlement ,  redouble  d'activité,  de  vigilance 

<*«  '•         et  d'énergie.  Le  besoin  ayant  été  reconnu  de  «  pour- 

Tille  de  Roden.  .  «»  ,  a         ,  . 

veoir  plus  efficacement  à  la  seureté  de  la  ville  ,  le 
Parlement  renonce  à  ses  exemptions ,  à  ses  privi- 
lèges ,  et ,  pour  donner  exemple  à  un  chacun,  envoie 
On  procède     à   la  garde  des  portes  et  des   murailles^.    On   va 

so  dësaimenient  .  <  i..  .  i  #. 

des  prendre,  avec  les  religionnaires,  des  précautions 

reiigionnaircs.  ^^^  prescrit  la  prudcucc  ;  et  déjà  le  peuple  catho- 
lique ,  qui  l'a  pressenti ,  les  brave ,  les  menace , 
les  outrage  ;  les  enfants  leur  jettent  des  pierres  et 
insultent  leurs  convois  funèbres.  Mais  le  Parle- 
ment, qu'a  averti  le  procureur  général  Bretignières, 
prend  de  promptes  mesures^  qui  ne  permettront 
plus  d'insulter  ces  hommes  qu'on  veut  désarmer. 
Car  c'est-là  ce  que  le  duc  de  Longueville  est  venu 
faire  en  Normandie.  Bientôt ,  l'opération  proje- 
tée s'opère  sans  obstacle ,  sur  tous  les  points  de 


*  Beg.  secr.,  22  mars  162 1.  ^  ^^^  seer.,  4  mai  IG2I. 

"  iteg.  secr ,  4  et  5  mai  1021. 
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la  province.  On  commence  par  Dieppe  ^  <  sur  plu- 
sieurs advis  qu'a  eus  le  duc  des  entreprises  de  ceux 
delaR.  P.  B.  dansceste  Tille,  et  que  s'ilz  avoient 
mauvais  dessein  sur  ceste  place  si  importante,  ilz 
aoroient  bien  le  pouvoir  de  lexécuter ,  estant  en 
grand  nombre,  et  mieux  armez  que  les  catho- 
liques de  la  dicte  ville  \  •  Le  duc  y  est  allé  tout 
exprès  en  personne ,  et  profite  du  moment  où  les 
calvinistes  sont  au  prêche.   Tout  se  passe  douce- 
ment ,  et  les  religîonnaires,  eux-mêmes ,  sont  con- 
traints d'approuver  la  mesure^.  Yillars,  au  Havre; 
le  marquis  de  Mosny  à  Caen;   d'autres,  dans  le 
restedesvillesdeNormandie,font  la  même  chose, 
avec  non  moins  de  succès'.  A  Rouen,  qu'on  a  d'a- 
bord épargné ,  des  imprudents  s'imaginant  peut- 
être  qu'on  a  peur  d'eux,  tentent,  le  croira-t-on? 
d'émouvoir  le  peuple.  Mais ,  le  !2&  mai ,  dès  le  matin , 
ils  s'aperçoivent  que,  pendant  la  nuit,  des  corps- 
de-garde  ont  été  établis  en  tous  lieux.  La  cinquan- 
taine,  les  arquebusiers,   les  sergents  dizainiers, 
aiandés  à  Saiut-Ouen ,  occupent  en  armes  la  place 
de  l'abbaye.  Des  canons  sont  braqués  à  l'hôtel  de 
ville.  Le  duc  de  Longueviile ,  qui  s'y  est  rendu , 


*  Reg.  secr,f  13  mai  1621. 

»  Jtèg.  secr.,  mai  1021.  —  Mémoire  chronolog,  pour  sen*ir  à  tkist, 
de  Dieppe ,  par  Des  Marquets  ,  t.  I ,  p.  346. 

^  Griffet,  Hisi,  de  Louis  Xlll,  t.  I,  p.  Wl.  —  Mereun  françoU , 
t.  Vfli,  p.  366  et  suif. 


Dësarmeinfiit 
des 

religioimaircs 

de  Dieppe , 

dn  Havre , 

de  Caen. 


Désarmement 

des 

religionnaires 

de  Roaen. 

24  mai  I63I. 


3^  PARLEMENT  DE  NOMIANDIE. 

accompagne  d'une  centaine  de  gentilshommes 
à  cheval ,  y  fait  venir  les  vingt-cinq  ou  trente  prin- 
cipaux religionnaires  de  Rouen ,  et  avec  eux  le  mi- 
nistre La  Rivière,  leurcommunique  les  ordres  qu'il 
a  reçus ,  leur  persuade  la  soumission ,  les  détermine 
même  à  le  seconder  dans  une  mesure  que  tout 
rend  nécessaire.  Bientôt,  à  la  demeure  de  chacun 
des  religionnaires  de  la  ville ,  se  présentent ,  pour 
réclamer  leurs  armes  et  s  en  saisir ,  non  point  des 
soldats,  mais  deux  bourgeois,  l'un  catholique, 
l'autre  religionnaire ,  commis  tous  deux  par  le  duc 
de  Longueville,  d'accord  avec  les  religionnaires 
notables  ;  en  sorte  que  ce  désarmement  s'opère , 
dans  une  si  grande  ville ,  sans  commotion  et  sans 
murmure.  Seulement,  un  artisan  qui ,  au  milieu  de 
ce  mouvement,  s'est  écrié  <  qu'on  vouloii  faire  ont 
Sainct-Barthélemy  y  »  a  été  mené  au  Parlement»  qui 
l'en  tient  quitte  pour  trois  mois  de  prison*  ;  et  c'est 
Tunique  incident  de  la  journée.  Cette  paix  pro- 
fonde se  maintient*  Pendant  trois  jours  9  toutefois, 
les  échevins  restent  jusqu'à  minuit  à  l'hôtel  de 
ville  ;  la  cinquantaine  et  les  arquebusiers  veillent 
pendant  trois  mois  à  ses  portes ,  et  le  protègent 
contre  toute  attaque^. 

Le  duc  de  Longueville  va,  le  lendemain,  au  pa- 


*  lieg,  secr.,  24  mai  1621. 

'  neg.  de  Ckôtel-de-ville ,  mai  1621 
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lais»  s'excuser  auprès  du  Parlement  de  ne  l'avoir  point 
averti.  Mais  il  y  avait  grande  urgence.  Le  désarme* 
ment  de  Dieppe  avait  bien  eu  lieu ,  <  quoiqu'il  ne  s'y 
feust  encore  rien  passé  de  considérable ,  en  ce  pré- 
sent mouvement.  »  Celui  de  Rouen  venait  d'avoir 
lieu  t  pour  une  plm  grande  considération.  >  Du  reste, 
roi  9  gouverneur,  magistrats ,  prompts  à  ôter  à  des 
brouillons  tout  moyen  de  nuire ,  promettaient  bien- 
veillance et  support  aux  religion naires  paisibles, 
c  Prince  (disait le  premier  président  De  Faucon  de 
Ris,  au  duc  de  Longueville ) ,  le$  catholiques  n'ont 
plus  d'occasion  d'entrer  en  défiance  de  ceulx  de  la 
religion  s  en  V estât  quilz  sont  de  présent.  Apportez ^ 
pour  la  conservation  de  ceulx  de  la  religion  ^  vostre 
puissance^  fortifiée  de  celle  de  la  court.  La  foy  pu-- 
blique  y  est  engagée;  Hz  sont  soubz  la  protection  des 
lais  et  des  édictz  de  S.  M.  9  A  quoi  le  duc  se  h&ta 
de  répondre  «  qu' il  hasarderoit  plustost  sa  vie  que 
de  souffrir  qu'il  fust  faict  aux  religionnaires  aucun 
tort  en  leurs  personnes  ^ny  en  leurs  biens  * .  » 

Qu'en  aurait-il  donc  été  de  la  Normandie  sans 
ces  sages  précautions ,  mêlées  de  tant  de  modéra- 
tion et  de  douceur,  puisqu'on  voit,  après  cela  en- 
core, l'esprit  de  sédition  y  fermenter  toujours  et 
s'y  faire  écouter  quelquefois?  La  Basse-Norman-> 
die.,  surtout,  plus  loin  des  regards  vigilants  du  Par- 
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lemen t  et  du  gouyerneur ,  était  agitée  par  des  brouil^ 

Ions  9  occupés  sans  cesse  à  y  faire  des  recrues ,  à 

en  surprendre  les  yilles,  à  en  épier  les  châteaux 

conapiration     forts.  Ccux  dc  Vire  et  de  Falaise  furent  ainsi  surpris 

contre  Vemeuil,     '  ,  ..  •«.•«.  •  i 

dëjonée  par     P^i'  des  mutius,  qu!  y  tinrent  garnison  quelque 
le  Parlement.     temp§  ' ,  Le  Parlement  les  savait  prévenir  quelque- 
fois. Une  conspiration  ourdie  pour  s'emparer  de 
Yerneuil,  n'ayant  pu  échapper  à  sa  vigilance,  les 
coupables  (  Cléophas  Le  Bel ,  Pierre  et  Etienne 
Bellesme  )  ,  arrêtés  par  ses  soins ,  furent  renvoyés 
devant  les  juges  de  Verneuil ,  et  durent  payer  ce 
Le»  Rocbeiioia    complot  de  Icurs  têtcs  ^.  Poutorsou ,  ville  frontière 
de  s'emparer     entre  la  Normandie  et  la  Bretagne,  opiniâtrement 
tt  écbla^ni"'    Tcfosée  naguère  par  Henri  IV  aux  religionnaires, 
grAceàiaOdéihé  qui  avaient  voulu  lavoir  pour  place  de  sûreté*  de- 

d'nnpetit-fiU        *■  . 

de  vait ,  de  nouveau  ;  sous  Louis  XIII ,  leur  faire  envie , 

ontgomm  ry.    ^^  ^^^^  ^^  buttc  à  leurs  entreprises.  Ceux  de  La 

Rochelle  voulurent  la  gagner;  et  nul  doute  qu'ils 
n'eussent  compté  sur  une  place  où  commandait  un 
Montgomméry,  petit-fils  de  ce  remuant  guerrier, 
que  nous  avons  vu  naguère  en  Grève  payer  ses 
complots  de  sa  vie.  Mais  peut-être  celui-ci  avait-il 
à  cœur  de  racheter  les  fautes  de  son  aieul.  II  re* 
poussa,  quoi  qu'il  en  soit,  les  ouvertures  des 
Rochellois.  Même ,  le  roi  «  qui  avait  su  cette  tenta- 


'  Heg.  secr,,  16  juin  et  U  octobre  1621. 
^  Reg.f  24  novembre  1621. 
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tive ,  obtint  de  lui  Tabandon  delà  place ,  où  fut  mis 
un  catholique  5  qui,  sans  engagement  d'aucune  sorte 
ayeclesreligionnaires,  devait  mieux  encore  les  tenir 
en  échec* .  Bientôt,  au  reste,  Pontorson,  Domfront, 
Yire ,  Alençon ,  tout  ce  pays  en  un  mot ,  devaient  être 
I  objet  d'une  conspiration  plus  redoutable ,  et  cou- 
rir un  plus  sérieux,  un  plus  pressant  danger.  L'en- 
treprise  de  Vatevîlle-Montchrestien  mérite  qu'on 
s*y  arrête  un  peu  ,  épiée  qu'elle  fut,  d'ailleurs,  par 
le  Parlement  de  Normandie,  qui,  le  premier,  avait 
donné  l'éveil,  et  qui,  après  la  mort  du  principal 
coupable ,  sut  faire  prompte  et  rigoureuse  justice 
de  ceux  de  ses  complices  qu'on  avait  pu  prendre. 
Montchrestien ,  né  à  Falaise ,  d'un  père  obscur 
dont  on  ignorait  l'origine,  et  à  qui  on  ne  connais- 
sait pas  de  parents,  en  avait  plus  appris  au  collège 
que  de  jeunes  gentilshommes  dont  il  était  le  pré- 
cepteur, ou  le  valet  peut-être.  Son  esprit  était 
prompt,  facile,  inventif  et  fécond.  Bien  jeune  en- 
core ,  il  avait  fait  des  vers  qui  furent  favorable- 
ment accueillis ,  et  lui  donnèrent  entrée  dans  les 
meilleures  maisons  de  la  province.  Des  pièces  de 
verssur  la  mort  de  Barbe  Guiffart ,  deuxième  femme 
du  premier  président  Groulart^,   montrent  qu'il 
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■  Jiercure  Jrançois ,  ann.  1021  ,  p.  389  ,  390. 

*  Les  derniers  Propos  de   feue  noble  dame  Barbe  Guiffart, 
femme  de  monsieur  le  premier  président ,  ptir  Antoine  de  Mont- 
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avait  dû  être  protégé  par  ce  docte  magistrat,  «  le 
Mécène  des  poètes  de  son  temps  »  *  ;  et  à  qui  Mal* 
herbe  disait  (en  1591  )  : 

Je  ne  puis  croire ,  en  voyant  ta  bonté  , 

Que  to  sois  fait  du  limon  que  nous  sommes.  ' 

Ses  tragédies  de  VÉcossaise^  des  LacèneSj  de  Da- 
vid  ^  à' Aman  y  imprimées  plusieurs  fois  pendant  sa 
vie ,  devaient  Tôtre  encore  après  sa  mort.  On  lui 
devait  des  poèmes^  des  bergeries;  une  traduction , 
en  vers  français ,  des  psaumes  de  David  ;  un  Traité 
d'Économie  politique  y  dédié  à  Louis  XIII  et  à  la 
reine-mère  ;  il  avait  commencé  une  Histoire  de  Nor- 
mandie.  Bref,  on  le  regardait  comme  un  des  bons 
poètes  et  Tun  des  écrivains  les  plus  distingués  de 
son  temps.  II  n'avait  qu'à  demeurer  dans  cette  voie; 
l'admiration  de  ses  contemporains  lui  était  assurée; 
et  fiujourd'hui ,  l'histoire,  sans  le  priser  autant 
qu'eux  ,  le  mentionnerait,  comme  poète  ,  avec  une 


chrestien ,  sienr  de  Vasteville ,  pièce  de  234  vers ,  à  la  snite  de  ses 
tragédies,  édit.  in-12.  Rouen,  1627,  pages  361  et  saluantes.  --  Aax 
pages  473  et  476,  sont  d'antres  pièces  consacrées,  par  le  roéme 
poète,  à  la  mémoire  de  Barbe  Guiffart. 

'  Le  Banquet  des  Muses,  ou  les  divers  Satyres  du  sieur  Auvray^ 
Ronen,  1628.. 

'  Le  Bouquet  des  fleurs  de  Sénèque ,  par  Malherbe,  publié  à  Ca< 
en   1590,  réimprimé  à  Caen,  en  1834,  k  la  fin  dn  3*  tome 
Essais  historiques  sur  tes  Bardes ,  les  Jongleurs  et  les  Trouvères  » 
de  Tabbé  De  la  Rue. 
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médiocre  estime  peut-être,  mais  n'aurait  point  à 
le  flétrir  comme  rebelle  et  conspirateur.  Par  mal- 
heur ,  son  jugement  était  faux ,  son  caractère  ha«* 
sardeux,  son  esprit  remuant  ;  Foutrecuidance  était 
le  fond  de  son  être,  et  Tintrigue  était  pour  lui 
comme  une  sphère  hors  de  laquelle  il  n'aurait  pu 
vivre.  Son  humeur  inconstante  et  légère  lui  fit 
mener  une  vie  errante ,  aventureuse,  etfaire,  comme 
on  dit ,  plus  d'un  métier.  Des  duels  l'avaient  quel- 
quefois contraint  de  s'expatrier.  On  l'accusait  de 
meurtres  qui  n'étaient  pas  sans  quelque  soupçon 
de  guet-apens;  pour  vivre,  il  avait  fait  des  cou- 
teaux, et  aussi,  suivant  quelques-uns,  delà  fausse 
monnaie.  Bref,  c'était  un  aventurier,  un  homme 
taré,  comme  on  dit  quelquefois,  et  ruiné  sans 
doute ,  quoique  quelques  mémoires  avancent  qu'il 
avait  épousé  secrètement  nue  veuve  riche ,  de  bonne 
famille ,  et  que  ce  fut  même  à  cause  de  cela  qu'il 
se  faisait  appeler  le  baron  deVateville*.  Quoi  qu'il 
en  aoit,  venant  les  troubles  de  France,  les  religion- 
naires  s'agitant  partout ,  ceux  de  Normandie  plus 
que  les  autres  peut-être ,  et  la  Rochelle  n'épar- 
gnant rien  pour  émouvoir  notre  province,  Yate- 
ville,  huguenot,  avide  de  jouer  un  rôle ,  de  deve* 
nir  un  personnage ,  fit  la  guerre  sous  les  étendards 


'  Mémoires  historiques  sur  la  ville  d'Jlençon  et  ses  seigneurs  » 
pjir  Odolant  Desnos,  t.  Il,  p.  373. 
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de  la  réforme ,  se  crut  aussitôt  un  grand  capitaine , 
se  donna  pour  tel  y  et  en  fut  cru  de  quelques-uns , 
sur  sa  parole.  Il  avait ,  d'ailleurs .  été  recommandé 
par  un  ministre  normand  aux  églises  de  Gien,  de 
Sancerre ,  de  Châtiilon-sur-Loir  ;  et  enfin ,  on  lui 
confia  des  commandements.  Ses  prouesses  auraient 
dû  désabuser  un  peu  les  autres ,  et  ieciairer  lui- 
même.  Chargé  de  la  défense  de  Gergeau,  qu'as- 
siégeait le  comte  de  Saint-Paul ,  il  n'avait  guère 
tardé  à  rendre  la  place.  Bientôt,  Con  dé  l'assiégeant 
dans  Sancerre,  il  était  allé  voir  ce  prince,  en  avait 
reçu  6000  liv. ,  et  à  ce  prix  lui  avait  livré  la  ville' , 
puis  était  allé  en  Normandie  se  cacher  quelque 
temps.  Au  lieu  que  de  tels  échecs  le  devaient  dé- 
goûter pour  toujours ,  et  empêcher  les  autres  de 
l'écouter  jamais,  le  voilà,  à  peu  de  temps  de  là,  se 
posant  en  médiateur  entre  les  facjtieux  de  Norman- 
die et  la  Rochelle ,  qui  l'en  voulut  bien  croire  en- 
core, malgré  tant  de  honteuses  aventures.  A  la 
vérité ,  les  belles  paroles  ne  lui  faisaient  pas  faute  ; 
et  le  monde,  enfant  éternel,  croira  toujours  ces 
sortes  de  gens.  Vers  la  fin  d'août,  la  Normandie  le 
revit,  mais  devenu  un  pei*sonnage,  comme  il  en 
avait  toujom's  fait  son  compte  ,  et  chargé  des  pleins 
pouvoirs,  de  l'argent  même  des  meneurs  de  la 
Rochelle,  bien  dépourvus,  i^le  faut  croire,  puis- 

'.  Mercure  français  ,  toin.  VII,  pag.  366,  374  ,  383. 
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qu'ils  donnaient  leur  conGance  et  leur  or  à  de  tels 
agents!  Plénipotentiaire  des Rochellois  »  porteur  de 
commissions  signées  en  blanc  9  scellées  du  fameux 
sceau  :  Pro  Christo  et  Itege^  les  poches  pleines 
de  billets  et  d'or,  le  voilà  marchant  le  pays>  visi- 
tant les  gentilshommes  9  tant  de  la  Normandie  que 
du  Perche  et  du  Maine,  tant  les  religion naires 
que  ceux  des  catholiques  qui  étaient  de  la  ca- 
bale... Doué  d'un  esprit  remuant ,  persuasif  et 
prompt,  et  d'une  élocntion  facile,  il  éblouit 
les  uns;  les  autres,  sans  trop  l'en  croire,  l'en- 
couragent et  le  laissent  le  maître,  résolas  à  le 
supplanter  s'il  réussit,  et  à  s'éclipser  s'il  échoue. 
En  somme,  à  sa  voix,  il  a  surgi  des  capitaines; 
et  il  s'est  fait  des  levées.  D'abord ,  ce  sont  des 
bandes,  puis,  bientôt,  c'est  une  armée  d'environ 
6000  hommes,  dont  les  détachements  occupent 
les  forêts  d'Andaine,  d'Âlençon;  et  qui,  l'argent 
de  la  Rochelle  ne  suffisant  pas,  pillent,  ravagent  à 
l'entour  les  villes,  les  bourgs  et  les  villages.  Rendez* 
vous  a  été  donné  pour  le  11  octobre.  Partout  Va- 
teville  a  des  intelligences.  Domfront  doit  lui  être 
livré  par  le  capitaine  Le  Mesnil  ;  Pontorson  (  man- 
qué naguère)  par  le  sieur  de  Pontécoulant,  gen- 
tilhomme tout  voisin  de  là.  Cérisy,  le  château  de 
Carouge ,  sont  comme  pris  déjà  ;  et  tout  le  pays  est 
perdu,  autant  vaut  dire.  Vateville,  cependant,  la 
crise  approchant,  se  prodigue,  se  multiplie  ,  parait 
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Montcbrestien    partQUt  presque  au  même  instant ,  avec  cinq  ou 

coirtinne  d'aller  ^j^^  j^g  capitaines  qu'il  a  faits ,  visitant  les  châteaux  , 

en  cbàtean ,     q{|  ^  peine  il  rcste  une  heure ,  tant  il  a  hâte ,  indi- 

accompagné 

de  cinq  on  six    quant  Ics  moycns,  le  lieu ,  le  jour  et  Theure,  exa- 

ydTnnvaîêrr  garant  le  nombre  des  conjurés,  déjà  si  grand,  et 

tons  bien  armé»,  promettant  dcs  merveilles*  Mais ,  dès  long-temps ,  le 

Parlement,  le  duc  de  LongueviUe  et  le  comte  de 

Thorigny l'épiaient.  Xeconseiller  DuRozel ,  envoyé 

sur  les  lieux,  surveille  ses  mouvements,  informe. 

Surpris,       éclaipc  SCS  orojets  et  ses  démarches \  Partout  des 

nn  soir,  *^      ' 

dans  l'hôtellerie  jugcs  Veillent, et deslroupess'avanccnt.  PourMont* 

dn  bonrg  ,  , 

desTonraiiics,    chresticn,  cheminant  toujours  avec  ses  capitaines 

"plr^deT*      6^  ^^  valet,  armés,  comme  lui,  jusqu'aux  dents, 

gentilshommes,   y  arrive,  un  soir,  à  l'hôtellerie  du  bours  des  Tou- 

se  défend ,  ^ 

lai  et  les  siens ,   railIcs ,  cst    recounu ,    désigné  sous-main  au  seî- 

et  est  tué 

dans  le  combat,  gncur  du  licu ,  Turgot  des  Tourailles ,  qui ,  accom- 
an8^^tob!i62i.  pagué  de  quelques  gentilshommes  armés ,  accourt 

en  hâte ,  comme  Montchrestien  allait  partir.  Une 

vive  et  courte  mêlée  s'engage ,  où  périssent  deux 

des  amis  de  Turgot ,  mais  où  Montchrestien  tombe 

LesjQges       pcrcé  de  coups.   Aux  juges  de  Domfront,  avides 

de  Domfront        ii**  11*1  •.•  fi.. 

font  le  procès    de  iaire  sur  ce  chel  de  conspiration  un  éclatant 
à  son  cadavre,    exemple ,  il  uc  TCStc  qu'uu  cadavrc  qui ,  mis  en  jo- 

gement  et  condamné,  est  traîné  sur  une  claie, 
fx>mpu  sur  l'échafaud,  brûlée  réduit  en  cendres , 


'*  if<x-  •^^'''  ^  R^PP'  Of^'9  septembre  et  octobre  1621 ,  pasAÎna. 
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que  le  bourreau  jette  aux  vents  * .  Le  Parlement 
fera  le  reste.  De  nombreux  complices,  arrêtés ,  ont 
été  conduits ,  sous  bonne  escorte ,  à  Rouen,  dans  les 
prisons  de  la  conciergerie  du  palais.  C'étaient  des 
gentilshommes,  et  les  familles  de  quelques-uns 
subsistent  encore  aujourd'hui.  Nombre  de  pièces, 
trouvées  dans  les  coffres  de  Montchrestien  ,  étant 
sans  réplique ,  les  récusations  de  ces  prisonniers , 
leurs  requêtes  d'évocation  ne  sont  pas  même  écou- 
tées. Le  Yieux-Marché  les  voit  payer  de  leur  tète 
la  faute  d'en  avoir  bien  voulu  croire  un  homme  si 
peu  sensé  et  si  hasardeux.  Mais,  dès  avant  leur  sup- 
plice, c'en  était  déjà  fait  de  cette  conjuration,  ce 
semblait,  si  redoutable.  Au  premier  bruit  de  la 
tragédie  des  Tourailles,  les  capitaines  de  la  façon 
de  Montchrestien  et  leurs  soldats  s'étaient  enfuis 
^ui  ça,  qui  là;  et  cette  armée  de  6000  hommes 
parut  s'être  évanouie  comme  un  songe  ^. 

Ce  complot,  plus  sérieux  que  tous  les  autres. 


'  Mercure  français ,  tome  VII,  p.  802  et  suivantes. —  Voyei  sur- 
font :  Im  mémorable  Exécution  des  rebelles  à  S,  M.  f aide  pararrest 
dm  Pmriemeni  de  Rouen,  suivant  le  comfnandement du  rojr  ;  en» 
semble  la  Deffaicte  des  bandoliers  courants  la  Normandie ,  par  le 
sieur  de  TourailleS'Turgot ,  chevalier,  gentilhomme  près  la  personne 
du  rajr.  Paris,  1031.  •:-  Eafln,  Mémoires  pour  servira  r Histoire 
des  hommes  illustres  dans  la  république  des  lettres ,  |>ar  le  R.  Père 
Nicéron  ,  Paris,  iii-12,  1735,  t.  XXXIl,  p.  59  et  suif. 

*  Mercure  français ,  tome  VII,  page  812  ;  —  et  l'ouvrage  déjA  cité: 
ïjt  mêmcrahlr  Exécntivn ,  etr. 
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FerinenUition 
en  Normandiis 

après 
la  déconverle 

de  cette 
conspiration. 


avait  mis ,  trois  mois  durant ,  la  province  en  émoi. 
De  bonne  heure,  les  avis  du  Parlement ,  les  infor- 
mations du  conseiller  Du  Rozcl  avaient  éventé  la 
mine.  Les  arrêts  de  celte  cour,  les  lettres  du  pre- 
mier président  De  Faucon  de  Ris,  celles  mêmes 
de  Louis  XIII,  sont  là  encore  pour  montrer  comme 
la  conjuration  était  vaste ,  et  combien  de  brouil- 
lons s  y  étaient  engagés.  Le  Parlement  ne  fit  pas 
si  complète  justice  de  ces  rebelles ,  qu'il  n'en  restât 
quelques-uns,  factieux  incorrigibles  qui,  tant  que 
la  Rochelle  tint,  furent  d'intelligence  avec  elle, 
et  n'épargnaient  rien  pour  émouvoir  la  Normandie. 
L'agitalion ,  l'inquiétude  ,  l'effervescence  de  notre 
province  dans  ces  temps-là ,  se  réfléchissent  dans 
les  registres  de  son  Parlement,  occupé  sans  cesse 
àsurveiller,  àréprimer,  àpunirdes  connivences  cri- 
minelles ,  des  manifestations  séditieuses.  «  Des  as- 
semblées secrètes  en  divers  lieux  et  maisons  de 
Normandie,  à  diverses  heures,  sous  prétexte  de  vi- 
sites; des  amas  d'armes,  de  poudres,  des  arme- 
ments d'hommes;  .des  collectes  de  deniers;  des 
levées  de  gens  de  guerre  ;  des  allées  et  venues 
mystérieuses ,  soubz  umbre  de  voyages  en  pays  es- 
trangers;  des  gens,  en  grand  nombre ,  quittant  jour- 
nellement leurs  maisons  ,  vendant  leurs  biens,  se 
retirant  avec  les  rebelles  ,  ou,  s'ils  restent  en  Nor- 
mandie,  «  y  faisant  des  assemblées,  conférences, 
pratiques  secrètes,  contre  le  service  duroy»  :  c'est. 
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en  somme  9  la  substance  de  nombre  de  reeislres 
du  règne  de  Louis  XIII,  qu'il  nous  a  fallu  lire,  et 
où,  la  plupart  du  temps,  il  n'est  question  d'autre 
chose  ' . 

La  fermentation  ,  en  un  mot,  continua  dans  nos    Des  émissairet 

.    _^  .  1  A .  »•!  r   .  1  .des  Rochellois 

parages ,  notamment  vers  les  cotes  ,  qu  il  fut  besom  épient  no»  côu»; 
de  surveiller  toujours ^  Elles  étaient  devenues  le  *""  deMcinlT"" 
iK>int  de  mire  des  Rochellois  ,  dont  les  vaisseaux    «"^  Qniiiebcnf 

et  sur  la  Hogae. 

tentèrent  souvent  de  les  surprendre.  Quîllebeuf , 
convoité  par  ces  rebelles ,  fut  mis  en  défense.  Potier 
de  Blérancourt  avait  été  envoyé  par  le  roi  pour  y 
commander  ;  il  lui  fallut  en  réparer  les  fortifications , 
en  relever  les  murailles ,  armer  en  mer  des  cara- 
vetieê  5  chargées  d  aller  au  loin  surveiller  les  vais- 
seaux des  ennemis,  épier  leurs  desseins,  avertir  ceux 
qui  commandaient  dans  la  place ,  empêcher  enfin 
la  descente  appréhendée^.  Les  équipages  de  ces 
caravelles  étaient  composées  ;  aux  deux  tiers ,  de  ca- 
tholiques, et  «  pour  le  reste ,  de  religionnaires  sûrs, 
qai  avaient  horreur  de  la  révolte.  Mais  les  côtes 
de  la  Basse-Normandie  étaient  surtout  menacées. 


Le  capitame  Du  Lys ,  envoyé  par  le  roi ,  pour  com-       complot 

_       .   ,    _-  ,  ,  des  Rochellois 

mander  a  la Hogue  ,  sut  préserver  cette  place,  qu  ils  «tde 

avaient  espéré  prendre.    Mais  la  ville  de  Vire  et  un    ^^^^n^B^wi^"** 

Normandlv, 
"~  T"  sur  la  ville 

de  Vire, 
■  Âeg,  secr,  ei  de  Rapp.  civ.,  1621 ,  1622,  162^,  et  années  suiv.  «t  sur  on 

»  Reg.  secr.  et  de  Rapp.  civ.,  6  juin  1622 ,  et  aliàs.  *^.  .  *?  ,. 

^  Reg.  secr.^  janvier  et  février  1626,  et  aliàs. 

IV.  26 
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Le  chef 

de  ce  complot 

est  pris, 

et  a  la  tête 

tranchée 

à  Poitiers. 


Les 

religionnaires 
de  la  Hante- 
Normandie 
demenrent 
étrangers 
à  ces  complots; 
égards  avec 

lesquels 

les  traitent 

le  Parlement 

elle  doc* 

de  Longnerille. 


fort  château,  sis  à  quelque  distance  de  là ,  non  loin 
du  bord  de  la  mer,  nK>ins  bien  surveillés  queQuille- 
beuf ,  avaient  failli  tomber  au  pouvoir  des  Anglais 
et  des  Rochellois  unis.  Grossetier-Bérault,  relî- 
gionnaire,  ancien  page  du  roi,  émissaire  de  la 
Rochelle ,  venu  intriguer  dans  ces  parages  »  avait 
su  réunir  les  débris  épars  de  la  faction  de  Mont- 
chrestien.  ^Nombre  de  gentilshommes,  protestants, 
des  plus  signalés  du  pays ,  s'en  étaient  mis.  Deux 
vaisseaux  anglais,  d'intelligence  avec  eux,  étaient 
en  vue ,  prêts  à  s'avancer  et  à  jeter  des  soldats  sur 
le  rivage.  C'eût  été  le  signal  d'un  mouvement  fai- 
sant diversion  à  l'armée  royale  qui  assiégeait  les 
Rochellois.  Mais  ce  continuateur  de  Montchrestien 
eut  un  sort  plus  funeste  encore ,  puisqu'arrêté  à 
La  Haie-du-Puis ,  par  Matignon  ,  avec  quinze  de  ses 
complices ,  on  le  mena  à  la  Rochelle ,  puis  à  Poi* 
tiers ,  où  ,  par  arrêt  du  Conseil ,  il  eut  la  tète  tran* 
chée  sur  un  échafaud  *  •  Le  plus  fort  du  désordre 
était  toujours  en  Basses-Normandie ,  on  l'a  pu  voir, 
le  Parlement  réussissant  mieux  à  contenir  les  reK-- 
gionnaires  qui  vivaient  sous  ses  yeux.  A  la  vérité , 
et  cette  cour  et  le  duc  de  Longueville  leur  tenaient 
fidèlement  la  promesse  que  naguère  ils  leur  avaient 
faite  en  les  désarmant.  Leur  fidélité,  au  milieu  de 
tant  d'efforts  tentés  pour  les  émouvoir ,  était  ré- 


Mercnre  françfiis  ,  t.  XIV,  p.  211  et  ftfqq. 
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compensée  par  les  louanges  du  Parlement  et  du 
prince.  Quelque  désordre  ayanteu  lieu  dans  Rouen, 
en  novembre  1623 ,  et  les  religionnaires  de  cette 
ville  ayant  paru  craindre,  malgré  leur  innocence , 
qu'on  ne  saisit  ce  prétexte  pour  user  envers  eux 
de  rigueur ,  le  Parlement  eut  charge  du  roi ,  de 
les  rassurer  de  tous  points.    On  leur  dit  <  que  les 
appréhensions  qui  pouvoient  leur  avoir  esté  don- 
nées n'estoient  pas  justes  et  véritables.   Le  roy  (  il 
le  déclarait  lui-même  par  ses  lettres  )  les  vouloit 
maintenir  et  conserver  dans  la  jouissancedu  contenu 
en  ses   édictz  ,  n'ayant  véritablement  recongneu 
d'eux  que  une  bonne  affection ,  fidélité  et  obéis- 
sance \  »  A  quatre  ans  de  là ,  le  duc  de  Longue- 
ville  étant  au  palais ,  et  parlant  des  religionnaires  : 
«  Je  vays  (  disait-il  au  Parlement  ) ,  je  voys  chacun 
d'eulx  9  par  deçà ,  parié  dans  &an  debvoir  ,  et  donner 
des  exemples  et  tesmoignages  que  leur  volonté  y  est 
eUiachée  inséparablement ,  pour  demeurer  en  l' obéis- 
sance de  S.  M.  soubz  la  foy  de  ses  édictz,  etjoyr, 
for  conséquent ,  de  la  liberté  qui  leur  est  accordée 
par  iceulx^  en  la  quelle  on  est  obligé  de  les  maintenir, 
ei  par  les  armes,  et  par  la  justice,  contre  ceulx  qui  les 
y  vouldroieht  troubler  au  préjudice  de  l'intention  de 
S.^  ilf.  ^  »  Ce  mot  par  deçà  était  pour  la  Haute- 


•  £feg.  secr.,  29  novembre  1633. 

*  iV^.  secr.^  27  septembre  1627. 
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Joie  Tîve 

et  transports 

qne  cause  dans 

Ronen 

la  nouvelle  de  la 

rédnction 

de  la  Rochelle. 

Te  Deum, 

fenxdejoie, 

tables  dressées 

dans  les  raes, 

danses. 


Normandie  seulement,  la  Basse  remuant  toujours, 
et  les  assemblées  de  nuit ,  les  levées  d'hommes  y 
continuant,  ainsi  que  les  menées  et  pratiques  se- 
crètes * .  L'entreprise  sur  Vire ,  dont  nous  parlions 
tout  à  rheure ,  n'eut  lieu  qu'en  1628 ,  et  donna 
fort  à  faire  an  Parlement  de  Rouen  ,  ainsi  qu'au 
présidial  de  Caen^;  le  jugement  des  coupables 
ayant  été  abandonné  aux  juges  ordinaires  ,  sauf 
en  ce  qui  touchait  Grossetier-Bérault ,  qui,  comme 
nous  le  disions  tout  à  l'heure,  fut  décapité  à 
Poitiers. 

Tout  cela ,  au  reste ,  devait  prendre  fin  par  la 
réduction  de  la  Rochelle ,  dont  la  nouvelle  vint, 
en  novembre  1628,  exciter  dans  Rouen ,  parmi 
les  catholiques,  une  joie  désordonnée  et  d'in* 
croyables  transports.  La  cloche  du  Beffroi  (  du 
Gros-Orloge ,  comme  on  disait  alors  ) ,  qui ,  je  ne 
vois  pas  pourquoi ,  s'était  tue  depuis  la  réduction 
d'Amiens  à  Henri  IV,  rompant ,  ce  jour-là ,  un  si- 
lence de  trente  années  ,  se  mit  à  sonner  en  volée  , 
aux  grands  cris  de  joie  de  toute  la  ville ,  dont  ses 
sons  argentins  avaient  encore  redoublé  Tenthou- 
siasme.  Le  TeDeum  chanté  ,  ce  ne  furent  plus  que 
fentes  et  danses ,  feux  toute  la  nuit ,  lanternes  aux 
fenêtres,  tables  mises  en  pleine  rue 5  «  tous  beuvant 


'  Beg.  secr.  et  de  Rapp.  civ.,  1627  et  1628. 

'  Beg   secr.  —  Beg.  Bapp.  civ.  et  Toornelle,  juillet  1628. 
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et  faisant  boire  les  passants  à  la  santé  du  roy  \  » 
Les  religionn aires  de  Rouen ,  au  désespoir,  avaient 
trop  écouté  leur  dépit  peut-être,  en  choisissant 
l'heure  même  de  ce  Te  Deum  pour  inhumer  deux 
ou  trois  des  leurs,  dont  ils  suivirent,  en  grand 
nombre,  le  convoi,  tenant  des  torches  ,  et  affec- 
tant de  réciter  plus  haut  que  d  ordinaire  les  funè- 
bres prières  consacrées  en  pareil  cas.  Les  catho- 
liques ne  pouvant  s'y  méprendre,  c'était  jouer , 
exaltés  comme  ils  l'étaient  ce  jour-là ,  à  changer 
leur  folle  joie  en  une  redoutable  colère ,  dont  les 
imprudents  provocateurs  pourraient  devenir  les 
victimes.  L'on  faillit ,  en  un  mot ,  voir  dans  Rouen 
«  une  grande  émeute  contre  ceulx  de  la  R.  P.  R.» 
Mais ,  le  Parlement  s'en  mêlant ,  cet  incident  n'eut 
point  les  suites  qu'un  instant  on  avait  pu  craindre^. 

La  Rochelle  domptée ,  le  saccagement  de  Privas, 
la  soumission  d'Alais  et  d'environ  vingt-cinq  villes 
fortes  (dont  les  murailles  furent  rasées  ),  avait  suivi 
de  près.  L'autorité  royale  avait ,  en  un  mot ,  vaincu 
la  réforme^.  Le  gouvernement  de  Louis  XIII, 
n'abusant  point  de  sa  victoire ,  entendait  qu'on 
laissât  en  paix  ces  huguenots  qu'il  avait  réduits. 


'  Journal  ins.  de  Tabbé  De  la  Kuc. 

*  Âtg.secr.y  et  autres,  8  novembre  f628. 

^  Histoire  de  tEdit  de  Nantes,  i)ar  Blie  VcnoU ,  tome  II,  p.  461 
et  suivantes. 
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Une  conférence 
a  lieu  â  Caen  , 

entre 

Samuel  Bocbart 

et  le  P.  Véron , 

jésuite. 


Par  redit  de  Nîmes  (dit  VédU  de  grâce)  ,  il  avait 
déclaré  «vouloir  les  maintenir  en  Texercice  libre  et 
tranquille  de  leur  religion  ,  sans  aucun  trouble  \  » 
—  «  /^  roy  (  disait  dans  la  suite  le  duc  de  Longue- 
ville  aux  chambres  du  Parlement  de  Normandie 
assemblées  ) ,  le  roy  ^  voyant  l' estât  des  affaires  de 
ceulx  de  la  R.  P.  R.  j  na  point  désiré  de  les  forcer 
davantage  ^  ains  les  laisser  en  la  liberté  de  leurs 
consciences  ,  jusques  à  ce  qu'il  plaise  à  Dieu  les 
inspirer  pour  se  rendre  catholiques  »  ;  et  le  Parle- 
ment, animé  des  mêmes  sentioients,  ayant  toujours 
agi  dans  ce  sens,  Longueville  témoigna  à  cette  cour 
combien  le  monarque  «  trouvoit  à  propos  les 
moyens  qu'elle  y  avoît  tenus  ^.  » 

On  en  vint  jusqu'à  s'opposer  aux  livres  de  con- 
troverse, qui  n'allaient  qu'à  tout  aigrir,  et  aux 
conférences  ou  dispute^  publiques,  qui,  imaginées 
dans  le  but  de  tout  concilier  ,  n'avaient  jamais 
abouti  qu'à  exalter  les  champions ,  et  à  émouvoir 
les  témoins  du  combat.  On  venait  de  le  voir  à 
Caen  ,  par  cette  fameuse  controverse  entre  le  docte 
Samuel  Bochart  et  le  remuant  jésuite  Véron  ' ,  con- 


*  Editde  Mimes,  juillet  1629,  article  2. 

*  Reg.  secr.^  29  mars  1631. 

?  Eloge  historique  de  Samuel  Bochart,  par  L.-D.  Paamier, 
pasteur  et  président  du  consistoire  de  Tëf^lise  réformée  de  Rooen. 
Rouen ,  1840,  in-8*»  de  47  pages.  —  Et  Précis  des  travaux  de  t Aca- 
démie royale  de  Rouen ,  1839. 
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Iroverse  qui  dégénéra  en  querelle ,  et  faillit ,  deux 
fois  j  causer  une  sédition  dans  cette  grande  rille  ; 
car ,  comme  après  la  dispute   les  deux  combat- 
tants voulaient  toujours  y  suivant  lusage  ,  avoir 
raison,  et  que  chacun  d'eux  prétendait  avoir  vaincu 
l'autre,  le  lieutenant  du  présidial  de  Caen  n'alla-t-il         Après 
pas  s'aviser ,  sur  la  demande  de  Véron ,  d'appointer        Bach«t**' 
Bochart  à  venir  à  son  audience ,  «  reconnoistre  de  son     ^yJ!^^te 
faict  s  pour  ce  qui  s'esloit  passé  en  la  conférence  » ,      daBaiiii«ge 
s'avouer  vaincu ,  en  un  mot,  à  la  barre  de  justice,      pour  renir 
«  comme  si  (  disait  le  premier  président  De  Faucon  ) ,       q^'ii  a  été 

_     •     _ 

comme  si  les  poinctz  de  nostre  religion  se  debvoient  jiaii«^hi"cun>nie 

traicter  par  chicanneries\  »  Condamné  par  défaut 

pour  n'avoir  point  comparu ,  Bochart  était  devenu 

odieux  au  peuple  ,  qui  se  voulait  jeter  sur  lui ,  sur 

tous  les  religionnaires  ;  et  on  eut  peine  à  réprimer 

ce  mouvement  populaire ,  qui  pouvait  aller  loin. 

Bochart ,  cependant ,  en  avait  appelé  au  Parlement ,     Le  Parlement 

qui ,  voyant  de  si  ridicules  procédures ,  défendit ,  ^^^  proc^nrès  ; 

par  un  notable  arrt^t,  «  aux  catholiques  et   aux  ^  J«p<'ppï« 

*  ^  de  Caen  sVmeat; 

religionnaires  de  Caen,  de  se  mé faire  .  ni  médire  ^     Le  Parlement 

^  '  '  ^       ,  etlednc 

et  d'user  d'aucunes  violences,  au  préjudice  des  de  Longneviiie, 
édfctz  duroy.  i  Le  Parlement,  enfin,  décréta  d'à-  non  sans  peine, 
journçment  personnel  le  lieutenant  particulier  du  cettT' 

présidial,  qui  rendait  de  si  étranges  sentences.     fennemaUon. 
Mais  alors,  le  feu,  dans  Caen,  se  ralluma  derechef. 
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et  ou  fut  sur  le  poiut  d'y  voir  grande  sédition  ;  le 
lieutenant  particulier,  eu   pleine  révolte   contre 
l'arrêt,  s'étant  pourvu  devers  le  roi,  et  engageant 
apparemment  le  peuple  dans  sa  querelle  ,  il  fallut 
que  le  Parlement  y  députât  le  conseiller  Baudry 
de  Biville  ,  et  l'avocat  général  Le  Guerchois.    Le 
Conseil  s'en  voulait  mêler  aussi  ;  et  on  ne  sait  jus- 
qu'où toutes  ces  disputes  auraient  pu  aller,  sans 
l'intervention  du  duc  de  Longueville  et  la  sagesse 
du  Parlement ,  qui   demeurèrent   d'accord  qu'il 
valait  mieux  accommoder  cela.  Le  père  Véron  étant, 
tt  veu  son  naturel  et  humeur  turbulente  ,  propre 
seulement  pour  les  controverses,  et  non  pour  ap- 
porter aucune  édification  v  ,  on  écrivit  aux  sept 
évoques  de  la  province  «  de  ne  plus  luy  donner 
aucune  mission  pour  y  prescher  ou  disputer  »  ;  et 
tel  fut  le  remède  imaginé  «  pour  remettre  la  paix 
à  Caen  * .  » 
Le Parieiueut         Lcs  cathoUques,  pour  tout  dire,  n'étaient  guère 
de  réprimer     pl^^  trauquillcs  quc  Ics  rcligiounaires.    Lontrover- 
les  indiscrétion»  sist^g  ^  prédicateurs ,  écrivains  ecclésiastiques,  le 
prédicatears.     clergé  ,  cu  uu  mot ,  tant  séculicr  que  régulier , 

donnaient  fort  affaire  au  Parlement,  qui  fut  sou- 
vent contraint  de  retenir  leur  zèle  et  de  répri- 
mer leurs  excès.  Il  avait  fallu  surveiller  les  pré- 
dicateurs ,  l'esprit  de  la  Ligue  n'étant  pas  si  bien 


'  Reg,  secr. ,  29  mars  1631. 
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anéanti ,  qu'ils  ne  prissent  encore  parfois  d'étranges 
libertés.  Un  moine  espagnol  vint  prêcher  l'Avent 
à  Rouen  ,  dans  l'église  de  Saint-Herbland  ;  tous 
couraient  l'ouïr  prêcher  dans  sa  langue  ,  qu'ils 
n'entendaient  point  pour  la  plupart ,  motif  de  plus 
pour  eux  de  s'empresser  à  ses  discours.  Le  Par- 
lement s'en  mêlant  à  la  fin ,  ce  moine  étranger  dut 
céder  la  chaire  à  un  prêtre  du  lieu  ,  que  tous  pou- 
vaient comprendre ,  et  qui  ;  pour  cela  même  ,  ne 
fut  pas  tant  suivi ,  peut-être  *.  On  a  vu  le  doyen 
de  la  collégiale  d'Écouis  regretter  en  chaire  le  ma- 
réchal d'Ancre ,  et  rappeler,  à  ce  propos,  la  mort 
d'Abel,  Les  princes  ,  les  grands,  la  reine-mère, 
les  favoris  qui  se  succédaient  au  pouvoir ,  ou  for- 
maient des  ligues  pour  y  parvenir ,  avaient ,  dans 
le  clergé  ,  des  partisans ,  qui ,  en  chaire  ,  tenaient 
parfois  d'imprudents  discours.  Le  Parlement  en 
fut  bien  souvent  en  peine;  à  chaque  crise,  il 
rendait  des  arrêts  pour  leur  enjoindre  «  de  se 
contenir  »  ;  il  prêchait  les  prédicateurs ,  et  non  sans 
besoin,  en  vérité.  Quand  on  voit,  en  1622,  le  pro- 
cureur général  demander  qu'on  ne  laisse  monter 
dans  la  chaire  de  Notre-Dame  de  Rouen  que  «  des 
personnes  qui  promettront  rf^  ne  parler  contre  ratic- 
ihûrité  du  roy ,  ny  souveraineté  de  sa  couronne  ^ 
sainctz  décret z  ordinaires  y  et  droict  commun  ,  tant 


La  chaire 

est  interdite 

à  an  moine 

Espagnol , 

qni    prêchait 

à  Saint-Herbland 

de  Uoaen, 
dans  sa  iangne. 
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pour  le  spirituel  que  temporel  de  France  »  ;  puis 
le  Parlement  rendre  un  arrêt  dans  ce  sens ,  qu'il 
envoie  signifier  à  larchevèque  *  ;  quand  on  voit 
cette  cour  enjoindre,  une  autrefois,  «  à  tous  pré- 
dicateurs séculiers  et  réguliers  de  se  comporter, 
en  leurs  prédications ,  modérément ,  et  n'user  de 
•  parolles  qui  puissent  scandalizer  les  ungs  les  autres  ; 
d'explicquer ,  en  leurs  sermons ,  la  parole  de  Dieu 
et  la  doctrine  de  l'église  catholique ,  suivant  les 
sainctz  canons ,  décrets  et  conciles  reçeus  dans  le 
royaulme ,  sans  y  traicter  aucunes  questions  qui  ae 
servent  à  l'instruction  et  édification  du  peuple'»; 
il  faut  bien  comprendre  que  les  passions  qui  agi* 
taient  le  monde  avaient  su  se  glisser  jusque  dans 
l'église ,  qu'elles  y  pouvaient  causer  du  désordre, 
et  que  cela  regardait  les  juges, 
inflaence  On  Sentait  maintenant  l'incommodité  de  tant  de 

des   jésaitea 

dans  Roaen.     couvcuts  d  hommes  ct  de  femmes  fourmillant  dans 

le  royaume,  et  dont ,  toutefois ,  sous  Louis  XIII,  1^ 
nombre  s'accrut  sans  mesure  '.  Les  jésuites,  entre 
autres,  devenaient  coûteux;  on  se  rappelait  leur 
entrée  dans  la  province,  comme  par  surprise, leur 
difficile   admission  ,   leurs   modestes   commence^ 


'  Âeg,  secr.^  l4avrU  1622. 

'  Reg.  secr,,  6  mai  1626,  et  aliâs  passini. 

^  Lemontey  ,   Essai   sur  Vétahlissemeni  de  (a    monarchie  At 
Louis  XIV. 
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ments,  lopposition  du  Chapitre  métropolitain,  de 
rHôtel-de-Ville ,  des  ordres  mendiants;  la  tiédeur 
du  Parlement  à  Tégard  de  ces  nouveaux  religieux; 
rinjonction  qui  leur  avait  été  faite  alors  «  de  prendre 
une  autre  dénomination  que  celle  de  jésuites,  et 
de  remettre  leurs  statuts  au  greffe  de  la  cour  *  »  ; 
leur  désobéissance  à  cet  ordre  formel,  leur  admis- 
sion tardive,  favorisée  par  la  Ligue,  leur  retour  en 
IGOili.,  après  une  proscription  de  quelques  années. 
Dans  les  premiers  temps  du  règne  de  Louis  XIII, 
ils  jouirent,  à  Rouen ,  d'une  grande  faveur;  on  le 
voit  par  le  Journal  de  Pierre  TEsloile;  car  c'est 
d  eux  qu'il  a  voulu  parler  sous  le  nom  de  fibulaires^ 
les  appelant  ainsi  à  cause  de  la  boucle  ou  agrafe 
(fibula)  au  moyen  de  laquelle  ces  religieux  atta- 
chaient leur  manteau  sur  la  poitrine.  «  Nos  fibu^ 
/aires  (lui  écrivait-on  de  Rouen,  en  1610),  nos 
fibulaires  s'establissent  fort  en  ceste  province  (en 
Normandie).  Ils  entreprennent  merveilleusement 
sur  les  autres  ordres;  et,  par  leurs  artifices,  cro- 
chètent plusieurs  bons  bénéfices;  pour  quoy  le 
plomb  de  Rome  ne  leur  manque,  non  plus  que  la 
cire  de  France.    Ils  ont  tant  de  partisans  dans  le 
Parlement  (de  Rouen),  qu'ils  sont  juges  et  sollici- 
teurs, et  on  passe  par  dessus  les  appellations  d'abus 
les  plus  justes.  Un  conseiller  (de  ce  Parlement) 


Ce  qne 
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Le  Parlement 

empêchait 

de  vendre 

dans  Rouen 

des  arrêts 

rendus  à  Paris 

contre 
les  jésuites. 


Le  jésuite 

Granger 

prononce  dans 

la  cathédrale 

de  Rouen, 

un  sermon 

séditieux. 

Le  lieutenant 

général  informe, 

et  est  en  butte, 

pour  cela , 
aux  reproches 
du  Parlement , 

qui  casse 
les  procédures. 


estant  allé  solliciter,  ces  jours-ci,  un  de  ses  con- 
frères en  faveur  de  ces  Pères,  et  luy  remorïstrant 
combien  ils  sont  utiles,  et,  au  contraire,  déprimant 
certains  moines,  qu'il  disoit  n'estre  que  des  ventres 
et  des  ignoraûts,yVî;(7es  bien  ce  que  c'est  (a  répondu 
l'autre),  vous  voulez  des  ferrer  ces  pauvres  asnes, 
pour  ferrer  ces  genêts  d'Espagne^ .  »  L'Estoile,  à  cette 
fois,  était  bien  renseigné,  et  son  correspondant  de 
Rouen  ne  le  trompait  pas.  Les  jésuites. régnaient 
alors  en  Normandie ,  et  le  Parlement  leur  condes- 
cendait en  toutes  choses  ;  au  point  que  des  plai- 
doyers prononcés  à  Paris  contre  ces  pères,  par 
l'avocat  La  Martellière,  ne  pouvaient  circuler  dans 
Rouen,  le  Parlement  en  proscrivant,  par  ses  arrêts, 
l'apport,  l'impression  et  le  débit  ^.  L'arrêt  rendu  à 
Paris  contre  les  propositions  régicides  du  jésuite 
Suarèz,  les  conclusions  même  des  gens  du  roi,  sur 
lesquelles  avait  été  rendu  cet  arrêt ,  repoussés  à 
Rouen  comme  des  libelles,  étaient  saisis  par  les 
enquêteurs,  le  Parlement  de  Normandie  l'ayant  or- 
donné en  termes  exprès  '.   En  1620,  aux  fêtes  de 
la  Pentecôte,  le  jésuite  Granger  ayant  prêché,  dans 
Notre-Dame  de  Rouen ,  un  sermon  des  plus  sédi- 


»  Journal  de  P,  L' Es  toile ,  coUect.  Petitot,  1*^'  sér.,  toin.XLVIU, 
pag.  369  et  370. 

'  Âeg, ,  3  et  6  février  1612. 

3  Beg,  secr.,  17  et  19  jaillet  1614. 
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lieux,  et  le  Parlement  étant  alors  en  vacance ,  le 
lieutenant -général  du  bailliage  informa  aussitôt 
contre  une  si  scandaleuse  infraction  aux  édils; 
mais 9  au  milieu  de  ses  procédures,  se  vit  arrêté 
lout-à-coup  par  le  Parlement,  que  le  recteur  des 
jésuites  avait  osé  saisir  d'un  appel  comme  d'abus. 
Mandé  à  la  grand  chambre,  tancé,  rabroué,  pour 
avoir  bien  fait  son  devoir,  comme  il  l'aurait  dû  être 
s'il  eût,  par  son  silence  en  matière  si  grave ,  manqué 
essentiellement  aux  obligations  de  sa  charge,  on  lui 
osa  bien  dire,  «  qu'en  telles  affaires  publiques  et  im- 
portantes comme  estoit  celle-là,  il  auroit  deû,  au 
préalable  que  d'y  toucher,  en  communiquer  à  la 
cour.  1  Ses  procès-verbaux  ,  ses  informations ,  on 
voulait  tout  avoir;  il  lui  fallut  tout  livrer,  cesser,  en 
un  mot,  ses  procédures,  et  s'arrêter  tout  court.  Lui, 
prévoyant  cela,  avait,  «  en  une  affaire  de  telle  im- 
portance pour  le  service  du  roy  et  pour  le  repos  et 
tranquillité  publique,  rendu  raison  de  sa  charge  au 
roy,  en  tesmoignage  du  debvoir  qu'il  y  avoit  ap- 
porté ;  »  et  il  ne  le  tut  point  au  Parlement,  qui  ne 
s'en  formalisa  que  davantage.  Que  dirons-nous? 
Grauger,  défendu  avec  chaleur,  à  la  grand'- 
chambre ,  par  le  père  Barthélémy,  recteur  des  jé- 
suites, par  Georges  Sallet,  avocat  fort  éloquent  (qui 
devait  dans  la  suite  devenir  procureur-général), 
gagna  sa  cause,  à  vol  de  bonnet,  devant  la  grand'- 
chambre,  qui  ne  craignit  pas  de  «casser  et  annuler 
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Le  Parlement,    ce  qui  faict  avoit  esté  au  présidial.  »    Le  scandale^ 

dans  cet  arrêt  ^  •  m.    f  a.  '      '         \  i*  ».  r*  •• 

méroeqnicasM   neanmoiDS,  ayant  ete  si  public,  et  Granger,  ainsi 
lea procëdnre»    Q^^  d'autres  relisieux,  ayant,  de  notoriété,  aux 

dn  bailliage,       ^         ^  ^^  "^  ^  ^ 

est  contraint  demièrcs  fêtes ,  joué  à  émouvoir  la  ville  par  leurs 
aux  séditieux  discours,  Tarrèt  enjoignit  aux  juges  «  de 

la^modërauon,  tenir  la maîu à  lobservation des édictz  du roy,  pour 
la^ro^iujun^e  '*  tranquillité  dii  royaume,  et  de  punir  les  contre- 
venants;» injonction  fut  faite  c  à  tous  prescheurs, 
lecteurs,  et  autres  qui  parloient  en  public,  de 
n'user  de  parolles  qui  pussent  estre  tirées  à  mau«- 
vais  sens ,  et  exciter  le  peuple  à  sédition ,  de  ne 
rien  dire, enfin,  qui  ne  fust à  l'instruction  et  édifica* 
tion  des  auditeurs  *•  »  Arrêt  scandaleux,  qui  con- 
statait le  crime,  en  même  temps  qu'il  empêchait  de 
le  punir,  et  qui,  bien  contre  riajtention  du  Parle- 
ment sans  doute,  donnait  raison  aux  juges  dont  il 
venait  d'annuler  la  sentence  ! 

Les  jésaitcs         Lcs  sollicitatious  dcs  jésuitcs  avaient  tout  fait, 

sollicitaient         .  <«•••■  i    • 

acandaietuement  dans  Cette  aHairc  qui  les  regardjut ,  comme  dans 
L'av^\"|énérai  ^lUIe  autrcs  OU  îls  u'avaicut  que  voir; sans  cesse, 
Sen^'udnT  ^®*  religieux  obsédaient  les  juges  ;  et  les  juges  eux- 
mêmes,  à  leurs  prières,  allaient  solliciter  leurs  col- 
lègues. On  a  vu  la  lettre  écrite,  de  Rouen,  à  l'au- 
diencier  Pierre  de  L'Estoile.  L'avocat-général  Du 
Yicquet  (qui  pourrait  récuser  ce  témoignage?) 
exhorta  plus  d'une  fois  les  officiers  du  Parlement 


'  Rfg.  secr. ,  17  et  20  juin  1620. 
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«  à  s'abstenir  des  sollicitations  de  procedz,  se  plai- 
gnant que  CCS  sollicitations  procédoient  particuliè- 
rement par  les  recommandations  et  inductions  qui 
se  faisoient  par  une  infinité  de  moynes  et  religieux, 
dont  le  nombre  s'augmentoit  de  jour  en  jour  en  la 
ville  de  Rouen  * .  »  Chose  plus  déplorable  encore , 
des  présidents,  des  conseillers  étaient  étroitement 
aBUiés  aux  jésuites,  et  enrôlés  dans  des  congréga- 
tions de  Isdques  qu'avaient  établies  ces  pères,  et 
qui  se  réunissaient  dans  les  diverses  chapelles  de 
leur  église,  'he  président  Poërier  d'Amfreville , 
entre  autres,  homme  important,  n'en  bougeait 
pas ,  et  avait  comblé  de  biens  cet  institut,  se  con* 
fessait  à  ces  pères,  les  favorisait  en  toutes  façons, 
et,  à  la  fin,  devait  être  inhumé  parmi  ces  religieux 
que,  vivant,  il  avait  tant  aimés,  comme  son  épitaphe 
le  disait  en  termes  exprès  ^.  D'autres  membres  du 
Parlement  étaient  notoirement  dans  de  pareils  en- 
gagements. Les  jésuites,*  cependant,  ayant  de  firé- 
quents  et  importants  procès  au  Parlement ,  et  ces 
conseillers,  ces  présidents  (leurs  affiliés),  demeu- 
rant inébranlables  sur  leurs  sièges,  résolus ,  je  le 
Teux,  à  rendre  aveuglément  la  justice,  toujours 
comprendra-t-on   les    transes  des    plaideurs  qui 
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*  Reg.  secr,,  4  avril  1633. 

'  c  Jacet  inter  Patres  Societatîs  Jesu ,  mortuus ,  quos  tîvus  dile« 
xrrat.  »  —  Farin ,  Histoire  de  Rouen ,  t.  III ,  p.  384 ,  édit.  de  1 668. 
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avaient  maille  à  partir  avec  des  religieux  si  autorises, 
si  soutenus,  et  ayant  tant  de  moyens  d'inspirer 
l'intérêt.  Il  fallut  bien  récuser  ces  juges  qui  ne  se 
voulaient  point  récuser  eux-mêmes.  La  seule 
grand  chambre  se  trouvant,  un  jour,  renfermer, 
outre  le  président  Poërier  d'Amfreville ,  quatre 
conseillers,  confrères^  comme  lui ,  de  la  congréga- 
tion des  jésuites,  et  quatre  qui  y  étaient  assislanis^ 
une  requête  fut  présentée,  qui  invitait  ces  neuf 
magistrats  à  descendre  de  leurs  sièges,  à  s'abstenir, 
dans  un  procès  que  là  grand'chambre  allait  avoir 
à  juger,  et  où  les  jésuites  avaient  intérêt,  t  //  sera 
(disait  la  requête),  il  sera  reconnUjpar  ces  Messieurs 
eux-mesmes  ^  que  tous  ceulx  qui  sont  receusen  ladicte 
congrégation,  dont  le  recteur  des  jésuites  est  le  gou- 
x^emeur  et  le  directeur  absolu,  font,  lors  de  leur  ré- 
ception^  un  serment  d'obéissance  filiale  à  ce  recteur, 
et  de  maintenir,  de  tout  leur  pouvoir,  ladicte  congré- 
gation en  général,  et  tous  leurs  confrères  en  parti- 
culier, comme  il  appert  par  les  articles  2,  Il  et  12  du 
livret  intitulé  :  manuale  sodalitatis,  au  chapitre 
de  l'obéissance  que  les  confrères  doivent  au  supérieur 
de  la  congrégation  y  et  par  l'article  dernier  du  livret 
intitulé  :  règles  et  pratique  de  la  congrégation, 
au  chapitre  qui  commence  :  la  manière  de  recevoir 
LES  confrères  a  LA  CONGRÉGATION  ;  enfin ,  par  le 
chapitre  intitulé  :  règle  des  Assistants.  » 

En  présence  dune  telle  requête,  ces  magistrats. 
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le  croira-t-on,  voulaient  s  obstiner  encore  à  de- 
meurer sur  leurs  sièges  !  ^Les  dévotions  sont  libres ^ 
(disait  le  président  Poërier  d'Amfrevîlle)  ;y>  i?aw 
souvent  porter  les  miennes  dans  l'église  des  pères 
jésuites  j  comme  aux  autres  monastères  j  et  estime  le 
pouvoir  fairej  puisquilz  sont  approuvez  du  roy^  de 
f  Eglise  et  des  Parlements  du  royaume,  »  11  re- 
connaissait se  confesser  souvent  à  ces  pères,  et  se 
défendait  seulement  d'être  lié  envers  eux  par  aucun 
serment.  SurcelaTavocat-généralDu  Yicquet  avait 
parlé  nettement  contre  toutes  ces  confréries  et 
congrégations,  prohibées  par  les  ordonnances,  les- 
quelles repoussaient  aussi  tous  autres  engagements 
propres  à  compromettre  la  liberté  des  juges.  Le 
Parlement  demanda    communication  des   râgles 

BT  STATUTS  DK  LA  CONGRÉGATION  *.  CeS  récusa- 
tions ,  rejetées  d  abord ,  ayant  fini ,  avec  le  temps, 
par  sembler  fondées  et  être  accueillies,  en 
sorte  qu'elles  devenaient  fréquentes,  les  jésuites, 
efirayés,  surent  y  parer  à  temps;  et  au  Parlement 
de  Rouen  fut  adressée  une  déclaration  royale,  du 
mois  de  mai  1632,  qui  disposait  que  «  les  présidents 
et  conseillers  de  ce  Parlement,  estant  de  la  congré- 
gation de  la  Vierge,  et  autres  instituées  en  la  mai- 
son des  jésuites,. ne  pourroient,  à ladvenir,  sous  ce 
prétexte j  estre  récusez  ny  empeschéz  d'estre  rap- 


*  Reg.  secr.  «  4  août  1631 
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une  déclaration 
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ftit  rendue, 

qui  défendait 
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finit  par  y  être 
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porteurs  ou  juges  des  procèdz  auxquels  les  jésuites 
auroient  intérest  *.  »  Celte  déclaration  avait  étë 
obtenue  et  dictée,  pour  mieux  dire,  par  les  jésuites, 
qui,  aussi,  en  poursuivirent  Tenregistrement  sans 
relâche.  Le  Parlement,  ne  pouvant  s'y  résoudre, 
arait  ajourné  plusieurs  fois  la  délibération,  ordon- 
nant, avant  faire  droit ,  que  ces  pères  produiraient 
les  règles  et  statuts  de  leur  congrégation  ^.  En  16S5, 
enfin,  après  trois  années  de  résistance,  la  déclara- 
tion fut  enregistrée  par  le  Parlement,  qui,  encore, 
se  réservait ,  par  son  arrêt,  «  de  pourveoir  sur  les 
cas  particuliers'.  » 

Disons,  quelques  déclarations  que  des  rois  sur- 
pris aient  pu  rendre ,  qu'avec  ces  pactes  entre  des 
juges  et  des  associations,  il  était  permis  de  ne  plus 
tant  compter  sur  l'impartialité  de  la  justice.  De 
ces  imprudents  engagements  devaient  nattre  des 
faits  étranges  ;  dans  le  Parlement  de  Provence,  par^ 
exemple  (sans  parler  des  autres),  tous  les  scandales 
dont  fourmilla  le  fameux  procès  du  jésuite  Girard 
et  de  la  fille  La  Cadière,  et  l'impunité,  enfin,  des 
deux  coupables,  qui,  entre  douze  juges  moUnigte^ 
et  douie  juges yans^nûl^f  (partagés  d'avis  et  dé* 
ohafués  les  uns  contre  les  autres),  surent  éviter  le 


'  Reg.  secr.,  9  ayril  1633. 

*  Beg,  secr. ,  27  noTembre  1634. 

'  Hêg.  de  Rapp.  eU\  ,  27  noTfmbre  1634. 
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châtiment  dont  l^irs  honteux  désordres  les  avaient 
rendus  dignes  *. 

Le  Parlement  de  Normandie,  on  le  voit,  n'était 
déjà  plus  si  fort  à  la  dévotion  des  jésuites,  et  il  en 
avait  d'autant  perdu  dans  l'esprit  de  ces  pères.  Eux 
qui^naguère,  n'avaient  pusouffrirqu'on  récusât  cette 
compagnie,  tentaient,  maintenant,  de  la  récuser  à 
leur  tour,  et  de  se  ménager  des  juges  plus  complai- 
sants. On  le  vit  en  bien  des  rencontres  ;  mais,  sur- 
tout, l'aflaire  des  jésuites  Guyot  et  Chapuys  dut 
désabuser  ceux  de  ces  magistrats  qui,  jusqu'alors, 
étaient  demeurés  sans  défiance.  François  Martel, 
curé  d'Etran,  près  Dieppe,  avait  paru  sur  la  sellette, 
accusé  d'infamies  sans  nombre,  mélange  de  crimes 
de  lèse-majesté  divine  et  humaine,  de  supposition 
de  conspiration  contre  la  personne  du  roi,  de 
propositions  séditieuses ,  détestables  scandales, 
lettres  contrefaites,  révélations  fausses,  impostures, 
sodomie,  assassinats,  brûlements  de  maisons,  atten- 
tat à  sa  propre  vie  par  désespoir.  Entre  autres 
faits,  étant  à  Paris,  dans  la  cour  du  Louvre,  et  de* 
mandant  k  parler  au  roi ,  on  trouva  sur  lui ,  en  le 
fouillant,  un  couteau  dont  il  se  disposait  à  faire 
usage.  Son  domestique,  Nicolas  Galeran,  était  son 
complice.  De  long-temps  on  n'avait  vu  une  affaire 


Procès  criminel 

contre  Martel, 

cnré  d'Etran, 

près  Dieppe, 

accnsé 
et  convaincu , 

(ainsi  que 

Galeran ,    son 

valet)  de  crimes 

alTreux  et  sans 

nombre , 
et  condamnés. 
Martel  à  être 
rompo  et  jeté 
dans  le  feu, 
le  valet  à  être 
pendo* 


'  Essais  historiques  sur  ie  Parlement  de  Prtntnce ,  par  Cabâfic, 
t.  m,  p.  189  à  284. 
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Mis*  la  question,  à  la  fois  sî  salc  et  si  noire.    Condamnés ,  le  curé  à 

w^ic?,'^      être  rompu  et  jeté  dans  le  feu,  le  valet  à  être  pendu, 

Mattel  et  Gaieran  ^^  |^g  j^jj.  j'^bord  à  la  question.    Le  premier  pré- 

signalent  comme  *  ^  *  * 

lenrs  complices  sîdeut  9  coutre  lordiuaire,  y  avait  voulu  assister,  vu 
AmbroiseGuyot  la  gravité  de  laffaire.  Le  président  Maignart  de 
ÊtienneChapais,  Bemières,  les  conseillers  de  Brévédent  et  Bigot  y 
jésuites  à  Dieppe,  étaient  avec  lui;  et  là,  le  testament  de  mort  de  ces 

deux  condamnés,  qui  allaient  être  menés  au  sup- 
plice, révéla  deux  nouveaux  complices  de  leurs 
Le  Parlement     crimcs ,  Ics  jésuites  Ambroise  Guyot  et  Etienne 
dêux*Mii^c^'    Chapuis,  tous  deux  régents  au  collège  de  Dieppe, 
del^^rocédures    V^^  fureutaussitôt  mis  en  arrêt.  On  procéda  aclive- 
contreeux.      tueutcontre  eux.  Leroi,  averti,  avait,  par  des  lettres 
expresses,  adressées  tant  au  premier  président  qu'au 
Parlement  lui-même ,  ordonné  que  cette  compa- 
gnie «  eust  à  juger  promptement  le  père  Ambroise 
Un  courrier     Guyot,  par  les  fortnes  ordinaires  de  la  justice,  en  y 

apporte  à  Rouen  .       ^        ,  •         ^       ,      /        • 

un  paquet      apportant,  néanmoins,  toute  la  circonspection  qui  se 

r  Tordre^dr^  I    pourroit.  »  Mais,  en  même  temps  qu'il  présenta  ces 

déjuger  les      lettres  au  premier  président  De  Faucon  de  Ris,  le 

jésuites  Guyot  •  1  /  r 

et  Chapuis,      courricr,  alléguant  uuc  créance  qu'il  disait  <  tuy  avoir 

2*  un  mémoire  .  f    *  r 

secrvt,        ^^^^  donnée  de  la  part  du  ro y  et  de  son  conseil  ,  » 
non  signé,      g^  jjjj^  ^  jj|,ç  ^  ^g  magistrat  un  curieux  Mémoire. 

reprochant  ^ 

au  Parlement    sortc  dc  coutre-lettrc ,  dout  Faucon  de  Ris  sut  se 

ces  procédures.         .   ,  .  .        #  1  a  t*      1 

saisir,  et  qui,  communiqué  en  hâte  au  Parlement 
étonna  vivement  cette  cour  et  l'embarrassa  fort 
fn  Leroy  et  tout  son  Conseil  (y  était-il  dit  )  trouve  fort 
mauvais  que  tout  ung  ordre  ayt  esté  diffamé  sy  aisé- 
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ment  et  avec  tant  d'esclatj  veu  mesmement  (surtout) 
iftie  quand  aulcun  d'etilx  eust  esté  coupable  (ce  qui 
n'est  pas  ) ,  il  debvroit  estre  chastié  secrettement  ;  car 
c*est  une  chose  fort  préjudiciable  au  service  du  roy^ 
de  vouloir  faire  croire  au  peuple  que  l'oppinion  d'une 
compagnie  si  plaine  de  sçavoir  comme  celle-là  (les 
j^*suites) ,  soit  qu'on  puisse  entreprendre  sur  les  sa- 
crées personnes  des  roys;  et  le  grand  bruict  que  l'on 
faict  courir  de  chose  semblable  donne  subject  à  des 
esprits  foibles  de  songer  à  quoy  ils  nedebvroient  pas. 
Le  roy  et  tout  son  Conseil  entend  que  l'on  mette^  au 
plustostj  une  fin  à  ceste  affaire ^  et  qu'il  eust  esté  plus 
à  propos  de  mettre  le  père  Ambroise  entre  les  mains 
de  son  supérieur ^  que  dans  la  conciergerye  '.  » 

Que  devenait,  avec  un  pareil  Mémoire  (secret) ^      Docquerre, 
l'ordre  patent  qtii  l'accompagnait,  de  «juger  le  P.       "^^des**^* 
Ambroise  par  les  formes  ordinaires  de  la  justice  ?  n   ««"-««""«««menu 

'  '  •'  du  roi,  écrit 

Et  d'abord,  de  qui  procédait  ce  Mémoire?  Doc-  ^^•i*™*'*.*-, 
querre,  secrétaire  des  commandements  du  roi,  re-     connaiMance 

pondant  au  Parlement,  qui  lui  en  avait  écrit  en  mén^lJTsecnt 
hâte,  déclarait  hautement  que  «ce  billet  et  instruc- 
tion n'estoit  party  de  ses  mains,  et  ne  sçavoit  qui 

l'avoit  donné  au  porteur,  si  ce  n'estoit  ceux  qui  LeParirmem, 

Mtnblant 

l'avoient  envoyé^  qui  avoient  adjousté  à  sa  lettre,        regarder 
laquelle  n'en  parloit  pas.  »  Le  Parlement,  y t/g'^anf  comi^Mpi^ë, 
ce  billet  supposé  (c'est-à-dire  faisant  semblant  de  le     ^  contiime 

rr  \  lie  procéder 

activement 

contre 
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juger  tel),  décréta  d'ajournement  personnel  le 

courrier  qui  lavait  apporté,  et   se   lëtait  laissé 

prendre.    Puis  les  procédures  contre  les  deux  je- 

Un  haissier      suitcs  Continuèrent  plus  actives  qu'auparavant.  Des 

Tient  à  Rouen    témoius  nombreux  et  graves  les  chargeaient  fort; 

Parlement     ®*  ^^J^  ^'^"  ^^^^^  ^^^^  d'eux,  selou  toute  apparence, 
un  arrêt       lorsque  de  nouveaux  ordres,  plus  patents  et  plus 

dn  Conseil,  ^  r         r  r 

qoi  loi  enjoint    expHcites  quc  les  premiers,  et  tout  contraires,  vin- 

de  laisser  .     .  . 

transférer  reut  Contraindre  ouvertement  des  magistrats  avec 
le  iésnurGayot  'csqucls  il  était  si  périlleux  de  ne  s'ouvrir  qu'à 
et  les  pièces  du    d^mî.    Un  grrêt  du  Conseil,  pour  tout  dire,  donné 

procès  instrait  '  r  ' 

contre  lui.  j^  |8  février  (le  rayy  séant),  et  apporté  à  Rouen, 
par  un  huissier  à  la  chaîne,  enjoignait  au  Parlement 
de  mettre,  et  le  père  Ambroise  Guyot  et  son  procès, 
entre  les  mains  de  cet  huissier,  chargé  de  les  trans- 
porter à  Paris*.  « 
Menace  adressée       Le  premier  président,  qui  craignait  une  rescouêse, 

par  le  père  -  ,  ■      •  i»         .    »        • 

Brisacier       représentant  que,  pour  la  translation  a  un  tel  pn- 

• 

préiWemrqnine  sonulcr,  il  fallait  uce    escorte,   et  tardant  enfin 
**dviéc«er"*    d'obéir,  un  notable  jésuite,  le  père  Brisacier,  en- 
cet  ordre.      yoyé  vers  lui,  et  l'abordant  d'un  air  résidu  et  me- 
naçant, ne  craignit  pas  de  lui  dire  «  ^'it  s*eHûii 
pris  à  la  plus  forte  compagnie  du  monde^et  quil  s'en 
repentiroit^.  »  Si  mauvaise  que  fût  l'afiSaiire,  tespèfes 


»  Reg.  secr.  et  de  Tournelle,  janvier  et  février  1625. 

*  Mémoires  msa.  du  sieur  de  Canon  ,  avocat  au  Parlement  de 
Rouen  y  Bibliothèque  de  M.  Lcsueur  de  CollevUle,  mss.  Bibiiotlièqoe 
royale. 
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Guyol  et  Cbapuis  ea  sortirent  les  bagues  saures  ; 
il  est  presque  superflu  d'en  faire  la  remarque.  «  Ce 
nest  pas  ainsi  que  se  défend  l* innocence ^i»  devait 
dire,  dans  la  suite  9  le  substitut  Charles*  ;  c'est  notre 
aris,  et  ce  sera  sans  doute  aussi  celui  des  lecteurs. 

Le  Parlement ,  fatigué  à  la  longue  de  nombre     Les  Tablettes 
d'aventures  semblables,  qu'il  ne  pouvait  empêcher,        oovra^"^'' 
et  dont  souvent  lui-même  eut  à  souffrir,  avait  fini  puwî^TiSaeii 
par  en  venir,  de  son  antique  engouement  pour  les  i^^^tHiom* 
jésuites,  à  cette  vive  antipathie  qui,  au   milieu   »<>«* di^noncées 

*  ^  *  *  au  Parlement 

du  XVIII*  siècle,  devenue  une  passion  désordonnée,  àe  Normandie, 
s  épancha  contre  eux  en  déclamations  virulentes,  Tanqnerei 
en  persécutions  tracassières  et  en  rigueurs  outrées. 
Dès  le- règne  de  Louis  XIII,  et  après  l'histoire  de 
Guyot  et  Chapuis,  il  montra,  en  plus  d'une  ren- 
contre, qu'il  n'était  plus  dupe  de  ces  pèreSy  qu'il 
les  surveillait  de  près ,  et  qu'enfin ,  il  leur  fallait 
désormais  régler  leurs  démarches  et  mesurer  leurs 
discours.  Nulle  affaire  surtout  ne  fit  plus  de  bruit 
que  celle  du  nommé  Tanquerel,  obscur  prête-nom 
de  ces  religieux,  et  qui,  pour  eux,  avait  mis  en  lu- 
mière, à  Rouen,  des  Tablettes  chronologiques  de 
leur  façon,  écrites  dans  un  sens  ligueur,  ultra- 
moiitain  tout  ensemble  et  séditieux.  Ce  Tanquerel, 


■  Compte  rendu  sur  les  Jésuites  j  par  M.  Charles ,  substitut  da 
procurear-général  aa  Parlement  de  Normandie  (1762) ,  3°**jMirtie , 
page  191. 
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(1630.) 


pauvre  hère,  logé  à  Rouen  ^  tout  près  du  collège  des 
Jésuites^  et  entièrement  à  leur  dévotion,  leur 
homme  de  paille  pour  tout  dire ,  et  figurant  tou- 
jours ,  de  sa  personne ,  là  où  il  ne  leur  convenait 
point  de  paraître,  était  allé  porter  chez  Timprimeur 
Courant  les  Tablettes  chronologiques^  et  en  avait, 
tout  au  plus,  corrigé  les  épreuves  ;  c'était  toute  sa 
part  dans  cette  œuvre,  et  il  aurait  été  bien  empêché 
pour  en  faire  davantage.  Le  Parlement  le  savait  à 
merveille,  et  se  proposait  bien  de  le  manifester 
en  temps  utile.  Mais,  pour  Theure,  il  feignit  de 
voir  dans  Tanquerel  le  vrai  coupable.  Tanquerel 
donc,  mandé  à  l'audience  de  la  grand  chambre, 
où  toute  la  ville  avait  couru,  s  y  vit  traiter  en  per- 
sonnage, en  criminel  d'État  L'avocat-général  Le 
Guerchois,  homme  de  savoir  et  de  talent,  qui  même 
«  étoit  en  réputation  d'être  éloquent^ ,»  se  mettant 
en  frais  pour  une  telle  rencontre,  avait  écrit,  et 
prononça  un  long  réquisitoire  qui  nous  a  été  con- 
servé, et  c'est  un  curieux  monument  de  l'éloquence 
de  ce  temps-là.  Il  y  malmenait  durement  Tanque- 
rel, ou,  pour  mieux  dire,  les  jésuites,  ses  invisibles 
commettants,  que  chacun,  à  l'audiédce,  nommait 
tout  bas,  et  que  lui-même,  sans  les  nommer,  dési- 
gna plus  d'une  fois  clairement  dans  son  discours. 
A  propos,  par  exemple,  d'un  passage  des  Tablettes^ 


'  Histoire  de  VEdit  de  Xantes  ,  par  Elic  Benoit,  t.  III,  p.  79. 
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qui  insinuait  que  les  rois  de  France  tiennent  leur 
empire  des  papes  :  «  La  couronne  royale  de  France 
(s  écriait  Le  Guerchois)  est  franche j  et  relève  de 
Dieu  seul,  sans  recognoistre  aucune  créature  en  terre j 
plus  grande  que  soy.  »  Il  s'indignait  t  qu'un  espa^ 
gnolizé  ligueur,  à  voix  casse  et  basse,  vint,  fausse- 
ment et  injustement^  soustenir  le  contraire,  afin  de 
planter  l'autorité  du  pape  en  cest  empire,  pour  des- 
truire  la  loy  royale  et  fondamentale  de  l'Estat.n  II 
remarquait  que  les  Tablettes,  parlant  de  Henri  IY9 
avaient  évité  de  le  qualifier  roi  de  Navarre,  et  cela 
par  connivence  avec  le  roi  d'Espagne,  usurpateur 
d'une  grande  partie  de  ce  royaume.  Mais,  s'indi- 
gnant  surtout  de  la  qualiBcation  de  tyran  donnée 
à  Henri  III  :  «  Oh  !  quel  blasphème  (s'écriait  Le 
Guerchois)  contre  la  mémoire  d'une  personne  sa- 
crée comme  estoit  le  roy  Henri  III  !  Qu'il  est 
monstrueux  de  penser  qu'on  ait  peu  entreprendre 
et  exercer  uùe  ligue  meschante  et  criminelle,  pré- 
textée du  nom  de  saincte  union,  contre  une  si  re- 
ligieuse majesté  !  Les  cheveux  dressent  d'horreur, 
quand  on  se  représente  ces  larves  de  piété  et  catho- 
licité simulée,  qui,  soubz  l'habit  de  gens  d'église  et 
de  religion  monachale,  portant  la  dague  etl'espée 
haulte,  et  armez  d'armes  à  feu,  marchoient  en 
procession  dans  le  théâtre  de  la  France.  Us  estoient 
de  l'engeance  de  ceux  dont  Nostre  Seigneur  a  dict 
cpi'il  se  falloit  garder  comme  de  faux  prophètes, 
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qui  venoient  en  apparence  e%  en  vestements  d'ai^ 
gneanx,  mais,  au  dedans,  estoient  yrays  loups  rat- 
Tissants.    Paête$  prophètes  de  tombeauXy  qni ,  soubz 
prétexte  de  prédications,  trompettoient  les  sédi- 
tions et  les  meurtres ,  révoltants  les  subjects  de 
Tobéissance  qne  Dieu  commande  de  rendre  à  ses 
oincts,  qui  sont  les  roys  et  les  monarques  de  la 
terre.  Ce  sont  les  chefs,  capitaines  et  conducteurs 
de  ceste  meschante  Ligue,  que  l'on  doit  appeler 
persécuteurs,  et  généralement  ceux  qui  ont  assisté 
et  adhéré,  de  propos  délibéré,  au  party  contraire 
et  ennemy  de  la  royauté.  »     En  un  mot,  la  doc- 
trine des  jésuites  (identique  à  celle  des  Tablâtes 
chronologiquesj  la  seule  dont  parlât  Le  Guerchois), 
avait  été  en  butte,  ce  jour-^là,  deux  ou  trois  heures 
durant,  à  la  plus  vigoureuse  attaque  quelle  eut 
essuyée  de  long-temps  ;  sans  toutefois  qu'un  seul 
UKiteutété  dit  des  jésuites^  dont  enfin  l'heure  allait 
Le  Gnercbois,    Tenir.   Car  qui  put  s'y  méprendre,  lorsque  l'avocat- 

pUidoyerT*^    général  Le  Guerchois  dit,  en  finissant,  que  «Tan* 
piiM**c!11mnent  fl^**^^'  ^^  ^  debvoit  mesier  d'imprimer  aucune  livres 

les  jésnites.  j^y  mémoires  de  conséquence^  veu  les  mauvaises  hmxî- 
mes  dont  il  pouvoit  avoir  l'âme  teinte  et  instruite  s 
par  la  communication  dangereuse  quilpouvoii  avoir 
avec  certains  esprits  desguiséz,  contraires  au  droict 
communs  et  mal  affectionnez  à  la  France.  >  Mais 
qu'était-ce  encore  que  cela?  et  qu'on  imagine,  si 
l'on  peut,le  silence  qui  se  fit  dans  la  grand'chambre, 
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lorsque  le  premier  président  se  mil  à  interroger 
Tanquerel,  sous  la  foi  du  serment  ;  et  le  coup  de 
théâtre,  lorsque  celui*ci,  mis  au  pied  du  mur, 
ftjura  et  affirma  que  le  père  BertriXj  recteur  des  J^- 
suitesj  lay  avoii  mis  entre  les  mains  la  dicte  table 
GHBONOL06IQDE,  en  laquelle  il  n'avait  faict,  luy^  que 
corriger  les  fautes  d'impression.  »  Tanquerel,  on  le 
devine  assez,  et  Courant,  son  imprimeur,  en  furent 
quittes  pour  de  légères  amendes  et  force  semonces. 
Aussi  n'était-ce  jMis  eux  qu'il  s'était  agi  d'atteindre. 
Le  Parlement  condamna  les  Tablettes  ^  comme 
«  escriptes,  en  plusieurs  endroictz,  contre  la  vérité 
de  l'histoire,  contre  les  lois  et  bonnes  maximes  de 
TEstat  ;  et  ordonna  que  les  planches  et  caractères 
ea  seraient  rompus  >  ;  arrêt  qui  tombait  d'aplomb 
et  lourdement  sur  la  compagnie  qui  avait  composé 
l'ouvrage.  Aussi  ce  procès  eut*il  alors  un  reten- 
lissemeot  incroyable.  Le  plaidoyer  de  l'avocat-* 
général  Le  Guerchois,  dans  cette  affaire,  futdès^lors 
aceueilli  par  l'histoire,  imprimé  à  profusion;  il  se 
r^Mmdit  dans  tout  le  royaume,  et  y  fut,  sinon  gouté^ 
du  moins  admiré  de  tous  \  Ceitejustice  était  due 
à  une  œuvre  de  courage,  de  patriotisme,  d'érudi- 
tion  et  d'éloquence,  on  le  peut  dire,  la  conviction 
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'  Mercure  français  y  t.  XVI,  page  ô5I  à  593.  —  Les  arrêts  du 
Parlement  sont  des  27  septembre  et  20  décembre  1630.  fis  ont  été 
imprimés  par  Le  Meagissier,  à  Rouen  ,  1630,  in-8^. 
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profonde  du  magistrat  lui  ayant  inspiré  de  ces  pa- 
roles vives  et  colorées ,  de  ces  francs,  et  vifs  mouve- 
ments,  rares,  à  cette  époque,  dans  la  bouche  d'un 
homme  du  palais  * .  L'apologie  <{u'il  y  fit  de  Pierre 
de  Cugnières  est  un  trait  de  mœurs  trop  notable, 
pour  être  omis  dans  cette  histoire.    Pierre  de  Cu- 
gnières, l'un  des  plus  anciens  avocats  du  roi  au 
Parlement  de  Paris,  dont  on  ait  gardé  la  mémoire, 
avait,  sous  Philippe-le*Bel ,  défendu  avec  vigueur 
et  succès  les  droits  de  la  couronne  contre  les  en- 
treprises  de  Rome ,  et  protégé  la  juridiction  sécu- 
lière contre  les  exorbitantes  prétentions  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  appliquée   sans  cesse  à  la 
neutraliser,  et  impatiente  de  lenvahir.    Cugnières, 
par-là,  s'était  rendu  odieux  au  clergé ,  qui ,  de  siècle 
ensiècle,  s'acharnacontresamémoire.  Cette  ignoble 
et  grotesque  image  de  Cugnet  ou  Du  Coignety  pla- 
cée dans  un  coin  obscur  de  Notre-Dame  de  Paris , 
et  là  sans  cesse  en  butte  aux  outrages  des  bonnes 
femmes  et  des  enfants  qui  y  éteignaient  des  cierges, 
c*était,  on  voulait  du  moins  que  ce  fût  le  portraict 
de  Cugnières,  expiant  là ,  dans  cet  enfer  anticipé, 


'  L'avocat,  général  Le  Gnerchois  publia  ,  en  16à0,  un  livre  «  stw 
le  sujet  de  l'injuste,  cruelle  et  extraordinaire  mort  du  feu  roy  éCAn- 
gleterre,  »  (  Charles  /*"  ).  —  Antoine  Halley»  de  Gaen ,  poète  célèbre 
alors,  célébra  cet  ouvrage  dans  une  pièce  de  vers,  dont  Le  Gner- 
chois le  remercia  par  une  lettre  du  6  mars  1660*. 

*  Antonii  Hallxi  opnscnla  ,  1675,  Cadomi ,  p.  315. 
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ses  hardiesses  contre  Rome ,  et  ses  généreux  efforts 
pour  les  libertés  de  la  France.  Au  temps  d'Estienne 
Pasquier*,  d'Antoine  Loy sel ^,  on  voyait  encore 
cette  image.  Les  Jésuites,  sous  Louis  XIII,  en 
voulant  toujours  à  Pierre  de  Cugnières ,  ceux  de 
Rouen,  dans  leurs  fameuses  Tablettes  chronologi-- 
ques^  lui  avaient  donné  place  parmi  les  hérétiques. 
Aussi,  Le  Guerchois,  à  laudience  dont  on  a  lu  le 
récit  tout  à  l'heure,  réclamant  contre  cette  odieuse 
qualification  donnée  à  un  homme  que  n*avait  flétri 
aucun  concile,  que  n'avait  point  condamné  l'Église, 
s'indigna  de  «  ceste  injure  et  calomnie  insuppor- 
table contre  la  mémoire  d'un  si  bon  et  si  fidèle 
officier  du  roy  en  son  siècle  ;  »  s'emporta  c  contre 
ces  personnes  desguisées,  contraires  au  droict  com- 
mun, mal  affectionnées  à  la  France,  qui  trouvoient 
estrange  que  Cugnières  eust  soutenu  les  droictz 
du  roy  contre  les  abus  et  entreprises  de  la  jurisdic- 
tion  ecclésiatique,  avec  trop  de  zèle  et  d'affection'.» 
Tenir  tête  ainsi  à  tant  de  monastères  d'hommes 
et  de  femmes,  dont  la  ville  fourmillait  alors,  c'é- 
tait chose  assez  malaisée ,  on  le  peut  croire  ;  les 
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*  Eat.  Pasquier ,  Recherches  de  la  France,  livre  m,  ch.  33. 

^  Antoine  Loysel ,  Dialogue  des  advocaiz  au  Parlement  de  Paris, 
l'*  conférence. 

^  Meg.  de  Rapp.  civ.^  27  septembre  1630.  —  Mercure  français  y 
t.  XVI ,  (le  la  page  54 1  à  la  page  à93. 
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scènes  de  désordre  n'étaient  pas  rares  dans  ces 
maisons  ;  qui  les  voudrait  raconter ,  Il  y  faudrait 
des  livres;  et  ce  serait  une  chronique  scandaleuse , 
qu'on  n'attend  point  de  nous  ici.  Les  abbayes  de 
femmes  n'en  fourniraient  pas  les  moins  longs  cha- 
pitres. Les  religieuses  de  Saiot-Amand,  ]esEfnmuréeê 
delloùen,  lecouvent  de  Saint-François  deLouviers, 
et  combien  d'autres  encore,  appelèrent  souvent  la 
vigilance  des  magistrats  du  Parlement ,  honteux ,  je 
le  crois ,  euK  hommesdusiècle ,  d'aller  ainsi  prêcher 
la  décence  à  ces  femmes  qui  s'étaient  vouées  à  Dieu, 
et  éloignées  du   monde   pour  valoir  mieux  que 
lui.  Qu'après  cela,   de    nouvelles  communautés 
d'hommes  et  de  femmes  venant ,  chaque  jour,  de- 
mander à  Rouen  et  à  toutes  les  autres  villes  de 
Normandie  le  droit  de  cité ,  les  gens  du  roi  y  ré- 
sistassent ,  faut-il  enêtresurprisPLagrand'chambre, 
au  commencement,  s'y  étant  montrée  trop  facile , 
ils  avaient  fait  décider  vingt  fois  «  qu'il  ne  seroit 
plus  délibéré  aucune  réception  ou  establissement 
de  nouvelle  religion  (  couvent  ),  que  les  chambres 
assemblées  * .  c  Mais  roi ,  reine ,  ducs ,  gouverneurs , 
courtisans,    tout  le  monde,   alors,    voulait  avoir 
fondé  un  couvent  ;  c'était  la  manie  de  l'époque , 
et  les  gens  du  roi  n'étaient  occupés  qu'à  y  résister 
avec  énergie,  mais  souvent  sans  succès.  A  la  fin 


•  /teg.  secr.,  13  novembre  1624,  et  aliAs 
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de  1631,  encore,  des  Augustinsi/^cA^f/^^^seyou-    Les  An^siin» 
lant  établir  à  Rouen ,  l'avocat  général  Du  Vicquet  veuient'^^ubiir 
s'y  opposa ,  et  ses   paroles   méritent   de  trouver  patô^t^^^éné' 
place  dans  cette  Histoire.  «  Depuis  vingt  ou  trente      ^  vicqnet 

,,...,   V  ,  y  résiste. 

ans  (  disait-il  ),  se  sont  en  ceste  ville  introduits       Plaidoyer 
tant  et  si  divers  ordres  de  religieux,  sourtoutmm-  q^p'ron'^nM, 
diennes  f  mendiants),  que  le  nombre  excède  tout    ■"/»»''««^n« » 

^  ^  '       *  dans  cette 

ce  qui  en  avoit  esté  institué  mille  ans  auparavant  ;       occasion. 
cela,  en  effect ,  n'ayant  apporté  et  n'apportant  que 
confusion  et  distraction  de  dévotions,  et  à  ceux 
qui  sont  dehors,  scandale;  c'est  ce  quia  faict 
dire  à  l'un  des  plus  sçavantset  prudents  canonistes 
(  le  cardinal-abbé  de  Palerme  )  que  c'est  un  grief 
péché   qu/e   d'introduire  un  nouveau  convent  • 
Cela  avait  été  expressément  défendu ,  au  troisième 
concile  de  Latran  (par  la  décrétaie  :  De  religmis 
domibuss  reçue  en  France),  comme  n'apportant 
que  scandale  et  confusion.  CJément  YIIl ,  parune 
bulle  récente ,  exigeait ,  pour  l'admission  de  noa- 
veaux  religieux,   le   consentement  des  anciens. 
«  Quelle  apparence  (  s'écriait  Du  Vicquet  )  de  dif- 
famer, incommoder  et  illuder  les  anciens  couvents  ! 
Davantage ,  les  nouveautés  apportent  de  l'embar-^- 
ras  pour  décevoir  le  peuple.  Pensant  donner  à  une 
religion  f  il  donne  à  l'autre  j  quand  elles  sont  de 
tnesme  nom,  ainsy  qu'en  ceste  occurrence.  Les  pré- 
tendus  Augustins  s'ingèrent  comme  s'ils  estoient  les 
vrais  et  anciens.    D'autre  part^  partie  du  peuple 
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s' arr estant  à  tapoinctexiu  capuchon^  les  appelle  et 
tient  capuchins  noirs.  Et  ceste  qualité  de  réformée 
apporte  scandale  et  injure  contre  les  anciens.  Et  en- 
core,  tout  bien  considéré,  se  peut  dire  par  ceux 
bien  versés  à  la  lecture  des  livres  de  ce  saint  per» 
sonnage  saint  Augustin ,  qu  il  ne  pensa  jamais  à  in- 
troduire ceste  confusion  y  vil  desreligieux  deschausséz 
courants  les  rues  des  villes  ^aupréjudice  des  anciens. 
«  Quant  à  ce  qui  est  du  public ,  en  outre  que  les 
vivres^  par  cette  multitude  de^maisons  qu'il  (aut 
pourvoir  et  entretenir,  en  sont  plus  chèrement  ven^ 
dus  au  petit  peuple  ^  il  est  visible  que  l'establis- 
sèment,  en  chaque  maison,  de  cette  sorte  de 
personnes ,  extermine  et  engloutit  une  grande 
quantité  de  petites  maisons  voisines,  où  le  peuple 
auparavant  se  logeoit ,  comme  l'on  voit  ici  des  rues 
presque  entièrement  occupées  de  maisons  de  religions 
nouvelles.  Dernièrement,  en  cette  audience,  le 
curé  de  Saint-Yigor  se  plaignoit  que  les  religieux 
nouveaux  1  avoient  réduit  à  moins  que  la  moitié  de 
ses  anciens  paroissiens.  Mais ,  à  cause  de  ces  nou- 
veautés, non  seulement,  les  curés  sont  incommo- 
dés, les  dévotions,  et  paroissiens  aussi  distraits, 
mais  encores  la  ville  moins  peuplée  ^  et  dénuée  de 
personnes  qui  portent  les  charges;  d artisans  qui 
rendent  les  villes  plus  célèbres,  de  gens  qui,  en 
temps  d'hostilité ,  défendent  la  ville ,  fassent  les 
gardes  et  guets  aux  portes;  en  somme,  de  personnes 
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qui  servent  le  roy  et  le  public,  les  places  et  fonds 
énervés  des  droits  du  roy,  pour  déshérences,  et 
autres  profits  casuels  ;  et  tout  cela  pour  favoriser 
des  personnes  qui  ne  font  et  ne  peuvent  faire  ce 
que  les  anciens  et  les  prédécesseurs  ont  fait  et  font 
depuis  tant  de  siècles  qui  les  ont  approuvés ,  et  de- 
▼roient  animer  à  leur  défense  ceux  qui  ne  sont 
conduits  par  leur  ambition  et  vaine  fantaisie  ;  en- 
fin, les  prétendus  religieux,  qui  n'ont  voulu  mon- 
trer ni  titre  ni  institution,  s'introduisent,  sur 
quelque  prétexte ,  au  préjudice  de  l'instance ,  à 
quêter  et  faire  leur  profict^  cependant  fuient  la  lu- 
mière de  la  justice,  laquelle  ne  peut  ny  doit  con- 
niver  à  telles  façons  de  faire  ;  partant,  adhérons  aux 
demandes  et  conclusions  des  demandeurs,  afin, 
en  nostre  siècle ,  de  vivre  sans  injure  de  ceux  qui, 
par  plusieurs  siècles,  ont  esté  approuvés  utiles  à 
l'église  et  à  la  ville  * .  » 

Il  ne  faut  pas  demander  si  ces  fortes  raisons,  ex- 
primées avec  tant  d'énergie,  avaient  fait  impres^ 
sionsurle  Parlement;  et,  par  un  arrêt  du  18  dé- 
cembre, il  ordonna  que  les  religieux  Augustins 
déchaussés  sortiraient ,  dans  trois  jours ,  de  la  ville 
et  des  faubourgs  ^.  Mais  ce  n'était  pas  cause  ga- 
gnée pour  l'avocat  général  Du  Vicquet ,  non  plus 

'  Reg.  d'audience  et  de  Bapp.  civ.^  18  déc.  1631. 
*  Reg,  Rapp.  civils ,  18  décembre  1631. 

IV.'  aS 
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que  pour  la  ville  ,  et  les  religieux  mendiants  qai 
s'étaient  opposés  a  cet  établissement  avec  lui.  L'ar- 
rêt du  18  décembre  1631,  attaqué  en  requête  civile, 

m 

fut  annulé  par  un  autre  arrêt  du  30  janvier  16ft& , 
qui  enregistra  les  lettres-patentes  d'établissement 
des  religieux  Âugustins;  et  Rouen,  déjà  si  encom- 
bré de  couvents,  dut  se  résoudre  à  en  compter  un 
de  plus  * . 

A  peu  de  temps  de  là,  les  Ëtats  de  Normandie 
remontrant  «  que  le  nombre  des  ordres  de  reli- 
gieux en  estoit  venu  à  tel  poinct,  que  l'incommo- 
dité qu'en  recevoient  les  pauvres  et  les  monastères 
anciens,  faisoit  souhaiter  que  S.  M.  ne  Taccreust 
pas,  i  Louis  XIll  se  contenta  de  répondre  «  qu'il 
ne  donneroit  de  lettres  pour  establissement  de 
nouvelles  religions,  qu'avec  de  bonnes  considéra- 
tions^. » 

L'archevêque  François  de  Harlay ,  qui  en  avait 
voulu  long-temps  à  l'avocat  général  Du  Vicquet , 
d'une  si  brusque  et  si  tenace  opposition  à  Tétablis- 
de  l'archevêque   gemcut  de  uouvcaux   reli«;icux,   devait  lui-même 

François  ^  ^ 

de  Harlay,      apprendre,   un  jour,    à  les  connaître.    On   a  des 
lettres  de  lui ,  où  il  se  plaint  à  Richelieu  c  ide  i'extré- 
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'  Dom  Toussaint  Daplessis ,  Description  de  la  Haute-Normandie, 
t.  H ,  §  Lxv,  pages  86  et  69. 

'  Articles  des  remonstrances  faictes  en  la  convention  des  Croîs 
Estats  de  Normandie,  tenus  k  Rouen  ,  l'onziesme  jour  de  septembre 
f  631 ,  avec  la  response  dn  roy,  do  1*'  juin  16.13. 
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mité  OÙ  ces  privilégiez  réduisent  les  églises.  ■  Or, 
ces  privilégiés^  on  France,  n'étciîent  pas  moins  de 
cent  vingt  mille!!  Harlay  supplie  le  cardinal'a  de  les 
réduire  aux  termes  qu'ilspuissent  estre supportables 
au  peuple;  que  le  public  puisse  vivre  en  repos ,  sans 
estre  foulé  des  avantages  excessifzde  quelques  par- 
ticuliers. »  Pour  tout  dire  ,  les  religieux  de  son 
diocèse  lui  donnèrent  bien  affaire  alors.  Jumiéses 
lui  rompait  en  visière.  Saint-Wandrille  était  «  une 
SECONDE  Rochelle  (7tij  5^^715  foy^sans  by^  sans  ordre ^ 
sans  droict  y  et  contre  les  concordatZj  (m  secouait  le 
joug  et  le  respect  déu  à  réglise.9  A  Rouen, même, 
dans  l'abbaye  royale  de  Saint-Ouen,  en  pleine 
chaire  9  un  jésuite,  le  père  Beaumer ,  déclamant  au- 
dacieusement  contre  la  hiérarchie,  critiquait  sans 
déguisement  des  ordres  de  Tarchevèque,  et,  no- 
toirement, agissait  ainsi  à  l'instigation  du  père  Cellot, 
recteur  des  jésuites ,  auteur  de  divers  ouvrages 
anarchiques.  Mais  il  serait  trop  long  de  redire  les 
insolences  de  tous  ces  religieux  contre  les  droits 
des  ordinaires  L'archevêque  de  Rouen  avait, 
d'ailleurs,  été  vengé  avec  éclat,  de  ces  attaques; 
et  son  autorité ,  bravée  naguère  par  ces  moines 
turbulents,  fut,  à  la  fin,  trop  reconnue  peut-être. 
Dans  son  magnifique  château  de  Gaillon^  «  luy  se- 
anl  en  sa  chaire  ^  soubz  le  daiz  de  la  croix  >  ,  il  vit 
tons  ces  religieux ,  les  moines  de  Jumiéges ,  ceux 
de  Saint-Wandrille  et  les  orgueilleux  jésuites  eux; 
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Les  avocats 
généraux 

Da  Vicquet 
et  LeGnerchois, 

long-temps 
mal  vus ,  pour 

leur  énergie 

à  réprimer 
les  insolences 

des  religieux. 


mêmes ,  agenouillés  à  ses  pieds ,  se  rétracter  dans 
les  humbles  termes  que  lui-même  avait  dictés;   et 
comme  tous  les  monastères  d'hommes  étaient  en- 
trés dans  la  cabale  des  jésuites ,  il  leur  fallut  aussi 
veuir  tous  à  Gaillon,  ordre  après  ordre  ^  s  agenouil- 
ler,   se   repentir,  demander  pardon  «  de  s'estre 
assemblez    sans  permission,  et  associez   aux  jé- 
suites B ,  s'entendre ,  enfin ,  intimer  la  c  deffencede 
s' attrouper  yk  radvenir,soubz  peine  de  crime  d'Es- 
tat.  »  Gaillon,  on  le  devine  assez  ,  ne  gardait  point 
le  secret  de  ces  triomphes  de  son  archevêque,  et 
des  humiliations  infligées  aux  imprudents  adver- 
saires du  prélat.  Ses  presses  (  car  il  en  avait,  quy 
avait  établies  François  de  Harlay  ),   ses  presses 
conservèrent,     multiplièrent,    et    notifièrent   au 
monde  les  rébellions  des  moines,  leur  châtiment 
et  le  triomphe  de  l'autorité  des  évoques*. 

Naguère ,  toutefois ,  les  avocats  généraux  Du 
Vicquet  et  Le  Guerchois  ,  eux  si  pieux,  mais  en 
même  temps  si  amis  de  Tordre  ,  pour  avoir  voulu, 
de  bonne  heure ,  prévenir  ces  excès ,  qu'on  était 
contraint  de  punir  si  rigoureusement  aujourd'hui, 
avaient    été   haïs ,   suspectés ,    montrés  au  doigt 


'  Les  trois  actes  mémorables  de  satisfaction  exemplaire ,  ordonnée 

par  le  roy  Louis  le  Juste  ^  en  son  Conseil ,  pour  estrefnicte  à  T arche- 

vesque  de  Rouen ,  primat  de  Normandie^  séparément  par  les  Jésuites, 

et  puis  par  tous  les  religieux  modernes.  —  Del  imprimerie  de  Gail- 

•  Ion  ,  1643,  în-4*'  de  8  pngeA,  dans  le  Mercure  de  Caillou . 


^-^ 


LOUIS  XIII.  437 

comme  des  impies.  Demandant  à  s'expliquer,  vou- 
lant protester  de  leur  foi ,  se  purgef  d'odieuses 
calomnies  ,  «  faire  veoir  leur  innocence  et  sincères 
intentions» ,  on  leur  avait  fermé  la  bouche  et  dénié 
l'audience.  Ils  s'en  étaient  consolés  par  le  té- 
moignage d'une  conscience  pure,  et  par  le  sen- 
timent du  devoir  bien  rempli.  Ils  s'applaudis- 
saient de  leur  résistance  «  aux  entreprises  que  l'on 
vouloit  sans  cesse  introduire ,  sous  prétexte  de  re- 
ligion,  contre  l'autorité  royale  et  le  bien  de  l'Ëstat  ; 
d'avoir  tout  faict  pour  conserver  l'auctorité  du  roy, 
et  empescher  les  entreprises  contre  les  saincts  dé- 
cretz  et  lois  du  royaume.  »  Ils  déclaraient,  enfin, 
t  n'avoir  rien  faict  que  pour  le  debvoir  de  leurs 
charges  *.  » 

Odieux  alors  au  clergé ,  pour  avoir  trop  vive-       Situation 

déplorable 

ment  défendu  l'autorité  royale,  un  jour  le  Parle-  de la Normandie. 
ment  devait  déplaire  au  roi ,   pour  avoir  tenté  de     i^ariement 
défendre  le  peuple.    La  haine  des  hommes  sera  p^''^. 

*        *  y  remédier. 

toujours ,  qu'on  le  sache,  la  plus  sûre  récompense 
du  devoir  bien  rempli.  La  Normandie  n'était  pas 
heureuse  alors.  Tant  d(j  mouvements,  de  brouil- 
leries  entre  princes,  de  conspirations ,  de  menées 
séditieuses,  de  prises  de  villes  et  de  châteaux,  de 
levées  d'hommes  et  d'argent,  de  marches,  de 
contre-marches,   en   tous  sens,  n'avaient  pu    se 


•  Beg.  secr.,  15  et  18  juin  1616  ;  7  juillet  1634. 
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Excès  de  Saiut- 
Denis-Mailioe, 

da  baron 
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faire,  sur  son  lerrîtoire,  sans  que  ses  habitants  en 
souffrissent  plus  qu'on  ne  le  saurait  dire.   Témoin 
()e  tant  de  maux ,  le  Parlement  en  gémissait  ;  et  on 
le  vit  s'appliquer  énergiquement  à  y  apporter  re- 
mède. «  ï^s  roys  (  disait  le  premier  président  Fau- 
con de  Ris  )  les  roys  ^  ne  pouvant  sçavoir  tout  ce  qui 
se  passe  dans  les  prorinces  ^  et  estre  adt^rtis  des 
oppressions  que  peuvent  recevoir  les  peuples  y  se  con- 
fient aux  cours  souveraines  qu' Hz  y  ont  establies, 
de  yourveoir  à  ce  qu  elles  voyent  estre  nécessaire  pour 
le  service  de  leurs  majestez  ^  bien  de  leur  Estât ,  et 
soulagement  de  leurs  subjectz* .    Combien  ces  maux 
étaient  grands,  on  le  voit  par  les  registres  de  cette 
compagnie,  attentive  à  les  soulager,  par  les  dolé- 
ances des  Etats  provinciaux,  toujours  empressés  de 
lui  venir  en  aide.  Encore  une  fois ,  la  situation  du 
pays  était  déplorable,  et  on  aurait  pu  se  croire 
revenu  au  temps  désastreux  de  la  Ligue.  Des  bamles 
de  gens  de  guerre  errants  dans  la  province  com- 
mettaient des  violences  inouïes,  et  causaient  d'in- 
dicibles dommages.  Un  Saint-Denis-Maitloc(  celui 
dont  Couches  avait  vu  naguère  les  prouesses  ),  de 
la  tour  d'Exmes ,  dont  il  s'était  saisi  depuis,   et  où 
il  tenait  fort  avec  des  troupes  qu'il  avait  levées ,  fai- 
sait,  de  là,  de  fréquentes  sorties,    commettant 
«  de  grandz  excèz ,   extorsions ,  violences  sur  les 


'   licg.  spcr.,  19  octobre  10  Kî. 
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pauvres  habitants  du  pays.  *  »  Le  baron  d'Echauffour, 
et  ses  consorts,  tous  coupables  de  vols,  de  fausse 
monnaie  ,  d'assassinats ,  enfermés  dans  le  château 
de  Cisay,  bravait  le  Parlement  qui ,  à  la  fin ,  obtint 
qu'on  fit  sortir  le  canon  ;  en  sorte  que  ce  grand 
coupable  fut  aiTêté ,  menéàRouen,  et  dut  répondre 
d'une  longue  vie  employée  à  mal  faire  ^. 

Ces  châteaux  forts  saisis,  occupés,  la  plupart 
du  temps ,  par  des  rebelles ,  tenaient ,  au  loin ,  le 
pays  en  crainte  ;  et  il  serait  trop  long  de  redire  tout 
ce  que  fit  le  Parlement,  tout  ce  que  firent,  avec  lui, 
les  Etats,  pour  décider  le  roi  à  les  faire  abattre. 
Surtout,  tant  de  bandes  de  gens  de  guerre,  levées 
pour  des  princes  rebelles ,  mal  payées  quand  ils 
s'en  servaient,  abandonnées  quand  ils  n'en  savaient 
plus  que  faire ,  et  en  tout  temps  sans  discipline , 
vivant  dans  nos  campagnes  comme  en  pays  con- 
quis, commettaient  des  excès  inouïs,  contre  les- 
quels le  Parlement  de  Normandie ,  les  échevins  de 
Rouen  et  les  États  réclamaient  sans  jamais  se  lasser, 
mais,  hélas  !  avec  trop  peu  de  succès.  Les  mêmes 
violences,  commises  partout,  se  prolongeant  pen- 
dant de  longues  années^  et  déplorées  toujours, 
sont  l'inépuisable  texte  de  doléances  qui  devien- 
draient monotones,  si,  les  calamités  redoublant 
toujours,  les  lamentations  ne  redoublaient  avec 


Maux 

qne  causent , 
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des  princes 
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'  Reg^  secr.,  17  décembre  1615.     »  Reg.  secr.,  •î8ian\ier  161  î. 
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elles,  toujours  égales  aux  maux  qu'elles  déplot*cnt, 
dont  elles  appellent  éûergiquement  le  terme. 

Aux  gouverneurs,  qui  semblaient  ne  venir  plus 
au  palciis  que  pour  s'asseoir  sur  les  fleurs  de  lis, 
faire  et  recevoir  de  vains  compliments,  et  assis-- 
ter,  distraits,  à  quelque  audience," le  Parlement 
dénonçait  «  les  désordres;  ruines  et  ravages  qui  se 
faisoieut  sur  les  villages;  les  grandes  violences, 
excédz ,  extorsions,  meurtres,  assassinatz,  les  vo- 
leries,    meurdres   infinis    perpétrez,    infractions 
de  sauve-gardes  et  passe-ports ,  pillages ,  cas  exé- 
crables.   La  campagne   avoit    esté  horriblement 
ravagée    et    pillée,    et   avoit    souffert  aultant   de 
ruine  et  de  dommage  que  nulle  autre  province  où 
les  armées  eussent  esté.  »  Au  pays  de  Caux  et  par- 
tout, «  des  troupes  de  gens  de  guerre,  à  pied,  à 
cheval,  logeant,  vivant  à  discrétion,  levoient  les 
(ailles,  commettoient  extorsions ,  excèz,oultra(;es.  » 
Les  remontrances  du  Parlement ,   les  doléances 
des  États  déplorent,  à  l'envi,  «les  ravages,  dé- 
sordres, bruslements,  violements,  excèdz,  inhu- 
manitéz  exécrables,  que  commettent  les  gentz  de 
guerre  aux  logementz  qu'ilz  font  dans  la  province.  » 
Elles  montrent  «  les  artisants  quittant  leurs  travaux, 
le  pays  à  la  veille  d  estre  abandonné,   les  maisons 
inhabitées.    S'il  n'y  est  promptement  pourveu  (  di- 
sait le  Parlement),  il  arrivera  un  abandonnement 
f/ans  le  pays  ;  les  droictz  et  tailles  seront  anéantis , 
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les  fermes  d'un  chacun  dé  laissées ,  les  maisons  inha-- 
bitées  y  et  ensuite  une  misère  et  calamité  universelle  j 
çu' il  serait  presque  impossible  de  réparer*.  »  Il  était   Des  Tiiiageois, 

excédés 

arrivé  à  des  présidents  et  conseillers,   venant,  le    par  les  soldat» , 
matin,  au  Palais,  de  trouver,  dans  la  cour,  des       ^««""«ni 

'  '  '  'à  Rouen , 

vîllaceois  se  plaiornant  à  «rrands  cris  «des  violences  pousser  des  cris 

.  .  .  ,  .de  détresse, 

et  extorsions  commises  sur  eux,  jusques  à  avoir  jusque  daus 
mis  la  corde  au  cou  à  des  fermiers ,  et  les  avoir  déte-  ^^  va\Iia. 
nus  prisonnyers'^.  »  —  «//  ne  nous  reste  plus  rien, 
ou  peu  (  s'écriaient-ils  ),  nos  biens  ont  esté  dissipez; 
voire  nos  coiys  battus  et  oultrdgéz ,  nos  femmes  et 
filles  indignement  tr aidées  par  la  fureur  et  rage  des 
soldatz  qui  ont  ravagé  le  pays  y  y  exerçant  leurs  cru- 
autéz,  emplissant  leurs  bourses,  désolant  la  province 
impunément,  sepourmenant  bravesdenosdespouilles, 
riches  de  nostre  substance  ^.  »  Plus  tard ,  «  des  che- 
vau-légers  vivent,  en  Normandie,  à  discrétion, 
batlant  leurs  hostes ,  pillant,  ravageant,  rançon- 
nant le  pays,  tuant  impunément^  au  veu  de  la  jus- 
tice^ les  magistrats  présents  y  dans  le  milieu  des 
villes,  mettant  leurs  chevaux  dans  les  granges ,  dé- 


"  neg,  seer.  etdeRapp.  ci%\y  l*""  septembre ,  16  novembre  1615; 
9,  10,  13,  16  janvier;  29  février  ;  22,  28 avril  1616.  —  Reg,  de  1620  y 
passim. 

'  Reg.  secr.,  17  mai  1623. 

3  Remontrances  des  États  de  ISorniandie ,  tenus  «^  Rouen  ,  le  7  dé- 
cembre 1616,  article  30. 


442  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

fonçant  les  tonneaux,  embrasant  les  maisons, 
traictant  leurs  bostes  en  Crouaies  *  ,  ne  s'enrôlant 
que  pour  se  dissiper ,  après  s  estre  gorgéz  du  sang 
du  peuple.  »  Vingt  ans  et  plus  y  notre  province  est 
comme  un  champ  ouvert  à  tous  venants,  et  expo- 
sée au  pillage  de  qui  en  a  voulu^.  Ces  remontrances, 
ces  doléances,  prises,  au  basard,  dans  les  cahiers 
des  États ,  dans  des  registres  du  Parlement ,  remplis 
(comme  le  triste  livre  dont  parlent  les  Écritures) 
de  lamentations  et  d* hélas  ^,  représentent  nsdvement 
et  au  naturel,  non  point  des  angoisses  passa- 
gères de  notre  province,  mais  son  état  habituel  à 
cette  époque ,  état  qui,  sans  ces  plaintes  de  nos  ma- 
gistrats, sans  celles  de  nos  assemblées  provinciales, 
aurait  été  plus  déplorable  encore.  Mais,  excités 
par  leurs  réclamations  incessantes,  les  gouverneurs 
finissaient  par  pourvoir  au  logement  ou  à  Texpul- 
sion  de  ces  bandes  pillardes  et  dévastatrices;  et 
ce  fut  alors  qu'on  régularisa  le  service  des  étapes. 
Les  prévôts ,  montant  à  cheval,  en  vertu  des  arrêts 
de  la  cour,  allaient  par  le  pays,  courant  sus  aux 
maraudeurs,  faisant  pendre  les  meurtriers  et  les 
voleurs.    Grâce  aux  marches  des  gouverneurs,  à 


'  Crouates,  Croates ,   habitants  de  la  Croatie ,   province  de  la 
Hongrie. 

^  Articles  des  Estats  de  Normandie,  tenus  en  févr.  1638  ,  art.  2T. 
'  Ezéchiel  ,  cap.  2  ,  \cr.  9. 
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main  armée,  grâce  aussi  aux  étapes^  et ,  les  bour- 
reaux aidant,  on  finit  par  avoir  un  peu  moins  à 
souffrir  des  hommes  de  guerre.  Ils  incommodaient 
toujours  fort ,  néanmoins ,  surtout  aux  extrémités 
de  la  province,  trop  éloignées  du  centre  pour 
que    le    Parlement  y  pût   atteindre.    C'eût  été,        Les  Etats 

,  I  i>       1  1  M      '  demandent 

assurément,   le  cas  d Ordonner  des  grands-jours 9      inatuement 
remède   extraordinaire  et  efficace ,    employé    en  ^^  ^grll^-jours 
15&0,    on    s'en   souvient,  avec   tant  de  succès,    «•n Normandie. 

(1620.) 

Tenus  à  Poitiers ,  sous  Louis  XIII  *  ,  ils  n'auraient 
pas  été  moins  nécessaires,  alors,  en  Normandie; 
et  les  Ëtats  de  la  province  les  avaient  demandés  , 
ne  voyant  pas  d'autre  moyen  de  mettre  un  terme  à 
tant  d'excès^.  Ce  vœu  n'étant  point  écouté,  les 
désordres  continuèrent.  Ces  soldats  débandés, 
sortes  d'aventuriers  et  de  condottieri ,  instruments 
aveugles  de  qi\i  les  voulait  payer,  allaient ,  ou  seuls 
ou  ensemble,  tuer,  à  coups  d'arquebuse,  les  vic- 
times qu'on  leur  avait  désignées.  Dans  ce  désordre 
d'un  grand  pays ,  les  vengeances  trouvaient  leurs 
instruments,  leur  jour  et  leur  heure.  Qui  avait  un 
ennemi,  un  envieux,  tombait  atteint  d'un  coup 
mortel;  l'assassin  s'était  allé,  en  hâte  ,  cacher  parmi 
ses  compagnons;  le  moyen ,  alors,  de  l'y  prendre, 
et  de  découvrir  le  bras  qui  l'avait  armé  ! 


'  .Vercure  français ,  t.  XX,  ann.  1634,  p.  812. 

'  Cahiers  de»  txs^ts  de  Normandie,  ami.  1620  ,  art.  20. 
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Bandes 
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rers  Evreux , 

commandées 

par 

Buisson  Coma. 


Des  voleurs  s'étaient  réunis  en  troupes,  com- 
mettant mille  brigandages ,  et  repairaient  dans  nos 
forêts.  Aux  bruyères  de  Saint-Julien,  tout  près 
de  Rouen,  un  convoi,  apportant,  de  Pont-Âude- 
mer,  les  deniers  du  roi ,  avait  été  attaqué,  de  jour, 
«  par  gens  masquez ,  desguiséz  ,  portans  fausses 
barbes*.  » 

Dansce  temps-là,  parurent  «  certains  instruments, 
de  nouvelle  invention  et  artifice,  en  forme  de  bail- 
lons ,  pour  servir  aux  volleurs  et  meschantz  à  tour* 
menter  les  subjectzduroy  et  les  abstraindre  à  leur 
payer  rançon  »  \  on  les  appelait  poires  d' angoisse. 
Les  gens  du  roi  dénoncèrent  «  ung  si  pernicieux 
et  détestable  artifice  »  au  Parlement,  qui  ordonna 
de  promptes  et  actives  informations  contre  ceux  qui 
en  usaient^  centre  ceux,  aussi ,  qui  les  fabriquaient 
ou  faisaient  fabriquer^. 

Alors,  aussi,  furent  imaginés  les  carrapoux, 
«  façons  de  bon  ne  tz  ou  capuchons,  avec  masques^ 
qui  desguisoient  et  couvroient  entièrement  le  vi- 
sage ,  »  et  à  laide  desquels  ces  malfaiteurs ,  mécon- 
naissables,  commettaient  impunément  mille  vols% 
assassinats  et  violences^. 

Aidés  de  ces  moyens  de  nouvelle  invention,   des 
brigands,   attroupés  dans  les  forêts,   tenaient  au 

•  Âeg.  secr.f  19  février  1614. 

^  Heg,  de  Rapp.  civ.,  16  DOvcmbrc  161.) 

^  Brg,  de  Bftpp.civ.,  17  fcvritM'  1631. 
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loin  le  pays  en  crainte.   Une  bande,  établie  vers       Le  grand 

^  "^  ^  prévôt     . 

Evreux,  et  commandée  par  un  nommé  Buisson-'  Du  Roiiet 
Cornu  et  son  fils  La  Bonilinière,  s'y  tint  plusieurs  ^^^  ^yec 
années,   t  commettant    d'excessives  violences  et     ^es troupe», 

'  et  les  rédait  ; 

inhumanitéz ,    infinies    meschancetéz    et    actes,     maw«onflis 

est  taé 

contre  lesquelz  le  ciel  et  la  terre  crioient  ven-  dans  la  méiëe. 
geance\  »  Le  Blanc  du  Rollet,  grand  prévôt  de 
Normandie,  marchant  enfin,  avec  des  troupes, 
contre  cette  bande  audacieuse,  qui  osa  lui  tenir 
tète,  il  y  eut  comme  une  bataille  dont  Du  Rollet 
sortit  vainqueur,  mais  après  avoir  perdu  des 
hommes,  son  fils  entre  autres,  qui  y  périt  sous 
ses  yeux,  à  la  fleur  de  Tâge.  Uu  côté  des  brigands, 
il  en  était  mort  davantage.  De  plus,  on  leur  avait 
fait  quelques  prisonniers  qui ,  emmenés  à  Rouen 
sous  bonne  escorte ,  payèrent  pour  ceux  qui  avaient 
su  s'enfuir  ;  les  uns  furent  pendus  ;  d'autres  déca- 
pités; c'en  était  fait,  en  un  mot,  de  la  bande 
de  Buisson-Cornu^  et  on  n'en  entendit  plus  parler 
dans  la  suite^. 

L'agriculture  étant  si  inactive ,  si  inhabile ,  enfin , 
et  si  peu  productive  alors,  que  l'on  imagine  ce 
qu'elle  avait  pu  devenir  dans  des  campagnes  sans 
cesse  traversées  et  dévastées  par  ces  légions  pil- 
lardes et  malfaisantes.  Le  moyen  d'ensemencer 
les  terres;  et  parmi  ceux  qui  l'avaient  pu ,  combien 


•  Reg.  secr,  9  Janvier  Ifilô.  '  Beg.,  février  et  mars  tfiift. 
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peu  il  y  en  avait  qui  dussent  approGter  les  récoites? 
Ênarrheinents    L'égoïsme  et  Tavarice  S  en  mêlant ,  nos  blés  allaient 

des  blés  ^  ^  .  ,       , 

de  la  province,  à  l'étranger,  achetés  au  poids  de  lor;  et  souvent 

Résistance         ,  .  ^  ,  i        tï      i  ^ 

qu'y  oppose     1^  proviuce  en  eut  manque,  sans  le   Parlement, 
le  Parlement,    ^^j  ^ipigit  les  énarrhcments  et  s'y   opposait  sans 

relâche,  mais  ne  put  pas  toujours  les  empêcher, 
surtout  aux  extrémités  de  la  province.  De  sojen- 
nels  arrêts,  publiés  en  tous  lieux,  avaient  affecté 
exclusivement  à  Tapprovisionnement  de  Rouen 
les  blés  portés  aux  marchés  de  Gaudebec  ,  d'An- 
dely,  d'Ëlbeuf  et  de  Duclair  * ,  et  défendu ,  sous 
les  peines  les  plus  sévères ,  de  les  porter  ailleurs  ; 
mais  combien  osèrent  y  contrevenir  sans  scrupule! 
Au  port  AxxGouffre,  près  de  Jumiéges,  desbiésétâient 
chargés ,  la  nuit ,  pour  l'étranger,  dans  de  petites 
barques,  et  bientôt  transportés  par  mer^.  Le 
Parlement ,  averti ,  avait  imaginé  un  moyen  dont 
on  obtint  d'heureux  résultats.  Deux  bourgeois  de 
Roueu,  hommes  sûrs,  commissionnés  par  lliôtel 
de  ville,  allaient  résidera  Quillebeuf,  s'y  tenaient 
sans  cesse  aux  aguets,  et  faisaient  arrêter  les  navires 
chargés  de  blés,  qui  tentaient  de  sortir  de  la  pro- 
vince  sans  un  exprès  congé  du  roi^.  Mais  il  en 
sortait  en  abondance  sur  d'autres  points  de  nos 

■  Beg.,  i"'  décembre  1626. 

'  Reg.  Bapp.  civ.,  26  septembre  1630. 

^  Beg.  du  Parlement  et  de  Vhâtel-de'vUle ,  5  août  1630 ,  10  mai 
1631.  . 
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côtes  y  et  les  populations  affamées  s'indignaient. 
A  Rouen ,  la  souffrance  était  grande  ;  on  s  y  con- 
tenait toutefois,  «quelques-uns  ayant  reconnu  le 
soin  que  la  justice  avoit  du  peuple  \  »  Mais  Saint- 
Valery,  Dieppe,  Caudebec,  Honfleur,  toutes  les 
villes ,  presque ,  de  la  province  ,  virent  des  mouve- 
ments populaires,  causés  par  la  famine,  et  surtout 
par  rindignation  qu'excitaient  les  énarrhements , 
indignation  bien  légitime  ;  car,  enfin  (  s'écriait  ce 
peuple  par  l'organe  de  ses  États)  :  «  Est-il  raison- 
nable que  nous  arrousions  le  terroir  de  nos  voisins  ^ 
pendant  que  le  nostre  est  pressé  d'une  si  cuisante 
êoif^.  •  Rien  n'y  pouvant,  néanmoins,  la  famine  Famine 
désola  la  province,  et  le  peuple  s'émut  en  tous  sédition'  ' 
lieux.  La  ville  de  Caen  vît ,  en  peu  de  temps,  deux  îov**aëc 
séditions,    dont  il  faut  accuser  quelques  juges  de    »***'  '*  «^«iide 

avarice 

son  présidial,  qui  n'avaient  pas  eu  honte  de  trem-  de  queiqnes 
per  dansxes  désastreux  énarrhements,  que  le  Par-'  aaprésidiai, 
lement  ne  cessait  de  défendre.    Déjà  avaient  été  ^"*  «on"i^««»t 

J  aux 

expédiés  de  nombreux  convois.    Un  jour ,  enfin  ,     ^narrhemente 

,  t     ,  y  des  blés. 

que  deux  nouveaux  bateaux ,  chargés  de  blés  qu  on 
enlevait  encore,  stationnaient  au  quai,  prêts  à 
partir,  le  peuple,  accourant  exaspéré  et  hors  de 
lai,  les  avait  assaillis  et  pillés,  non  sans  maudire. 


'  Âeg.  secr.,  28  avril  1626. 

*  Remontrances  des  États  de  Normandie,  tenus  le  12  décembre 
1630,  artirlrlO. 
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tout  haut ,  les  indigaes  magistrats  dont  1  avarice 
inhumaine  l'exposait  à  mourir  de  faim.  La  force 
armée  intervenant  à  propos,  la  sédition  avait  été 
apaisée  9  de  nombreuses  arrestations  avaient  eu 
Le  pré>idiai     lieu,  et  ies  prisons  étaient  remplies.  Le  présidial , 

ayant  condamné  ,     ,         ■.  r  ^       __    i.*-.,.         »         'i    •»  • 

à  mort  accuse ,  msulte  par  ces  mutins ,  n  eu  était  pas  moins 
qneiqaes-nns  compétcut  pour  Ics  jugcr,  je  le  veux;  mais  les 
et  Toniant  les    pouvait-il  juger  présidialcmcnt ,  et  sans  être  tenu 

f^îre  exécQter 

•ana  déférer  '   de  déférer  k  l'appel  que  les  condamnés  viendraient 

par  eux  u^ierjeié  ^  interjeter  de  ses  sentences  ?  C'est  sur  quoi ,  dans 

aa  Parlement;    |g  ^^j^^  noèmc  de  ce  présidial ,  on  ne  put  demeurer 

le  penpie  '^  '■ 

se  révolte      d'accord.  Plusicurs  couseillcrs,  trois  entre  au ti*es . 

une  seconde  .  .  i         /        •  i.  ■ 

fois.  soutenaient  vivement  la  négative  y  disant  que  le  cas 

n  était  point  présidial ,  et  qu'il  pouvait  y  avoir 
appel  à  la  cour.  Mais^  alors,  dans  la  compagnie 
avait  éclaté  un  violent  orage  ,  d'autres  conseillers 
voulaut ,  à  toute  force ,  que  la  cause  fût  présidiale , 
ceux  surtout  qui,  notoirement  compromis  dans 
u  qnesUon     les  éuarrhemeuts ,  avaient  tant  d'intérêt  à  soustraire 

de  présidialitë  .  i       i»  t*      i 

avait  été  cette  honteusc  aUaire  aux  regards  d  un  Parlement 

déuttoe  dont  ils  avaient  enfreint  les  arrêts.   La  dispute  fut 

entre  les  jugea;  chaude ,  et  pousséc  jusqu'au  scandale.   La  roajo- 

avait  osé  rite ,  cependant ,  se  prononçant  pour  la  présidialité  • 

uois  magistrats  et  tenant  bou  y    osa  interdire  les  trois  conseillers 

qiu'^vouiSient  dissidcuts  (  son  doyen  ,    entre  autres,   vieillard 

que  ron  déférât  vénérable  ),  «  e/,  véritables  enfants  de  Cham,  rfej- 

à  l'appel.  /'  '  # 

couvrir  enfin  la  vergongne  de  leurs  pères  i ,  comme 
parle  un  de  nos  registres.  Après  quoi ,  libresde punir 
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et  de  se  vengera  I  aise  ,  ils  firent  monter  quelques- 
uns  des  accuses,  les  jugèrent  et  condamnèrent  en 
hâte  9  et ,  sans  vouloir  déférer  à  lappel  que  ces  mal- 
heureux déclaraient  interjeter  de  la  sentence ,  les 
livrèrent  à  l'exécuteur  des  hautes  œuvres,  qui  avait 
charge  de  leur  faire  faire  amende  honorable,  et  de 
les  aller  fouetter  aux  carrefours.  Mais  alors  éclata 
une  seconde  sédition,  bien  autrement  violente 
que  la  première ,  le  peuple  ayant  compté  sur  l'ap- 
pel au  Parlement,  et  s'indignant  que  le  présidial 
n'en  eût  point  tenu  compte.  Toute  la  populace, 
en  un  mot,  venant  en  aide  aux  condamnés,  les 
eut  bientôt  arrachés  aux  bourreaux,  puis,  échauf- 
fée par  ce  premier  succès,  assaillit,  força  les  pri- 
sons du  présidial ,  et  en  arracha  les  autres  prison- 
niers ,  en  grand  nombre ,  qu'on  avait  faits  lors  de 
la  première  émeute.  Dans  ce  déchaînement  d'un 
peuple  en  colère ,  il  y  eut  quelques  maisons  pillées. 
Le  présidial ,  alors ,  se  remettant  à  l'œuvre ,  fit ,  la 
garnison  du  château  aidant,  de  nouvelles  captures, 
pois  rendit  encore  des  sentences,  des  sentences  de 
aoorl, et  qui, cette  fois,  furent  exécutées  sans  rési- 
stance etsans  encombre,  mais  non  sans  une  grande 
indignation  dans  la  ville ,  et  à  Boueu  aussi ,  quand  on 
y  connut  bien  tous  les  faits.  Matignon ,  averti  que  le 
Parlement  envoyait  à  Caen  des  commissaires ,  crut 
on  feignit  de  croire  qu'à  leuraspect  la  sédition  allait 
renaître;  et  il  écrivait  auParlementlettressurlettres, 
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des  jfli«e«  aox  pouF  le  détouroer  de  ce  dessein.  Mais  dans  Caen ,  on 

<ietbié9,ei«ar  ^^^î^  traosgressé  les  arrêts  du  Parlement,  qui  dé- 

dkTdéfé^w  fcûdaient  l'exportation  des  blés;  on  accusait  des 

à  l'appel  masîstrals  d  avoir  trempé  dans  ces  honteux  traGcs  : 

des  condamnes.  . 

enfin,  ces  juges  inférieurs,  méconnaissant  la  sou- 
Teraineté  du  Parlement,  avaient  osé  juger,  comme 
présidiale,  une  affaire  qui  ne  Tétait  pas,  et  entre» 
pris  de  faire  exécuter  les  condamnés,  sans  tenir 
compte  de  leur  appel  à  la  cour,  interjeté  dans  les 
formes  légales.  C  en  était  trop,  sans  doute ,  et  le 
Parlement  devait  apparaître  dans  une  ville  de 
son  ressort,  où  ses  arrêts  avaient  été  violés,  son 
autorité  contestée,  sa  souveraineté  méconnue. 
Déjà  ses  commissaires  étaient  partis  ;  il  fut  décidé , 
à  Rouen ,  chambres  assemblées ,  <  qu'ilx  contiuue- 
roient  leur  commission,  cela  important  au  service 
du  roy.  »  Ces  commissaires  cheminaient ,  eu  effet , 
^"  et  faisaient  diligence.  C'étaient  les  conseillers  de 

commissaires 

du  Parlement     Briuon  ,  Toustaiu  de  Frontcbosc ,  et  Tavocat  géné- 

funl  crier,  i^  «on         i  t      i^  i_     •  »        •  *    «^  ^    •  r^    • 

de  trompe,  ^al  Lc  (iuerchois,  qu  assistaitun  notaire  secrétaire  ; 
''^^niTarrô^"''  V^^  précédaient  deux  huissiers,  et  le  receveur  des 
nnidéfeodauies  amendes,   chargé  de  les  défrayer   sur  la  rouie. 

i^narrhements,  •  i        i  i 

son«  les  peines     «  Tous  cstoient  de  chcval ,  pour  plus  prompte  ex- 
M  pnn  »  V  res.  p^jjjj^Q^ ,  Ayant  charge,  entre  autres  choses,  de 

rassurer  le  peuj>le,  que  les  éiiarrhements  Gomoiia 
k  Caen  avaient  mis  au  désespoir,  partout  ila  Cû* 
saient  crier,  à  son  de  trompe,  le  fameux  aurrèl 
rendu  à  Rouen»  qui  défendait  les  énarrfaemenis. 
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SOUS  les  peines  les  pius  sévères.  Ils  le  firenl  lire  à 
Tau  die  ace  de  Tainirauté  4e  Honfleur.  ACaen,  le 
peuple  9  qui  les  savait  en  roule ,  les  attendait  comme 
des  libéraleurs  et  des  vengeurs.  Le  â  juin ,  au  soir, 
par  un  temps  superbe,  la  multitude,  avertie   que 
les  envoyés   du  Parlement  approchaient,  s'était 
portée  en  masse  à  leur  rencontre  ;  et  lorsqu'enfm 
on  les  vit  paraître  ,  c  on  ne  sçauroit  dire  avec  quel 
applaudissement  de  joie  et  de  contentement ,  ac- 
compagné, quant  et  quant,  de  toutes  sortes  de 
submissions ,   le  peuple  se  roist  à  leur  tesmoigncr 
son  obéissance  au  service  du  roy  etde  la  court,  se 
prosternant,  le  genouil  en  terre,  le  chappeau  au 
poiog,  et  criant  :  vive  le  roy,  )wm  sommes  serviteurs 
du  roy  et  de  la  court.  »  Conduits,  jusqu'à  leur  logis, 
par  toute  cette  multitude  ivre  de  joie ,   leur  entrée 
fut  un  véritable  triomphe,   et  déjà  le  Parlement 
était  assez  yengé.  L  arrêt  prohibitif  des  énarrhe- 
roents,  placardé  en  hâte  en  tous  lieux ,  ne  pouvait 
que    redoubler  ces  transports  du   peuple,  «qui 
doonoit  mille  bénédictions  à  la  cour,  t  Puis,  bien- 
tôt,  apprenant  que  la  sentence  du  présidial,  élu- 
dant l'appel  au  Parlement,  était  cassée;    que  les 
lieutenants  criminel  et  particulier  du  présidial  ve- 
naient d'être  interdits ,  qu'on  allait  enfin  informer 
contre  les  juges  de  ce  siège ,  accusés  d'énarrhe- 
ments ,  sa  joie  ne  connut  plus  de  bornes. 

I^e  lieutenant   général  Matignon,  lui  qui  avait 
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Matignon , 
lieulenaut 
général  an 
goavornenient 
de  U  Basse- 
Normandie  , 
qni  ayait 
résisté  k 
la  Tenue  des 
commissaires , 
s'efTorce  de  les 
empêcher  danser 
de  leurs 
pouvoirs. 


Matignon  va, 

avec  le  maître 

des  requêtes 

Turgot ,  févéque 

de  Coatances , 

le  lirnlenant 

général 

du  présidial , 

le  corps  de  ville, 

etc.,  visiter  les 

commissaires^ 

et  les  presser 

vivement  de  ne 

Taire  aucunes 

procédures. 


tant  fait  pour  qu'il  ne  vint  point  de  commissaires, 
quand  il  les  vit  arriver  et  ainsi  reçus  eu  triomphe, 
agir  en  maîtres ,  et  leclipser  pour  tout  dire ,  ne 
savait  plus  quelle  contenance  garder.    Lors  de  la 
visite  qu'ils  lui  étaient  allés  faire  à  leur   arrivée, 
comme  ils  réclamaient  son  assistance,  qu'il  leur 
devait  sans  contredit,  il  leur  dit  qu'il  avait  écrit  au 
roi  y  qu'il  attendait  sa  réponse,   que,   jusque  la, 
ils  ne  devaient  rien  faire,  que  «  les  playcs  de  ceste 
esmotion  estaient  toutes  récentes;  que,  pour  peu  que 
l*on  y  voulust  toucher ^  elles  viendraient  à  resaigner 
mieux  qu'auparavant.  »  Eux  répondirent  que  leur 
devoir  était  d'obéir  à  l'arrêt  de  la  cour.   Et ,   en 
effet,   partout  commençaient   des  informations, 
étaient  publiés  des  monitoires,    étaient  engagées 
des  procédures,  pour  savoir  toute  la  vérité  sur  les 
dernières  émeutes,  et  pénétrer  le  secret  des  sédi- 
tions qui  avaient  troublé   la  ville.   Matignon  vint 
visiter  les  commissaires,   avec  Tévèque   de  Cou- 
tances,  le  maître  des  requêtes  Turgot ,  le  lieutenant 
général  du  présidial,  le  corps  de  ville  et  nombre  de 
capitaines  et  de  gentilshommes.  C'était,  de  sa  part, 
une  dernière  tentative  qui,  comme  les  premières, 
devait  demeurer  sans  succès.   Il  voulait   toujours 
que  les  commissaires  s'arrêtassent.  «  Si   on  vient 
(disait-il)  à  remuer  la  pierre  des  séditions  passées, 
et  qu'il  en  arrive  quelque  nouvelle  esmotion  j»  tout  le 
pays  s'en  prendra  à  vous;  je  m'en  descharge  sur 
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VOUS.  Deux  cents  hommes  du  peuple  me  sont  venus 
trouver  ce  matin ,  demandant  aussy  que  vostre  corn- 
mission  fust  sursise;  ilzvroubient  venir  quant  et  moy 
pour  vous  faire  les  mesmes  prières.  Je  les  ay  empes- 
chez  de  me  suivre,  de  peur  de  quelque  tumulte.  Il 
ajoutait  (chose  peu  conséquente  )  ^  «  qu'on  croyoit  à 
Caen  quilz  venaient  faire  le  procedz  aux  officierset 
principaux  de  la  ville.  Ce  bruit  (disait-il)  court 
parmy  le  peuple j  et  luy  a  tellement  eslevé  le  cœur, 
qu'il  y  a  à  craindre  qu'il  ne  fasse  pire  encore  qu'il 
n'a  faict  auparavant.  » 

Maïs  qu 'avait-il  pu  espérer  des  commissaires;  et 
que  pouvaîent-îls  même  accorder  à  ses  instances? 
«  Les  commandements  de  la  cottrt  (  répondirent-ils  ) 
ne  sont  autres  que  ceulx  de  S.  M.  L'arrest  du  Par-^ 
lement  qui  nous  envoie,  porte  en  teste  le  nom  sacré  de 
Ij)uis;  il  ny  a  nulle  personne ,  au  monde,  qui  puisse 
nous  destourner  de  nous  y  conformer.  Aucun  mou- 
vement n'est  à  craindre  à  l'occasion  de  nostre  corn-* 
mission,  le  peuple ,  à  nostre  arrivée  en  ceste  ville , 
nous  ayant  monstre  autant  d' obéissance  pour  le  Par^ 
lement,  que  d'amour  pour  le  monarque,  et  nous 
ayant  accueillis  aux  cris  de  vive  le  roy.  »  Sur 
quoi,  quelqu'un  de  la  compagnie  de  Matignon 
ayant,  maladroitement,  remarqué  que  ces  mots 
de  VIVE  LE  ROY  n'avaient  servy  aux  peuples,  dans 
tous  leurs  mouvements ,  que  de  mot  du  guet  de  leur 
sédition,  les  commissaires  «  ne  pouvant  se  conte- 
nir »  (  ils  l'avouaient  dans  la  suite  ),   «  lefnot  de  vivk 


Les 

commissaires 

(la  roi 

répondent 

qa*il8  venleni 

exécuter  les 

ai^étsdelacoar, 

qui  équivalent 

A  désordres 

du  roi. 
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LE  noY  (  répartît  Tun  d*euxy  avec quelf/iie  verdeur j) 
a  estéj  de  tout  temps,  trop  auguste  parmi  les  François, 
pour  que  ton  puisse  s'imaginer  que  ccluy  qui  ta  en 
bouche  ait ,  contre  son  prince ,  quelque  rébellion  au 
cœur;  et  si  ce  que  vous  venez  de  dire,  monsieur,  es- 
toit  vrai,  nous  eussions  esté  mille  fois  assommez  avant 
que  d'avoir  pu  gagner  nostre  logis,  »  Ils  finirent  en 
priant  Matignon  de  ne  point  déférer  aux  sugges- 
tions de  quelques  particuliers  qui ,  sans  doute  in- 
téressés dans  les  suites  de  cette  sédition ,  voulaient, 
à  l'abri  de   son  autorité,    se   préparer  Timpunilé 
Mùtignoii,       de  leurs  crimes.    En  un  mot,  ce  seigneur  n'avait 
di^ôT/îôn      "^"  P^  gagner;  on  apprît,  peu  d'instants  après, 
autorité  éclipsée  q|,»|i  venait  de  partirpour  Thorigny,  quelques  affaires 
comiuiswirea     d' importance  luy  estant  survenues.  La  présence  des 

da  Parlement,  .        .  "  .  .       .    i.  i 

se  retire  Commissaires  I  offusquait,  pour  tout  dire  ;  leur  au- 
ùTborigny.  ^^^.j^^  ^  ^^^  ^^^^^^  ^^jj^  ^^  Parlement ,  qu'Us  repré- 
sentaient ,  agissant  en  souveraine ,  la  sienne  était 
éclipsée.  «  Cela  me  heurte  en  l'auctorité  de  ma 
charge it  ,\u\éisiil-\l  échappé  de  dire,  révélant  ainsi 
le  secret  de  ses  résistances  aux  commissaires,  et 
de  son  départ  désespéré  pour  Thorigny. 
Lfs  Lui  parti,  les procéduresavaient continué,  actives, 

commissaires       ^  _  .  *       i       /> 

coutinnent      înccssantcs.    Lcs  registres  des  amirautés  de  Caen 

procédure».      ®^  d'Oîstreham,   les   certificats  des  appréciations 

hebdomadaires  de  la  halle ,  ou  tripot*  de  Caen, 


*  Tripot,  halle  au  blé.  «  Item  ,  pèrent  les  dix  bourgeois  (île  Caen 
m^tre  jurés  et  (gardes  an  Tripot  ou  halle  h  h\c  »  Charte  île  I4C6 , 
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firent  connaître  la  quantité  des  blés  enlevés  de  la 
province ,  et  les  lieux  où  ou  les  avait  portés.  Sur 
tout  le  reste ,  les  informations  eurent  peu  de  succès , 
les  officiers  des  lieux  déniant  leur  concours  aux 
commissaires,  qui  lavaient  plusieurs  fois  requis; 
osant  même  leur  susciter  des  difficultés  »  et  les  en- 
traver en  cent  façons.  Les  monitoires  publiés  à 
grand  bruit  dans  toutes  les  églises  de  la  ville  et  des 
faubourgs  n'avaient  guère  eu  plus  de  fruit  d'abord , 
«  t' ordinaire  des  habiians  de  Caen^  en  pareil  cas  y 
estant  de  ne  rien  révéler  qu'à  la  fin  des  publications, 
ou  niesme  seulement  lors  du  rengkate*  »  ;  cela  eut 
demandé  un  mois  et  plus  ;  les  commissaires ,  après 
avoir  ordonné  de  leur  tout  envoyer  à  Rouen ,  y  re- 
tournèrent rendre  compte  au  Parlement  de  la  mis- 
sion dont  il  les  avait  chargés^.  Le  soin  de  décré- 
ter contre  le  corps  du  présidial ,  leur  avait  paru 
devoir  être  réservé  au  Parlement,  qui,  en  effet. 


citée  par  D.  Carpentier,  Suppl.  Cang.,  vo  Triporticus.  Il  fait  dé* 
rÎTcr  le  mot  Tripot  ^  du  latin  :  Triporficus  ^  atrium  ,  vel  area  con- 
stans  tribus  porticibua. 

'  Rengrtivf.\  liseï  :  Hénggmve.  Dans  la  publication  des  monitoires,  . 
on  prononçait  d*ahord  l'exconmiunication  simple  ,  puis  Vaggrave  , 
et  ensuite  le  réaggrave ,  qui  étaient  de  nouvelles  publications  dé- 
nonçant à  ceux  (|uî  ne  déféreraient  i>as  a  la  première ,  la  même 
peine,  mais  tfvec  plus  de  force  et  d'intensité,  vu  leur  opiniâtreté. 
—  Collection  de  Décisions  nouvelles  de  jurisprudence ,  par  Camus 
et  Bayard ,  ^  Aggrave. 

'  B^.  .ferr,  ni.ii  ctjuin  15341. 
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manda  à  sa  barre  les  lieutenants  et  d'autres  officiers 
de  ce  bailliage  *  ;  ce  qui  s'ensuivit  ne  regarde  point 
cette  histoire. 

Il  faut  déplorer  que  tant  d'efforts  pour  le  peuple 
ne  pussent  parvenir  à  le  sauver  de  la  famine.  La 
soif  de  lor  savait  tromper  une  si  active  vigilance. 
Dans  Rouen  ,  sous  les  yeux  du  Parlement ,  avertie 
qu'on  allait  enlever  des  blés ,  la  multitude  ,  accou- 
rant sur  le  port,  et  s'en  prenant  aux  officiers  :  «£A 
bietij  enquesteurs  (  disaient-ils  ) ,  voilà  nos  hléz  quon 
va  encore  enlever  ;  craint-on  point  la  descente  des 
Reitresetdes  Allemands?  (entendant  par  là  lespM- 
rins  et  artisans  de  Saint-Nicaise ,  logés  sur  les  hau- 
teurs de  la  ville.  )  Quand  ces  grains  passeront  [con- 
tinuaient-ils  ) ,  nous  en  pourrons  bien  avoir  chacun 
une  mine  pour  nostre  part,  et  la  porter  au  moulin.  » 
On  devine  assez  que  le  Parlement ,  averti ,  avait 
aussitôt  empêché  ces  enlèvements,  et  prévenu 
enièvemènu des  ^^"^1  cc  mouvcmeut  populaire^.  Le  duc  de  Lon- 
biés  de  la      gueville  ,  après  cela  •  voulant  encore  (  le  croira-l- 

province.         or'  \ 

on  )  envoyer,  en  Anjou  et  en  Guyenne ,  des  blés 
de  la  province ,  «  le  pauvre  peuple  (  lui  disait  Faucon 
de  Ris  )  est  en  telle  appréhension  de  cherté  et  néces^ 
site  ,qu  il  est  à  craindre  j  sion  luy  donne  connoissance 
de  quelque  enlhement,  qu'il  n'entre  en  désespoir j  et 
cause  quelque  sédition j  à  laquelle  on  ne  pourroit  pas 


Le  Parlement 

empêche , 

antant  qu^il 


'  tieg,  secr.,  25  juin  1630. 


'  i?^.  secr.,  27  juillet  1530. 


LOUIS  XIII. 


4à7 


aisément  remédier  \  »  En  juillet  162/i,  de  grauds 
enlèvements  de  grains  étant  projetés,  •  il  est  néces- 
saire d'y  pourveoir  (  disait  le  Parlement  )  ;  pour  ce 
quencores  qfi*ily  ait  bien  de  l'espérance  d'une  abon-- 
dance  en  espy^  néanmoins  on  ne  svait  pas  ce  que  ce 
sera  en  la  récolte^.  »  A  dix  ans  de  là ,  «  eu  esgard 
à  la  petile  récolte»  ,  le  Parlement ,  non  seulement 
défendait  les  enlèvements,  mais  faisait  laisser,  à 
Rouen ,  le  tiers  de  ce  qui  y  passait  pour  être  ex- 
pédié ailleurs*.  On  continuait,  quoi  qu'il  en  soit, 
d'enlever  les  blés  d*une  province  déjà  épuisée  ;  et 
sa  détresse,  bientôt,  fut  telle,  «  que  des  paysans 
estaient  contrainctz  de  paistre  l'herbe,  et  mener 
une  vie  qui  ne  ressentoil  rien  moins  que  d'hommes*.  » 
c  La  famine,  peu  s'en  falloit,  avoit  exterminé  le 
peuple,  et  Tavoit  réduict  au  néant '^.  »  Paître 
l'herbe^!  Un  jour,  à  Louis  XIII,  touché,  par  ha- 


Les  paysans 

ri»du  jts  h 

paître  l'heH>e, 

I630-163I. 


'  Reg,  secr.,  Il  décembre  1630. 

*  Beg,  secr.,  27  juillet  1614. 

'  Heg.  seer.,  29  novembre  1634. 

4  Doléances  de«Estats de  Normandie,  de  septembre  1631,  art.  14. 

^  Doléances  des  Estais  de  Normandie,  en  décembre  1630,  art.  25. 

^  Leduc  d'Orléans,  frère  du  roi ,  écrivait  k  son  frère,  le  30  mal 
1631  :  «  Une  partie  de  vos  sujets  ,  dans  la  campagne ,  meurt  effectif 
i'ement  de  faim  ,  tautre  ne  subsistante  que  de  gland  ^  d'herbes ,  et 
de  choses  semblables ,  comme  les  bétes  ;  et  les  moins  k  plaindre  de 
ceux-ci  ne  mangent  que  du  son  et  du  sang ,  qu*ils  ramassent  dans 
les  ruisseaux  des  Itoocheries.    J'ai  va  ces  misères  de  mes  yenr , 
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pinsiears 

années. 


Ëtat  Insalobre 
de  la  Tille  de 

Rouen 
an  XVI I*  siècle. 


sard,  de  la  misère  de  ses  peuples  9  le  dur  surinten* 
dant  Bullion  avait  osé  dire  (lecroira-t-onP)  «  qu'ils 
étoient  encore  bien  heureux  de  n'être  pas  réduicU  à  se 
nourrir  d' herbes* .  Lorsqu  arrivèrent  à  S.-Germaia 
les  cahiers  des  États  de  Normandie,  je  suisen  peine , 
pour  moi ,  de  ce  que  ce  ministre  put  dire  à  son 
maître  pour  l'engager  à  ne  se  point  soucier. 

Après  la  famine ,  la  peste  était  venue.  En  1623  9 
ce  fléau  désolant  Rouen ,  et  y  sévissant  à  tel  point 
qu'il  avait  fallu  tenir  les  États  à  Evreux ,  <  la  siéri- 
litédes  bledz  a  esté  si  grande,  ceste  année  (  disaient- 
ils  ) ,  qu  elle  a  causé  une  famine  générale,  et  la  famint 
des  maladies  contagieuses  qui  ont  emporté  un  million  de 
personnes^.  »  A  l'aspect  de  cette  calamité  nouvelle» 
•rostre pauvre  peuple {s'écnaienlles  Étatséperdus) 
pousse  et  roule  incessamment  sa  pierre,  sans  avoir 
jamais  une  minute  de  repos  ;  les  maux  Itiy  succidenî, 
comme  les  ondes,  les  unes  sur  les  autres  '.  • 

Ces  maux ,  que  les  États ,  intercesseurs  tempo- 
raires, ne  pouvaient  que  plaindre,  le  Parlement, 
protecteur  permanent,  les  savait  soulager.  Du 
moins  lavait-on  vu,  vingt-cinq  ans  durant,  coro- 


en  dis^rs  endroits ,  depuis  mon  portement  de  Paris,  »  —  Recueil  rie 
Pièces  concernant  r Histoire  de  Louis  Xlll  ^  t.  Hl,  p.  52. 

•  Sidney,  Discours  sur  le  gouvernement ,  t.  III,  p.  188. 

"^  RemontranceA  des  Etats  de  Normandie ,  décembre  1623,  art.  5. 

3  Etats  de  Normandie,  décembre  1G30,  comeiasiûH  des  articles. 
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batlre  ce  cruel  fléau  avec  une  énergie  qui  ne  se 
démentit  jamais.  Mais  d'abord,  que  n  avait-il  pas 
fait  pour  le  prévenir?  On  a  vu  ses  efforts  pour 
sauver  le  peuple  de  la  famine,  l'une  des  sources 
du  mal.  La  saleté  des  villes  en  était  une  autre , 
non  moins  féconde,  que  le  Parlement  s'était 
efforcé  de  tarir.  Des  rues  fangeuses ,  des  eaux  crou- 
pissantes, des  viviers  stagnants,  de  sales  tueries, 
des  nuées  de  pauvres,  déguenillés,  malsains,  se 
démenant  aux  porches  des  églises'  :  voilà  ce  qu'au 
xvii'  siècle  la  ville  de  Rouen  offrait  encore  aux  re-* 
gards  de  l'étranger  surpris  et  saisi  de  dégoût.  D  an- 
née en  année ,  tous  ces  foyers  de  pestilence  deve- 
naient plus  rares,  le  Parlement  ne  cessant  d'y  pour- 
voir par  ses  arrêts ,  et  degourmander  les  échevins , 
trop  négligents,  ou  dépourvus  des  ressources  né- 
cassaii^es  pour  faire  face  au  maP.  Mais  assainir, 
puriGer  Rouen,  ne  devait  pas  être  l'affaire  d'un 
jour.  Si,  aujourd'hui  même,  cette  ville  renferme 
tant  de  rues  étroites ,  sales  et  insalubres ,  qu'était-ce 
donc  il  y  a  deux  cent  cinquante  ans,  à  l'époque, 
enfin,  dont  nous  écrivons  l'histoire?  La  famine 
aidant,  comme  on  l'a  vu,  toujours  plus  âpre  et 
plus  intense,  la  peste  vint  s'asseoir  au  foyer  du 
pauvre,  et  ne  devait  pas  le  quitter  de  long-temps. 


lia  ville  de 
Roaen  affligée 

flouTent 
et  long-temp» 
par  la  Peste. 


*  Reg.  secr.,  21  jnillet  1617;  14  août  1A19. 

'  Beg.  secr.f  14  avril  161  f  ;  73  avril  1014  ;  9,  H  septembre  161.1.. 
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Vouloir  redire  ,  même  sommairement ,  les  efforts 
du  Parlement  pour  prévenir  le  mal ,  pour  le  com- 
battre •  ses  sacrifices  pour  la  ville ,  pour  la  province 
infestées,  ce  serait  entreprendre  une  longue  his- 
toire; et  quelle  image  offrir  à  nos  lecteurs,  que 
celle  d'une  grande  ville,  sans  vie,  sans  commerce, 
des  maisons  closes,  cadenassées,  des  rues  tendues 
déchaînes,  personne,  presque,  dans  ces  rues, 
que  le  marqueur,  reconnaissable  à  sa  robe  bleue , 
à  la  craie  avec  laquelle  il  imprime  une  croix  sur 
chacune  des  maisons  infectées  ;  le  médecin,  presque 
inutile  contre  un  tel  fléau;  le  prêtre,  le  religieux 
qui  se  dévoue,  exhorte  le  mourant,  meurt  lui-même, 
et  va ,  de  suite  ,  être  remplacé  par  un  autre  '  ;  sur 
les  places,  des  feux  allumés  exhalant  le  brai,  le  gou- 
dron, le  genièvre,  la  térébenthine,  antidotes  impuisr- 
sants  contre  le  poison  subtil  qui  infeste  la  ville*  ; 
les  écoles  fermées;  personne,  presque,  dans  les 
églises  ;tousmourant  on  soignant  ceux  qui  meurent, 

et  à  la  veille  d'être  frappés  à  leur  tour;  avant  le 
jour,  de  lourds  charriots,  à  l'aspect  lugubre,  pré- 
rt^dr^  dr  tfirrhrn  fnnj^brr^  ,  portant  à  Saint-Maur 
les  nombreuses  victim^^i^  nuit  ^  ;  tous  fuyant 
une  ville  maudite  ;  tous ,  au  loi^mP**"^^*'*^  ^®  V^^ 
en  sort  ;  car,  à  l'aspect  de  l'habitari^^  Rouen  en 


»  Reg.secr.,  16  juin  1622.  ^  Reg,  secr.,  U  f^vrif 

*  Beg.y  9  septembre  1619,  \ 


1620. 
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marche,  iesvillagess  alarment  etlescitésse  ferment 
Le  duc  de  Longueville,  nommé  gouverneur  de  la 
province,  ne  veut  point  venir  à  Rouen  faire  son 
entrée*. 

Les  États  qui,  de  temps  immémorial,  s'étaient 
toujours  tenus  dans  ses  murs,  s'assembleront  à 
Evreux,  àLisieux,  à  Gisors;  et  leurs  énergiques 
lamentations,  à  l'aspect  du  fléau,  en  diront-moins 
au  roi ,  que  la  date  même  du  lieu  où  s'est  tenue 
leur  séance. 

A  Rouen,  toutefois,  il  est  un  point  où  l'on  re-        Efforts 
marque  toujours  le  mouvement  et  la  vie.  Dans  les  Parlement  pour 
rues  de  Saint-Lô,  des  Juifs,  Massacre,  au  prieuré      *^°"J'**^'"  * 
de  Saint-Antoine,  la  peste  sévit^  ;  de  la  concierge- 
rie du  palais  sont  tirés  de  grands  coupables  qu'on 
y  trouve  en  péril  ;  et  au  palais ,  toutefois,  arrivent, 
avant  le  jour ,  des  présidents,  des  conseillers  si  ré- 
solus qu'on  les  croirait  à  l'abri  du    danger.    Les 
avocats,  les  procureurs,  effrayés,  prient  les  magis- 
trats de  les  dispenser  de  venir  ^.    Les  plaideurs,  à 
la  fin,  ont  fui,  insoucieux  de  leurs  intérêts ,  et  soi- 
gneux seulement  de  leur  vie^.  Le  Parlement ,  lui , 
demeure  en  séance ,  non  plus  pour  juger  ses  justî- 


peste,  et 
soalager  le» 
habitants 
inficiës. 


■  Reg.  secr,,  17  décembre  1619. 

'  Âeg.  secr.,  i7  septembre  1620;  24  mars;  7  et  9  avril  1696. 

^  Âeg.  secr.y  28  juillet  IG23. 

^  Reg.  xecr.,  10  .septembre  1619  ;  2^  aoOt  16*>o. 
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ciables ,  mais  pour  les  secourir ,  pour  les  sauver  ; 
conférant  avec  d'habiles  médecins ,  réclamant  leurs 
lumières,  soutenant  leur  courage  ,  apaisant  leurs 
querelles;  car,  parmi  tant  de  maux  et  de  douleurs, 
Tamôur-propre  est  toujours  là,  valide,  robuste, 
plein  de  vie;  et  David  Joyse,  Jean  de  Lampérière, 
des  docteurs ,  auprès  de  tous  ces  mourants  qui  les 
implorent,  n'ont  pu  s'oublier  eux-mêmes,  et  se 
disputent  encore  la  palme  du  savoir  *.  Le  Parlement 
ne  connaît  presque  plus  les  vacances,  et  ne  sau- 
rait se  résoudre  à  quitter  la  ville  en  péril.  On  lui 
montre  bien,  dans  les  annales  des  Parlements 
d'Aix  et  dé  Toulouse,  que  ces  magistrats,  en  cas 
semblables ,  ont  émigré,  les  uns  à  Lavaur,  à  Muref , 
h  Montauban  ;  les  autres  à  Manosqueou  àPertuis^. 
Mais,  dans  ces  annales  aussi ,  il  a  lu  cette  qualifica- 
tion de  martyrs  s  donnée  à  des  magistrats  qui 
avaient  osé  regarder  le  fléau  de  près  *.  Dans  les 
siennes  propres ,  il  trouve  ces  héroïques  exemples*; 
et  pourquoi  ferait-il  moins  que  iie  firent  ses  pré- 
décesseurs au  temps  de  François  I"?  Deux  fois , 
cependant ,  «  attendu  le  peu  d'affection  que  les 


■  Reg.  secr.f  21  et  22  octobre  1C22. 

»  La  Roche-FlaTyji ,  H?,  x,  chap.  81,  n**  ?,  3,  4,  5.  —  Essais  Ikis- 
toriques  sur  le  Parlemeni  d'jiix ,  par  Prosper  Cabasse ,  1. 1 ,  p.  41. 

•*  La  Roche -Flavyn ,  liv.  x,  cbap.  12. 

*  Cette  histoire,  t,  U,  p.  lOG,  et  alîhi. 
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• 

eschevins  font  paroistre  de  subvenir  à  la  nécessité 
publique  »  ,  il  parle  (  au  cas  ou  le  mal  viendrait  à 
s'accroître),  décrire  au  roi,  pour  lui  demander  sa 
translation  «  en  telle  autre  ville  de  Normandie  qu'il 
luy  plaira  indiquer,  pour  rendre  la  justice  avec 
plus  de  seûreté  * .  »  Mais  les  échevins ,  troublés  de 
cette  menace,  se  sont  évertués  aussitôt;  et  c'est 
tout  ce  qu'avait  voulu  le  Parlement;  il  demeure 
donc  à  Rouen,  en  permanence  au  palais.  Bientôt,    Le  roi,  par  des 

.       ,  ■  •      1  1  lettres  patentes, 

par  des  lettres  patentes,  le  roi,  louant  le  courage         assure 
et  le  dévouement  de  ces  magistrats,    promet  de      et^b^Htlers 
conserver  aux  veuves  et  héritiers  des  membres  qui     **®*  membre* 

^  da  Parlement 

décéderont  de  la  maladie  contagieuse,  le  prix  des  qaî  viendraient 
charges  vacantes;  sur  le  péril  que  courent  ces  pré-      de  la  peste, 
sidents  et  conseillers,  de  pareilles  lettres  en  disent      de^^^^aTgw 
plus  que  tous  les  discours*  ;  et  en  effet ,  il  y  en  a  qui      pj* ^"mort 

succombent,  victimes  de  ce  fléau  qu'ils  ont  bravé  <*«««» «nagi^rats. 
de  trop  près^. 

La  charité  de  ces  magistrats  est  au  niveau  de       Sacrifices 
leur  courage;  ils  font,  chaque  année,  d'énormes     le^membres 

sacriCces ,  pour  subvenir  aux  frais  qu'exise  le  traî-  ^"  Parlement 

*  j.  o  pour  subvenir 

tement  de  tant  d'inficiés  indigents.   Après  qu'ils       «ux  frais 

qa'exige 

.    le  soulagement 

des  malades. 

■     Beg,  secr.  de  la  chambre  de  VEdit^  20  mai  ICI  9  ;  m  s.  de  la 

BilUiothèque  de  rinstitut  royal  de  France ,  n»  207.  —  Reg.  secr.  de 

ia  grand* chambre  i  f'Jet  20  novembre  1619. 

*  Aeg.secr.  et  de  Rapp.  civ.,  30  septembre  1619. 

^  Anne  de  Livet  deToumebu ,  oenseillcrf  (  entre  autres),  monnit 
de  la  peste,  en  1637.  —  Mas.  Gaignières. 
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ont  sacriné  leurs  gages ,  on  les  voit  donner,  tantôt 
6000  livres,  tantôt  jusqu'à  9000  livres;  et  cette 
charité  est  éclairée  autant  que  large.  A  TJIôtel- 
Dieu,  où  long-temps  on  avait  entassé  les  pestiférés 
auprès  des  autres  malades ,  ces  derniers ,  infectés  à 
leur  tour,  trouvaient  une  inévitable  mort  là  où  ils 
étaient  venus  chercher  le  soulagement  et  la  santé. 
Avec  eux  mouraient  sans  cesse  les  prêtres,  les  re- 
ligieux ,  chargés  de  les  soigner,  de  les  consoler. 
En  un  mot ,  cethospice,  situé  près  de  Notre-Dame, 
au  milieu  de  la  ville ,  était  devenu  pour  elle,  non 
plus  un  salutaire  asile,  mais  un  foyer  de  pestilence, 
propageant  au  loin  la  contagion  et  la  mort  '. 
L^éubiissement  L'idée  d'uu  hospicc  sfécial  pour  les  inBciés,' 
"  elt'dû*îiu^     émise  au  Parlement,  fut  exécutée  presque  aussitôt 

que  conçue.  A  une  des  extrémités  de  Rouen,  s'é- 
leva, ses  aumônes  aidant,  le  Ueu  de  Santés  où, 
loin  de  la  ville,  qu'ils  ne  purent  plus  infecter, 
les  pestiférés  reçurent,  avec  plus  d'efficacité, 
le  traitement  particulier  que  réclamait  leur 
mal.  L'Hôtel-Dieu  était  sauvé  désormais,  et  au 
Parlement  en  revenait  la  gloire^.  — Quand,  eu 
1635,  1636,  1637,  le  fléau  redoubla  de  rage,  et, 


Parlement. 


*  Beg.  secr.j  6  octobre  1619. 

*  Reg.  secr.y  septembre,  octobre ,.  novembre ,  décembre  lttl9*, 
janvier  1620.  —  D.  Toussaint  D  u  Plessis ,  Description  d€  la  HatUt- 

Normandie ,  t.  2""",  $  »!>*?, 
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en  1637,  par  exemple,  moissonna  dans  Roaen  plus 
de  onze  mille  personnes  en  dix  mois* ,  on  put  se 
demander,  en  de  si  lamentables  conjonctures,  où  le 
mal  se  serait  arrêté,  sans  le  Lieu  de  Santé j  organisé 
entièrement  alors;  sans  le  Parlement  qui,  en  un 
tel  accroissement  de  la  contagion,  ne  savait  que 
redoubler  de  charité,  d'énergie,  de  vigilance  et 
d'efforts.  Le  lieutenant-général  du  bailliage,  Artus 
Godart  du  Becquet,  lui  venait  sans  cesse  en  aide^; 
jamais  nul  autre,  avant  lui,  n'en  avait  tant  fait 
Vigilant,  infatigable,  se  multipliant  comme  le  fléau, 
et  partout  luttant  avec  lui,  il  venait,  chaque  jour, 
faire  au  Parlement  d'intéressants  rapports,  où  il 
n'avait  oublié  que  lui-même.  Le  Parlement,  si  en-!- 
clin ,  de  tout  temps ,  à  traiter  de  maître  à  clerc 
tous  les  juges  inférieurs  de  son  vaste  ressort;  que, 
surtout,  et  jusqu'au  dernier  jour,  on  vit  chercher 
noise  aux  lieutenants-généraux  du  bailliage  de 
Rouen  ,  dont  l'importance  l'offusquait,  ce  semble, 
n'avait  pour  Godart  du  Becquet   que  d'encoura- 

*  Reg.  seer.,  16  novembre  1637. 

'  Reg.secr. ,  2  juillet.  Il  sept.  1635;  10  sept.,  27  octobre  1637. 

Artus  Godart,  .sieur  du  Becquet,  d*abord  conseiller  au  rare- 
ment de  Normandie ,  puis  procureur  général  à  la  chambre  des 
comptes ,  fût  reçu, le  12  juillet  1633,  lieutenant  général  au  bailliage 
et  présidial  de  Rouen.  «  Magistrat  fort  estimé  en  sa  charge,  vigilant, 
accrédité  parmy  le  peuple,  fort  zélé  au  service  du  roy,  très  prisé  par 
le  chancelier  Séguier.  »  —  Relation  du  Voyage  du  chancelier  Sé- 
rier en  Normandie ,  èz  années  1639  et  1640 ,  par  M.  de  Verthamont. 
JMs.  Bibl.  royale,  fond  Séguier ,  n**  105!». 
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De«  oniciers 

salMlierneft 

institaés 

teni  poni  irenient, 

poar  le 
soalagrment  des 

inficiés  et 

rasiainÎMement 

de  la  ville , 

aVfforcèrent 

de  perpétaer 

la  contagion. 


geaDtes  paroles  «  que  d'honorables  félicitations, 
que  des  louanges  chaleureuses,  el  de  tous  points 
mérîlées.  Pourquoi  t'^illaîYT-il  que  de  iiideuses  pas- 
sions vinssent  ramper  aniour  de  vertus  si  pures! 
Une  avarice  sordide ,  une  perversité  noire  n'avant 
pu  être  désarmées  p«ir  la  vue ,  par  le  contact  de 
tant  de  souffrances,  de  tant  de  cercueils,  des  oflB- 
ciers  subalternes,  salariés  pour  conjurer  la  conta- 
gion, en  arrêter  l'action,  en  anéantir  les  traces, 
propageaient,  à  dessein,  le  voudra-t-on  croire?  ce 
fléau  dévorant  qui  les  faisait  vivre  au  moment  où 
il  en  torturait  tant  d'autres  et  les  faisait  mourir! 
Parmi  ces  marqueurs  ^  ces  èventears  chargés  de  pu- 
rifier les  maisons  infectées,  de  nettoyer  les  meu- 
bles, de  brûler  les  vêtements  souillés,  de  détruire, 
en  un  mot,  toute  chose  qui  pût  receler  le  moindre 
germe  de  mort,  il  s'en  était  rencontré  qui  détour- 
naient des  meubles,  des  bardes  infectées,  qui, 
avec  un  égoïsme  stupide  autant  que  féroce,  une 
atroce  et  froide  préméditation  ,  conservaient 
comme  un  feu  sacré  ce  qu'il  fallait  encore  de 
venin  pour  maintenir  la  mort  dans  la  ville,  et  le 
deuil  dans  les  familles  décimées.  Les  rt»gistres  de 
rH6tel-de-Yille  et  ceui  du  Parlement  sont  là  pour 
le  dire*  ;  et  la  Normandie  eut ,  comme  la  Bourgogne, 


'  Le  fait  est  a1I<*giié  pîusieurs  ffM«i  rnr  Vs  échrun.^  etconsetllers 
de  ville ,  dans  les  Registres  de  déUhèrations  de  i'hdtei^de-ttiHe  de 
Rouen  ,  sous  le  règne  de  Louis  XIII. 


LOUIS  Xllf.  /,g7 

ses  sacards,  qui  volaient  les  morts  qu'ils  avaient 

eu  charge  d'ensevelir*;   elle  eut,  comme  Lyon, 

ses  engraisseurSy  qui  propageaient  le  venin  et  la    ces  misérables 

mort-;  môme ,  on  a  des  arrêts  rendus  par  le  Par-    ^^^^h"^*"^* 

lement,  pour  punir  ces   méchants;  et  la  forme      »n«rqncars, 

*-  '-  dans  la  coar 

de  ces  jugements    est  assez    étrange  pour    que       duPaiais, 

,,....,,  ,  -.  soos  les  fenêtres 

nous  ne  négligions  point  de  la  mentionner  dans      (oayertes) 
cette  histoire.    De  la  Tour  des  Pestiférés  ^  située    grand'châmbre 
sur   les  remparts,   où  ces  sémînateurs  de   mort    do  plaidoyer, 
avaient  été  jetés,  ils  étaient  conduits  par  les  mar--     lePariemem 
queursy  dans  la  Cour  du  Palais,  sous  les  fenêtres      et  jogeait. 
de   la   grand'chambre    dorée    du   plaidoyer.    Du 
haut  de  ces  fenêtres  ouvertes  ^^  le  premier  prési- 
dent et  tous  Messieurs  de  la  grand'chambre  avec 
lui,  entrant  en  jugement  avec  ces  misérables,  les 
interrogeaient,  les  jugeaient,  lescondamnaient  ;  et, 
entraînés  par  les  marqueurs,  ils  allaient  expier 
leurs  crimes,  et  subir  leur  peine  sur  les  remparts^ 
loin  de  cette  ville  que  les  uns,  par  une  imprudence 
coupable ,  les  autres  par  une  perversité  infernale , 
avaient  exposée  à  une  mortalité  sans  fin  et  sans 
remède*. 


•  Can^.,  Gloss.,  v^Saccahii;  et  D.  Carpcnlier,  Otoss.  français^ 
\-^  Sagards. 

>  Hisi,  de  VEdit  de  Nantes ,  p«ir  Ëlie  Benoît ,  t.  II ,  p.  49'2. 

*  Cet  usage  existait  encore  en  I6jl.  —  Reg,  secr,y  19  avril  1651. 

^  Heg,  secr.  et  de  Tonmelle,  17  septembre,  1*'  dé<^mbre  1635; 
a  a«  rit ,  26  mai  I6;i6. 
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pour  aMéger 

la  misère, 

source  de  tant 

de  maux. 


Sans  cesse  aux  prises  avec  la  pesle,  et  luttant 
contre  elle  corps  à  corps,  ces  majî;istrats  criii-ent, 
à  la  fin,  lui  avoir  surpris  son  secret;  et  je  les  vois, 
ainsi  que  le  lieutenant-général  Goclartclu  Becqnet, 
penser,  avec  les  médecins,  que  «  la  pauvreté  et  la 
nécessité  du  peuple,  et  le  manquement  de  nourri- 
ture, estoit  la  principale  cause  du  mal'  »  ;  que  tant 
de  souffrances,  enfin,  et  tant  de  morts  avaient  leur 
source  dans  la  misère,  autre  mal  permanent,  lai. 
dans  ces  temps-là ,  et  que  le  Parlement ,  pendant 
les  trois  siècles  qu'il  lui  fut  donné  de  vivre,  travailla 
toujours ,  mais  souvent ,  hélas  !  avec  trop  peu  de 
succès,  à  éloigner  de  la  province,  où,  chassé  quel- 
quefois, il  reparaissait  toujours.     La  misère  donc 
produisant  la  peste,  et  la  peste  accroissant  la  misère, 
les  Etats  de  Normandie  montraient  au  roi  «  la  face 
hideuse  de  son  pauvre  peuple  affligé  parla  peste,  qui, 
en  beaucoup  d'endroicts ,  avoit  laissé  les  terres  et 
les  maisons  vides  d'habitants^.»  —  «  Le  Tiers-Ordre 
(lui  disaient-ils)  a  esté  cruellement  persécuté  de 
la  peste,  ce  fléau  de  Tire  de  Dieu ,  qui  a  porté  au 
tombeau  un  million  de  personnes,  et  totalement 
réduictàniendicitéceulx  qui  en  ont  évité  la  fureur, 
pour  avoir  esté  contrainctz  de  cesser  toutes  sortes 


*  Reg.  secr.,  2  juillet  1635  ;  16  novembre  1637. 

^  Rrmontrances  des  Etats  de  Normandie,  du  20  janTîer  1610, 
arfirl«  S. 
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de  mestiers  et  trafficz,  dont ilz  pouvoieut  substanter 
leurs  familles,  et  subvenir  aux  charges  et  nécessitez 
de  FEstat;  sy  bien  que  les  villes  sont  qaasy  désertes, 
les  champs  inhabitéz,  et  sy  peu  qu'il  reste  privé  de 
moyens'.  » 

Ils  voulaient,  par  le  spectacle  de  tant  de  détresse,      Le  règne  de 
obtenir  qu'on   diminuât  les  charges  du   peuple.      undespias 
Mais,  hétas!  ou  leur  répondait  en  lui  en  imposant    ^^^^^nnc!^ 
de  nouvelles.     Le  règne  de  Louis  XIII  fut  un  des 
plus  Gscaux  qu'eut  vus  la  France  ;  et  lorsqu'Etienne 
Pasquier  nous  montre,  sous  Henri  111,  «  la  France 
peuplée  de  partisans  ingénieux ù  la  ruine  de  l' Estât, 
lesquelz  trouvaient  à  regrater  sur  toutes  choses  par 
édictz  et  inventions  extraordinaires,  pour  s'enrichir 
en  leur   particulier  de  la   despouille   du   pauvre 
peuple  ^  » ,  il  semble  qu'il  pressentait  le  règne  de 
L«ouisXIII,  et  que  cest  son  gouvernement  qu'il  a 
voulu  peindre.    Ce  fut  l'âge  des  traitans,  des  par^ 
tisanSs  des  donneurs  d'avis,  sortes   de  gens  qui, 
sous  les  rois  nécessiteux,  savaient  t  se  rendre  des- 
potiques sur  le  prince  même,  et,  n'étant  pas  légis- 
lateurs ,  le  forcer  à  donner  des  lois'.  » 

Le  gouvernement  de  Louis  XllI ,  Gscal  dès  le 


■   Remontrances  des  Etats  de  Normandie,  du  ^20  janvier  1620, 
irtîclc  6. 
»  B.Ht.  Paaqaier,  Recherches  de  In  France ,  liv.  vi ,  cli.  35. 
^   Montesquieu,  Esprit  des  Lois  ,  liv.  mu  ,  ch.  t9. 
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premier  jour,  avait  exigé,  à  V avènement ^  le  droit  de 

confirmation  des  offices ,  «  quoique  jamais  il  n*east 

esté  demandé  (disaient  nos  États),  lorsque  la  cou- 

Réclamations    ronne  tomboit  du  père  au  fils  '.  »  Et ,  toutefois,  la 

du  Parlement  et  Baslille,  alors,  était  pleine  encore  des  trésors  amas- 

des  Éufs  contre  5^5  par  Henri  IV.  Que  fut-ce  donc  quand  ils  eurent 

les  charges  r  ^  1  «^ 

excessives       ijté  dissipés,  cc  qui  ne  tarda  guère?    Dès  la  fin  de 

imposées  , 

A  la  province     1611,  Ics  Ëtats  (le  Normandie  se  plaignent  vivement 

Lears  plaintes       1  x    «ii  1  •  xt  j*  > 

amèreset       ^^^  *  taillcs,  plus  Hgoureuses  en  JNormandie  qu  en 
légitimes  contre  |ig^  J^  monde  *,  »  et  supplient  le  roi  de  les  dimi- 

les  partisans^  *  "^ 

\eA  traitans  ,\ei  nucr.     t-V,  M»  (diseut-ils)  ne  sçayt  point  les  mi- 

donneurs  d'avis,  *    "^  .    , 

seres  de  ses  peuples  ;  nos  moyens  sont  espuisez  pour 
les  tailles.  Les  habit  ans  de  veste  province  s'en  reti- 
rent;  à  traict  de  temps j  elle  sera  dépeuplée.  Quelle 
désolation,  si  V.  M.  régnoit  sur  des  plaines  aban- 
données j  et  non  sur  des  hommes!  '  »  I^ui  montrant 
dans  les  partisans  les  auteurs  de  cette  détresse , 
et  des  coupables  qu'il  doit  punir  :  «  Les  partisans 
(continuent-ils)  et  ceux  de  vos  officiers  qniy  depuis 
quelques  années  j  trempent  dans  les  partis  injustes , 
et  les  authorisent,  ont  trouvé  leur  grandeur  dans  la 
ruine  de  vos  peuples;  et  cependant  ils  vivent  parmy 


'  Remontrances  des  Etats  de  Normandie,  tenus  à  Rouen ,  le  7  dé- 
cembre 1616;  article  vn.  —  Les  Etatsse  !rom|>aient.  (Voir  Loyseau, 
Des  Offices  ,  livriii ,  ch.  3 ,  n"**  38 ,  39  et  suiv.  ) 

'  Etats  de  Normandie,  14  novembre  1611 ,  art.  6. 

^  Cahiers  des  Etats  de  Normandie,  14  novembre  1611. 
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nous  ;  il  est  temps  de  faire  leur  procèz  ;  Hz  sont 
coulpables;  te  compte  quilz  rendront  de  leurs  exac- 
tions fournira  plus  de  deniers  en  voz  coffres  que  ne 
peut  monter  la  diminution  des  tailles^  demandée  si 
instamment  * .  »  Les  partisans,  les  donneurs  d'avis 
pullulant  et  ayant  la  vogue ,  les  États  gémissaient 
qu'on  «  proposast  prix  et  loyer  (récompense)  à 
ceulxqui  înventoient  nouvelles é/a^fs^,  comme  nou- 
velles gesneset  tortures  pour  vexer  ce  pauvre  corps 
auquel  il  ne  restoit  que  la  peau'.  »  C'est  ce  qu'on 
appelait  </m^  d'avis,  récompense  assurée  à  «  ceulx 
qui  inventoient  des  tributs  inaudits  (inouïs)  pour 
mioer  le  peuple.  »  Les  Étals,  s'en  indignant,  disaient 
qu'il  fallait  ^aucontraire,  «lespuniretchaslier  ,leur 
rendre  selon  leurs  œuvres  et  selon  l'iniquité  de 
leurs  inventions  ^.  »  Loj^seau  fait  assez  comprendre 
combien  étaient  fondées  les  plaintes  des  États 
contre  les  traitons,  lorsqu'iF  montre  ces  sangsues 
«  cherchant  des  mveniions  jusf/ues  au  centre  de  la 
terre  ^.  »     En  de  telles  extrémités,  on  peut  bien 


■  Reraonlranccs  des  Etats  de  Normandie,  14  nov.  1611  ,  art.  8. 

'  Ùaces ,  trilints,  impôts;  (  en  latin  du  moyen-âge  :  Data,  )  Du 
Cmge ,  au  mot  Data ,  le  fait  dériver,  ainsi  que  Pace ,  de  ce  qu'an< 
cienncment  les  impôts  étaient  librement  octroyés. 

^  Remontrances  des  Etats  de  Normandie,  déc.  1627,  article  3. 

*  Remontrances  dos  Etats  de  Normandie,  9.0  décembre  1623  , 
préambule. 

'  Loyseau,  Ves  Offices  ,  liv.  m  ,  ch.  1. 
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penser  que  le  Parlement  ne  separguaîl  pas. 
Lors  des  séditieuses  tentatives  de  Condé,  tout  en 
repoussant  les  lettres  de  ce  prince,  tout  en  mani-' 
festant  leur  fidélité ,  leur  dévouement  à  l'antorité 
royale,  sachant,  néanmoins,  que  le  peuple  souffrait, 
Dès  ICI5,  le      tipour  Icvcr  tout  prétexte  (avaient  dit  ces  magistrats 

Parlement  avait    .  .  rjM\i  -ii. 

supplié        humains  autant  que  tidelesj,  le  roy  sera  très^humr' 

de  ^Z^^fu^\iix  l^^^f^^^i  supplié  de  pourveoir  aux  doléances  de  ses 

doléances  de     subjectz\'rt    Eu  effet,  si  Ic  Parlement  avait  charge 

ses  sujets,  -t        n  i  >  r     1 

de  faire  respecter,  par  les  peuples,  1  autorité  da 
souverain-,  n'avait-il  pas  mission,  aussi,  pour  faire 
connaître  aux  souverains  les  besoins  du  peuple  et 
sa  détresse  ?  Devoirs  également  sacrés,  peu  faciles 
à  concilier  alors,  et  que  le  Parlement,  pendant  ce 
'  long  règne,  voulut  constamment  remplir  tous  deux. 
Mais  il  devait  être  puni  \x\}  jour  d'avoir  tenu  la  ba* 
Le  Parlement     lancc  cutrc  cux  d'uuc  main  si  égale.  A  moins  d'une 

fait  des  ^  ^ 

remontrances     année  de  cc  uotablc  arrêt  du 7  octobre  i615,le  Par- 
grandes  charges  liment,  poursuivaut  son  œuvre  de  protection  envers 
et  impositions    j^^  justiciables  accablés  d'impôts,  décida  que  «  re- 

qai  pèsent  sur  la  •*  r        ^  ». 

Normandie,  moustranccs  scroieut  faictes  au  roy,  des  grandes 
charges  et  impositions  estant  sur  ceste  prorince  de 
Normandie^  à  ce  qu'il  pleust  à  S,  M.  l'en  vouloir 
descharger  et  soulager^,  »  Mal  écouté  dans  l'expres- 
sion un  peu  vague  de  sa  sympathie  pour  ses  jusU- 


•  neg.  secr.  et  île  Rapp.  dw.,  7  (octobre  lClô< 
"  neg.,  p.  juillet  16IG. 
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ciables,  il  fallait  bien  que  le  Parlement  examinât 
de  près  tant  d'édits  fiscaux ,  non  moins  désastreux 
pour  rantorilé  royale  que  ruineux  pour  le  peuple. 
A  des  jussipns  pressantes  aux  fins  de  Tenregistre- 
ment  de  ces  édits,  les  magistrats  répondaient  en 
promettant  «  d  y  apporter  la  continuation  de  leur 
obéissance  à  la  volonté  du  roy,  selon  quen  leur  cûn- 
science^  dans  le  debvoir  de  leurs  charges^  et  comme 
ses  bons  et  fidèles  subjectz ,  ils  jugeroient  estre  le 
bien  de  son  service  * .  »  De  nouvelles  jussions  arri- 
vaient-elles, pleines  de  dures  paroles  et  de  menaces  : 
•  Le  roy  (disaient  ces  magistrats)  est  supplié  de 
dispenser  la  cour  d'entrer  en  délibération  sur  ces 
lettres  de  jussîon,  jusquesà  ce  que  les  clauses  con- 
tenues en  icelles,  qui  empeschent  la  liberté  des  juges 
d'en  opiner  en  leurs  consciences^  ayent  esté  réfor- 
mées, soubz  son  bon  plaisir  *.  »  Et,  un  jour,  ses 
députés,  s'adressant  à  Louis  XIII,  qui  leur  donnait 
une  solennelle  audience  :  «  Sire  (lui  dirent-ils), 
que  ces  corps  où  le  lustre  de  V,  M.  reluit,  ne  soyent 
point  ternis  par  des  comminations  honteuses  : 
àpeinede  désobéissance,  à  peine  au  procureur  général 
de  respondrCy  en  son  nom  propre  ;  par  des  interdic- 
tions înséréez  aux  édictz  et  lettres  patentes  que  vous 


Réclamations 
da  Parlement 
pour  la  liberté 

de  ses 
délibérations. 


Réclamations 

du  Parlement 

.contre  des 

claases 
menaçantes. 


'  P;iro!es  du  pn'itiicr  président  Do  Faucon  de  Rîs  au  maître  de* 
requêtes  Bnrentin.  —  Heg.  secr.,  .îf)  mai  I6'?!>. 

'  Hff!.  Sfcf.,  J  .septembre  1620. 
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Créations 

maltipliées 

d'offices ,  dans 

on  but  fiscal. 


Réclamations 

des  États 

à  cet  égard. 


Réclamations 
da  Parlement. 


nous  envoyez  pour  vérifier,  comme  ilz  ont  esté  cy- 
devant,  durant  les  désordres  passez  \  » 

Des   créations    sans  nombre    d'offices   inutiles 
avaient   été    Je    premier    moyen    imaginé    pour 
remplir    le    trésor    royal    épuisé.      Alors,    t  en 
furent  érigez  infinis,  extraordinaires  et  superflus, 
tout  exprès  pour  les  vendre  *    On  cberchoit  des  in- 
ventions jusques  au  centre  de  la  terre  ;  le  plus 
court  moyen  de  devenir  bientost  riche,  c'estoitde 
donner  des  advis  pour  ériger  de  nouveaux  offices  ^.  » 
Dès  i62â,  les  États  de  Normandie  remarquaient 
que,  «  depuis  l'establissement  de  la  monarchie,  il  ne 
s'en  estait  créé  en  si  grand  nombre  que  depuis  quatre 
ou  cinq  ans  seulement  ^.  »     Ils  s*indignaîeiit  contre 
«  ces  milliers  d'officiers  de  néant,  qui,  comme  sau- 
terelles et  locustes  9  nais  (nés)  à  nul  autre  effect  que 
pour  manger,  miner  et  escorcher  le  peuple,  na- 
voient  autre  prétexte  de  leur  establissement,  ^non 
d'avoir  financé  quelques  deniers,  dont  ils  retiroient 
des  usures  centiesmes  ;  personnages  non-seulement 
inutilles  et  très-pernicieux,  mais  aussy  de  grandie 
charge  à  la  républicque^.  »   Le  Parlement,  lui 
aussi,  n'avait  pu  s'en  taire;  et,  dans  une   letlre 


»  Reg.secr.y  16  juin  1617. 

'  Loyseau  ,  Des  Offices,  liv.  m,  chap.  1". 

^  Remont,  des  Etats  de  Normandie,  décembre  1023. 

-^  Remont,  des  États  de  Normandie,  de  septembre  1634  ,  arlirle? 


Lr)UIS  XIII.  475 

adressée  auchancelierd'Âligre:  «  Nous  n'entendons' 
(disait-il)  que  gémissementz  du  peuple,  lequel, 
par  nombre  effréné  d'officiers  inutiles j  establis  sans 
édictz  vériGéz,  les  contentions  qui  sont  continuelles 
entre  eulx  pour  la  compétence  de  leurs  jurisdic- 
tions,  les  concussions  de  quelques  officiers  de  jus- 
tice, souffre  des  charges  intolérables,  et  telles  qu'il 
sera  impossible,  dans  peu,  qu'il  porte  les  légitimes 
qu'il  doibt  avoir  *.  »  A  ajouter  (  le  Parlement  le 
remarque,  et  en  effet  il  lui  appartenait  surtout  de 
s'en  plaindre)  que  t  ceulx  qui  se  faisoient  pour- 
veoir  de  ces  offices,  estoient,  la  pluspart,  gens  non 
expérimentez  au  faict  de  la  justice,  faisant  des  mes- 
tiers  et  exercices  méchaniques ,  sans  observer  ny 
garder  l'honnesteté  et  bienséance  requise  et  con- 
venable à  la  forme  et  à  la  dignité  de  la  justice  ^.  » 
Aussi ,  à  de  pareils  édits  et  à  de  tels  hommes,  ne     Le  Parlement 

.,   .,  1  r  Tf  ..  •  repoussait  les 

savait-il  opposer  que  des  relus.     Vicomtes,  juges,  édits  de  création 

I*.  .  ••!.'•  1*       d'offices  •  et  les 

lieutenants,   assesseurs   crimmels,    trésoriers    de       officiers 
France,  substituts,  notaires-secrétaires,  huissiers,        pourvus 

'en  vertu  de  ce» 

courtiers,  contrôleurs  de  titres,  créés  et  repoussés         édits. 
par  centaines  ;  chaque  jour,  c'étaient  de  nouveaux 
édils,  de  nouveaux  refus,  et  les  registres  en  sont 
remplis.    Voyant  leurs  provisions  repoussées,  leur 
sermeni  refusé,  ces  officiers  obtenaient  quelque- 


'  Be^.  secr.,  23  novembre  et  18  décembre  iêli, 
'   Heg.  ,%ecr.,  %\  mar»  IA13. 
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fois  d'être  reçus  par  des  maîtres  des  requêtes 
commis  ni/  hoc;  mais,  après  cela,  le  reste  n'était  pas 
toujours  aussi  aisé  qu'ils  avaient  pu  croire  ;  les  sièges 
du  ressort  n'accueillant  point  ces  officiers,  venus  à 
Un  maître  des    eux  par  dcs  voics  illégales  et  inaccoutumées.    Deux 

reqoétes  vient  à  -•  ,  ...  f   -j-    i      i 

Ronen^ponr     nouvcaux   oUices   dc  conseillers  au  presidial  de 

présidiârdcnx    R^^^**  ayant  été  ainsi  créés,  et  les  deux  pourvus 

conseillers  de     /  sur  le  rcfus  exorès  du  Parlement),  ayant  prêté 

création;       scrmcut  aux  mains  du  maître  des  requêtes  Renard, 

officiers da      ^^  dernier  voulut   les  aller  installer  au  bailliage; 

siè^e  y  résistent,  ^gj^  jj  gy^jt  compté  saus  Ics  aucicus  officicrs  de  ce 

et  le  Parlement  * 

rempéche.       tribunal,  qui  lui  fermèrent  les  portes  du  prétoire; 

surtout  sans  les  clercs  et  praticiens  de  la  Basoche, 

qui  Tassaillirent,  et  firent  comme  une  mêlée  où  il  y 

eut  des  épées  tirées;  sans  le  Parlement,  enfin,  dont 

les  huissiers  vinrent,  la  verge  à  la  main,  lire  au 

maître  des  requêtes  Renard  des  arrêts  de  défense, 

et  le  contraindre  de  renoncer  à  son  dessein  ' .    Ye- 

Constance       liaient  eusuitc  des  édits  fiscaux  sans  nombre,  qui 

à  repousser      u'étaicut  pas  micuxreçus:  Tédit  sur  les  greffes  ;  l'édit 

iMédits fiscaux,  ordonnant  la  revente  des  domaines  aliénés  et  le 

très  nombreox 

8009  ce  règne,     gaspillage  des  forêts  du  royaume;  l'édit  grevant 

d'un  écu  chaque  tonneau  de  mer.  Refus  d'enre«- 
gistrement,  remontrances,  voyages  en  cour,  jus-> 
sions,  refus  invincibfes,  enregistrements  avec  des 
modifications  notables,  et  sur  le  très  exprès  com^ 


•  Hêg.  secr.,  27  janvier,  27.  et  23  mars  1611. 
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mandement  du  roi  :  c'est,  en  peu  de  mots,  Thistoire 
du  Parlement  à  I  égard  de  toutes  ces  mesures  fis- 
cales, tombant  sans  cesse  sur  la  France  comme  une 
grêle  dévastatrice.  Des  députés,  envoyés  en  cour, 
résistant  à  lV</f7  desgre/fesy  et  en  détaillant  les  incon- 
véniens,  il  est  curieux  de  voir  les  ministres  accuser 
un  arriéré  de  plus  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
livres,  tout  mettre  sur  le  compte  des  ministres 
qu'ils  remplacent,  de  Concini  (entre  autres),  qu'on 
vient  d'assassiner  aux  portes  du  Louvre.  Du  Yair 
leur  parle  des  dépenses,  des  dettes  de  l'État  : 
«  Lée  roy  les  a  trouvées  (  disait-il  )j  et  ne  les  a  pas 
faictes.  Nous  aurions  honte  de  ce  désordre^  s'il  estoit 
arrivé  durant  nostre  administration  ;  l' advenir  sera 
meilleur.  S,  M.  recevra  tous  les  mttyens  qui  luy  se- 
ront proposez  pour  la  réformation  des  désordres  du 
royaume.  »  Louis  XIII  survenant  alors  :  «  Nous 
serons  meilleurs  mesnagers ,  à  r advenir  (dit  le  mo- 
narque), et  vous  n'aurez  point  occasion  de  vous  en 
plaindre  j  je  le  vous  promectz.  »  Mais  tout  cela 
n'a  pu  convaincre  le  Parlement,  qui  persiste  dans 
SCO  refus*.  Et  si,  quelquefois,  la  force  s'en 
mêlant,  un  édit  fiscal  finissait  par  être  transcrit 
sur  ses  registres,  malheur  aux  percepteurs  qui 
osaient  tenter  des  exactions  sur  le  peuple  !  On 
l'avait  bien  vu  par  des  commis  qui,  chargés  de 


L'état  obéré; 
les  iDinistres  en 
accasaieot  leara 

prédëcessears. 


Paroles  dn  garde 

des  sceaux 

Da  Vair  et  de 

Loais  XUI 

h  des  dépaiés 

du  Parlement 

de  fiormandie. 


Le  Parlement 

procédait 
rigoarensement 

contre 

les  percepteurs 

qai  vexaient 

le  penpie. 


*  Re^.  sec,  19  Juin  1617. 
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lever  Timpôt  crua  écu  sur  chaque  tonneau  de  mer, 
avaient,  chaque  jour,  fermé  leurs  bureaux  avant 
l'heure  fixée  pour  la  clôture,  puis  voulaient  ensuite 
contraindre  au  paiement  du  double  droit  les  habi- 
tans  que  cette  fraude  indigne  avait  faits  involon- 
tairement retardataires.  Mais,  alors,  une  multitude 
de  marchands  s'était  portée  au  Palais ,  faisant  tout 
retentir  de  leurs  clameurs;  et  on  allait  voir  une 
sédition,  sans  le  Parlement,  dont  un  arrêt,  publié 
en  hâte  en  tous  lieux,  ordonna  c|ue  l'impôt  serait 
levé  selon  les  anciennes  formes,  qu'il  serait  informé 
des  concussions,  malversations  et  exactions  allé- 
guées par  les  marchands,  et  qui,  enfin,  décréta 
contre  les  commis  prévaricateurs  *. 

Le  génie  fiscal,  préludant,  sous  ce  règne,  aux 
innombrables  et  ruineuses  inventions  du  règne 
de  Louis  XY,  imposait  tout  ce  qui  pouvait  èlre 
imposé,  et  même  ce  qui  aurait  semblé  ne  le  de- 
voir être  jamais;  ruinant  par  là  diverses  branches 
de  commerce  florissantes  jusqu'à  celte  époque, 
mais  qui,  bientôt,  ou  languirent  ou  périrent, 
Ucnitnre  el  dont  même ,  à  la  fin,  on  ne  sut  plus  le  nom. 
•ciiTc, jusque îà,  Alors,  par  exemple,    fut  porté,  en  Normandie, 

lan^hrtîo^,  "^  ^^'^P  i»«i'^«'  à  la  culture  de  la  vigne,  culture 
par  suite  de     dcDuis    lonir-tcmps    active    dans  notre  province 

rezcès  des  taxes.  r  O  r  r         ^ 

malgré  la  froideur  et  l'humidité  de  la  tempe 


I 


•  Reg.  sitr.y  2C  cl  27  aoiU  ICI 5. 
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ture ,  au  point  que ,  dans  une  déclaration  du  2  mars  Cette  culture 
1511,  Louis  XII  se  félicitait  «  de  ce  qu'en  Norman-  sonsTouis'xii, 
(lie  y  avoit,  de  présent,  plus  grande  foison  et  ««»&"• 
abondance  de  vins  qu'auparavant,  à  cause  que 
plusieurs  gens  du  dict  pais  s'y  estoient  appliquez.  » 
Même ,  la  nécessité  de  laisser  aux  Normands  «  le 
temps  de  faire  bien  leurs  vendanges  et  négociations 
à  ce  requises*  »  ,  fut  un  des  motifs  qui  firent  reculer 
aux  derniers  jours  d'août ,  pour  finir  h  la  Saint- 
Martin,  les  vacances  du  Parlement ,  dont  l'édit  de 
1499  avait  fixé  l'ouverture  en  juillet,  et  la  fin  aux 
premiers  jours  d'octobre".  Le  vin  normand  étant 
médiocre ,  et  se  vendant  à  bas  prix ,  fallait-il  le 
grever  de  taxes  immodérées,  qui,  ne  l'amendant 
pas,  ne  pouvaient  que  détourner  les  acheteurs 
d*en  demander,  et  les  vignerons  de  se  livrer,  sans 
profit,  à  une  coûteuse,  ingrate  et  pénible  culture? 
Sous  Louis  XIII ,  donc ,  fureni  arrachées,  en  Nor- 
mandie ,  des  vignes  sans  nombre ,  «  les  vignerons 
ne  faisant  pas  leurs  frais  ,  à  cause  du  grand  nombi^e 
des  imposts  qu'il  falloit  qu'ilz  payassent  pour  leur 
vîn  '  » ,  de  celui ,  entre  autres,  de  l'écu  /  ar  tonneau 
de  mer.  La  Muse  normande  j  miroir  aussi  fidèle  que 


*  Édit  de  Louis  XII ,  sur  ]es  vacances  du  Parlement  de  Normandie , 
2  mars  1511. 

'  Édit  d'érection  de  PÉchiqyier  perp(*tiicl ,  avril  1 490. 

•  yfuse  normande  y  pag.  92  et  160. 
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bien  des  histoires,  du  lemps  où  furent  écrits  les 
chants  royaux  dont  eWe  est  remplie,  nous  montre 
les  vignerons  de  Vernon  et  de  tout  le  pays  à  1  en- 
tour,  rebutés  de  l'impôt  de  reçu,  par  tonneau,  dé- 
plorant leur  gain  réduites  un  franc  ou  deux;  disant 
adieu  à  leurs  paniers  et  serpettes,  et  abattant  leurs 
échalas.  A  cet  impôt,  d'autres  venant  bientôt  se 
joindre,  le  poète  montre  les  villageois  arrachant 
leurs  vignes ,  et  jetant  leurs  paniers ,  hottes ,  serpes , 
corbeilles ,  «  puisque  t'impost  en  a  le  meilleur  lot.  i 
«  Je  sais  pendu  (  s  ecriaient-ils  pleins  de  rage  ) ,  si 
je  vais  plus  retaillant  ton  branchage;  »  et  alors,  enGn , 
on  voit  «  les  castes  à  vigne  eschangéz  en  gaquière\  » 
Le  Pesant  de  Boisguilbert,  soixante  ans  pi  us  lard, 
remarque  cette  décadence,  en  Normandie,  de  la 
culture  de  la  vigne,  et  en  trouve  aussi  la  cause 
dans  l'excès  des  impôts  dont  on  a  grevé  ses  pro- 
duits *. 
Les  Nul  impôt,  d'ailleurs,  n'avait  jamais  été  perçu  , 

eriermagTim!,  peul-êtrc,  avcc  plus  de  rigueur.  On  le  voit  par  les 
exemptsdepayer  yexatious  iudiciblcs  auxquclles  furent  en  butte  les 

des  droits  *■ 

ft  raison       gentilshommes  ,  les  magistrats  qui ,  exempts  de 

des  boissons  i      •.     %        •  i       i     • 

de  lenr  crû,     payer  aucuus  droits  a  raison  des  boissons  provenant 
''êmrer'^nT    ^^  *^"^"  ^^^ ,  et  apportées  à  la  ville ,  étaient  ac- 

Roaen,pourlear 

consommation.     — — ■  


'  Muse  normande  ,  pag.  92  et  1 56. 

»  Le  Détail  de  ta  France  ,  sous  le  règne  présent  (année  t707% 


loi;  18  xiii. 
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ciisés  d'avoir  abusé  de  ce  privilège.  A  la  vérité,  ils 
s'en  éjouissaient  d  une  manière  étrange.  Au  lieu 
que  Texemption  ne  leur  était  accordée  que  pour 
ce  qui  était  nécessaire  à  la  consommation  de  leur 
maison,  «aucuns  de  MM.  du  Parlement  avoient 
faict  venir  cinq  cents  pièces  de  vin  ,  qniU  avoient 
faict  vendre^  sans  rien  payer.  D'autres  tenaient 
tavernes  dans  leurs  caves j  et  y  permettoient  d'as- 
seoir ,  boire  et  manger  toutes  sortes  de  per- 
sonnes* ;  tenant  tavernes  et  cabarets  en  leurs 
maisons ,  pour  y  asseoir  et  y  administrer  boire  et 
manger  ^.  »  Lors ,  donc ,  que  l'auteur  (déjà  cité  )  de 
la  Muse  normande ^  dit  que, 

ff  Le  temps  passe. 

Les  nobles  et  conseillers 

Vendest  à  len  chéliers 
Leii  vin  cléret  fait  tout  d'une  cuvée  ^,  » 

on  voit  bien  ce  que  le  poète  voulait  dire.  «  En 
une  seule  année,  on avoit  faict  entrer  dans  Rouen , 
sous  le  nom  des  privilégiez ,  jusques  à  treize  mille 
pièces  de  vin  *.  »  De  si  honteux  abus  mettant  aux 
abois  les  commis  des  Aides ,  on  les  avait  vus  arrêter 
aux  barrières  les  mulets  des  conseillers  et  du  pre- 
mier président  lui-même  ^  ;  vouloir  vendre  leurs 


'  Meg,  seer.^  26  juin  1614. 

*  Jkg.  MOT.,  16  novembre  1613. 

^  JUuse  mormande  <,  fo\.  141. 

IV. 


4  Beg.  secr,,  17  juin  1635. 

^  Eeg.  secr.y  72  noTcmb.  IG06. 
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et  magistrats 
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dan.H  leurs  caves; 

on  y  vendait 

da  vin , 

en  détail , 
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les  vexations 
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Legoaveme> 
ment  envoyait 
en  Mormandie 

des 

commissaires 

extraordinaires, 

ponr  y  faire 

exécuter , 

par  la  force , 

les  édits  fiscaux 

que  les  cours 

souveraines 

avaient 

repoussés, 

ou  u*avaient 

point  vus. 


meubles ,  fuire  emprisonner  des  veuves  de  magis- 
trats 9  qui  abusaient  aussi  ;  des  archers  entrer,  avec 
des  armes  à  feu  ,  dans  lliôtel  du  conseiller  de  Bré- 
vedent  * .  Il  faisait  beau ,  alors ,  entendre  ces  magis- 
trats crier  toile  contre  l'avarice  des  fermiers,  et 
dire  •  qu'il  y  alloit  de  la  dignité  du  Parlement'^.  • 
Comme  si  la  dignité  de  cette  compagnie  n*ent  pas 
dû  9  avant  tout,  rendre  impossibles  et  inimaginables 
de  honteux  et  sales  trafics  qui  ravalaient  les  de- 
meures des  présidents  et  conseillers  9  jusqu'au  point 
d'en  faire  d'ignobles  tavernes  ! 

Ces  faiblesses  de  quelques  magistrats  ,  en  petit 
nombre  ,  ne  feront  point  oublier  la  noble  résistance 
du  corps  tout  entier  à  des  édits  désastreux  pour 
le  peuple;  résistance  telle,  que,  désespérant  delà 
vaincre ,  le  gouvernement  envoya  plus  d'une  fois ,  en 
Normandie,  des  commissaires  investis  de  grands 
pouvoirs,  chargés  d'assermenter  et  d'installer  dans 
les  sièges,  des  tourbes  d'officiers  refusés,  de  faire 
exécuter  des  édits  repoussés,  d'arracher,  enGu, 
par  l'arbitraire ,  par  la  force ,  par  le  bon  plaisir,  ce 
qu'il  n'avait  pu  obtenir  par  les  formes  légales.  Où 
le  gouvernement  eût-il  pu  trouver  des  agents  plus 
zélés,  plus  empressés  à  le  servir?  «  Les  maîtres  des 


*  Beg,secr,^  n,  13  novembre  1625;  8  JmiTfer  1626  ;    2S,  30  juin, 
l*^juilletl63'i;gjuin  16'J6. 

'  Beg.  serr.f  16  juillet  1635. 
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Combien 
ces  envois 


élaient  vus  avec 

défiivear 

par  les  cours 

»oaveraines. 


requêtes  ressemblent  aux  désirs  du  cœur  humain 
(  devait  dire  D'Aguesseau  dans  la  suite  )  ;  ils  aspirent 
an  être  plus;  c'est  un  état  qu'on  n'embrasse  que 
pour  le  quitter;  un  corps  où  l'on  n'entre  que  pour 
en  sortir  ;  et  quiconque  y  vieillit ,  se  sent  tous  les 
jours  dépérir  et  tomber  dans  l'oubli  '.  »  Or,  servir 
le  ministre  avec  un  zèle  aveugle,  était  le  plus  sûr 
moyen  de  n'y  point  vieillir.  Maisleslois  du  royaume 
ne  permettant ,  ni  qu'aucun  impôt  fut  levé  sans  vé^  de  coramûlâ^res 
rification  par  les  cours  souveraines,  ni  qu'aucune 
commissionîiïX.  exécutée  dans  le  ressort  de  ces  cours, 
sans  y  avoir  été  vue  et  approuvée,  envoyer  ainsi 
des  agents  y  opérer  en  vertu  de  commissions  igno- 
rées, et  lever  dans  les  provinces  des  impots  refusés 
parles  magistrats  du  ressort ,  ou  dont  même  ils  n'a- 
vaient jamais  entendu  parler ,  c'était  jouer  à  y  mettre 
tout  en  feu,  rien  n'étant  plus  odieux  aux  Parle- 
ments- que  ces  étrangers ,  dont  la  présence  dans 
leur  territoire,  et  les  libertés  qu'ils  ne  manquaient 
jamais  d'y  prendre,  blessaient  l'autorité  et  irri* 
taient  l'orgueil.  La  Roche-Flavyn ,  conseiller  au 
Parlement,  a  flétri  ces  c  infinis  commissaires,  por* 
teurs  de  lettres*patentes ,  tant  pour  l'exécution  de 
nouveaux  édiçtz  que  pour  autres  occasions,  qui  ne 


'  Discours  sur  la  vie  et  la  mort  de  M.  dWgiiesseau ,  conseiller 
d'État,  par  M.  d'Agaesseau,  chancelier  de  France,  son  HIs.  (OFMvfvs 
romplète$  de  D* Àgutaseau  ^  ln-4",  t.  XIIUpap:c  9.' 
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lendoîent  qu'au  profict  de  quelques  parliculiers, 
et  non  à  Tutilité  du  peuple ,  ains  plustost  à  la  charge 
et  oppression  d'iceluy.  Ces  commissions  extraordi- 
naires (  continue-t-il  )   sont  le  plus  souvent  oc* 
Iroyées  et  décernées  à  Tappetit  et  poursuite  de 
ceux  qui  en  veulent  le  plus  profiler,  au  préjudice 
du  public  ;  et  puis  (  secrie-t-il  ),  Hya^  en  Franee, 
assez  de  magistrats  *  /  » 
RMamaUona         Lcs  États  de  Normandic  se  plaignaient ,  eux  aussi , 
de  Nomandie     <  de  ces  commissaires  ,qai  prenoient  leurs  fonctions 
cf>scommk»air«a  ^^  vertu  de  pouvoirs  iuconuus  aux  cours  de  la  pro- 
exiraordinaim.   yince.  Vos  subjectz  (  disaicut-ils  au  roi  ) ,  placez  entre 

les  officiers  et  les  commissaires  extraordinaires  y  ne  sça-- 
vent  (pour  avoir  trop  déjuges  )  à  qui  demander  jus-- 
tice.  Que  nulles  commissions  (concluaient-ils)  n'^y/Til 
effect,  que  elles  nayent  esté  vérifiées  es  cours  souve- 
raines^, »  On  peut  deviner  par  là  ce  qu'en  pensût 
le  Parlement  lui-même.  Sous  Louis  Xlll ,  toute- 
fois ,  les  maîtres  des  requêtes  Renard  »  Granger, 
Barentin,  Fouquet,  Turgot»  Davy,  Turcau,  Ma- 
rescoty  Morant,  se  succédant  tour  à  tour  dans  la 
province,  et  y  prenant,  parfois,  d'étranges  libertés, 
il  faudrait  s'étonner  si  cela  se  fût  passé  sans  querelle. 
Il  y  en  eut  une,  surtout,  avec  le  maître  des  re- 
quêtes Morant  du  Mesnil-Garnier ,  qui  fit  plus  de 

'  La  ilocbe-Flatyo  ,  liv.  xiu ,  cbap.  30,  $  3. 

"*  Rpmnntrftnc«*9  dM  États  de  Normandie,  sept.  1631,  articles. 
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bruit  t  à  elle  seule ,  que  toutes  les  autres  ,  et  dont       Le  maitr« 
il  est  temps  de  parler.   Morant  du  MesuiUGaruier,     ^**M^rant'*^* 
envoyé  en  Normandie  avec  des  pouvoirs  que  le      ^^  Me»nii- 

•^  ^  ^  *  *  Garnier  ▼îciit 

Parlement  n'avait  point  vus ,  allait ,  de  ville  en  ville ,    en  Normandie, 
de  prétoire  en  prétoire,    prendre,   d'autorité,   la*  <ie pouvoirs 
première  place  parmi  les  juges,  faire  lire  ses  pou-    aa*Parfement 
voîrs,  les  déclarer  lui-même  enregistrés ,  sans  toute-      '*  »*ingère 

.  dérégler 

foi^que  les  gens  du  roi  y  eussent  voulu  conclure,  aoaveramement 

1    .     «       ,       j.  .  .  tontes  choses. 

quoique  semons  par  lui  .de  le  iaire  ;  agissant  en 
maître,  ordonnant,  tranchant  sur  toutes  choses, 
on  le  voyait,  partout,  faire  exécuter  des  édits  non 
vérifiés  à  Rouen  ;  informer,  décréter,  faire  trans- 
férer des  prisonniers ,  en  disposer  à  son  gré  ;  faire, 
de  son  chef,  raser,  sous  prétexte  de  fortification, 
deschâleauxoùil  n'y  en  avait  pas  la  moindre  appa- 
rence ;  mander  devant  lui  les  magistrats  ;  s'enquérir 
de  ce  qui  pouvait  s'être  passé  contre  le  service  du 
roi  ;  les  interroger  sur  ce  qui  regardait  Tadminis-        Les  juges 

1       1       .        .  A      Tk  ****  Bayeux 

tration  de  la  justice.  A  isayeux,  notamment,  demandent 
le  vicomte  et  les  assesseurs  de  la  vicomte ,  qu'il  lesd^spênse 
avait  ainsi  mandés,  l'étant  venu  trouver,  se  plaî-  d'opiner, ùhame 

*  TOI  X,  et  de  vider 

gnircnt  «  de  ce  qu'ilzestoient  contrainctz  d'opiner       les  procès 

À  l'audience 

publiquement  aux  causes  et  procèz  ,  disant  que ,  s'il       Le  maître 
leur  estoît  permis  d'opiner  bas,  et  vider  les  pro-     *îoramda 
cèdz  en  la  chambre,  ilz  auroient  leurs  opinions  plus    MesniiGamier 

*■  *■  évite  de  se  mêler 

libres  pour  le  bien  de  la  justice.  »   C'était  là,  en  de  cette  acraire. 
Normandie,  un  bien  vieil  usage,  reste  de  l'antique 
Échiquier,  souvenir  de  ces  temps  si  éloignés  où 
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Morant  du 
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on  avRÎt  VU  barons,  prélats,  chevaliers,  légistes, 
«  opiner  là  comme  en  nng  théâtre  de  toute  la 
province  ,  en  présence  de  tant  de  tesmoings,  qu'il 
n  y  avoit  homme  si  eshouté  qui  n*eust  quelque 
crainte  de  perdre  la  réputation  (  opinion  )  d'une  si 
grande  compaignyé'.  »  Le  Parlement,  lui  si  msdtre, 
eût  à  peine  osé  y  toucher.  Quel  ne  fut  donc  pas 
son  étonnement,  quand  le  brait  se  répandit ^ue 
le  maître  des  requêtes  Morant  du  MesniUGarnier 
avait,  de  son  autorité  privée ,  «  dispensé  les  asses- 
seurs de  la  vicomte  de  Bayeux  d'opiner  publique-* 
ment  èz  causes  d'audience,  et  de  demander  Tad-* 
vis  des  advocatz  assistants  »  ;  qu'il  avait  ordonné 
aussi  que  t  tous  procèz  appointés  au  conseil  se* 
roient  jugez  à  huis  clos ,  par  Tadvis  seul  des  asses» 
seurs^.  »  La  nouvelle  n'était  pas  véritable;  du  moins 
elleétaitinexactement rapportée.  Morantdu  Mesnil- 
Garniei*,  sur  cette  plainte  des  assesseurs,  s'était 
borné  à  répondre  «  qu'il  n'y  pouvoit  pas  toucher» 
cela  despendant  de  la  cour;  mais  qu'il  y  avoit  bien 
de  l'apparence  à  ce  qu'ilz  proposoient,  et  qu'ili 
eussent  à  le  rédiger  par  escript'.  »  Mais  le  brait 
étant  notoire,   le  Parlement,   indigné,  ne  garda 


'  Paroles  du  chancelier  Olivier ,  i  la  séance  royale  tenae  fiar 
Henri  II  au  Parlement  de  Rouen,  le  8  octobre  15j0.  Rtg.  de  ce  Par- 
lement. 


*  Reg.  secr.,  23  février  ICI' 
^  Jieg.  secr.,  .'i  a>ril  Ifil7. 
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plus  de  mesure.  Déjà ,  au  premier  bruit  des  en- 
treprises de  Morant  du  Mesnil-Garnior,  il  avait 
ordonné  que  ce  maître  des  requêtes  serait  assigné 
à  comparaître  devant  les  chambres  assemblées , 
afin  d'y  présenter  ses  commissions,  pour  être 
vues  et  délibérées  suivant  les  anciennes  formes; 
en  attendant,  défense  était  faite  à  lui  de  les  exé- 
cuter, à  tous  juges  inférieurs  dy  avoir  égard \ 
Mais ,  sur  les  inexactes  nouvelles  venues  de  Bayeux , 
le  Parlement,  flétrissant  cette  «  entreprise  contre 
ses  arrests  et  règlements,  contre  les  usages  et 
coustume  de  Normandie  » ,  cassant  et  annulant 
tout  ce  que  Morant  avait  fait  et  ordonné  au  con* 
traire,  enjoignit  c  à  tous  juges  du  ressort,  de 
garder  et  observer  exactement  les  arrests  et  rè- 
glements, et,  suivant  iceux,  opiner  et  jtiger  les 
causes  publiquement ,  sur  peine  de  nullité  et  inter- 
diction de  leurs  charges.  »  Défense  étail  faite  à 
Morant  «  de  rien  innover,  au  préjudice  desanciennes 
formes  et  ordre  estably  en  l'administration  de  la 
justice,  arrests  et  règlements  delacour^.  Les  arrêts 
des 20 et 23 février,  imprimés  à  la  hâte,  furent  en- 
voyés aussitôt  à  tous  les  sièges,  avec  ordre  aux 
juges  de  les  faire  lire,  enregistrer,  publier  et  affi- 
cher en  tous  lieux.  Levort,  huissier  du  Parlement, 


Un  boisftier 

du  Parlement 

va  à  Caen 

notifier 

au  niaitre 

des    requêtes 

Morant  on  arrêt 

qni  lui  fait 

défenses  de  rien 

innover 

an  pr<^jndice 

des  anciens 

usages 

judiciaires 

de  la  province. 


•   Beg  secr.  et  Rttpp.  civ.^  '^0  février  10(7. 

»  Re^.  xecr.  et  de  Rapp,  civ.,  20  et  23  février  1617. 
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cet  officiel* 
s*enftiit , 
et  retourne 
h  Rouen. 


parti  en  hâte  pour  Caeo  ,    sut  s'introduire ,  dès  le 
matin,  dans  la  chambre  de  Morant  du  Mesnil-* 
Garnier,  qui  n'avait  pu  être  encore  averti,  lui  iut 
les  arrêts  de  la  cour,  lui  remit  l'assignation  dont  on 
l'avait  chargé ,  mais  se  vit,  sur  l'heure,  arrêté  par  des 
valets  et  des  sergents  qui  avaient  ordre  de  le  mener 
prisonnier.  Levert  avait  appelé,  aussitôt,  de  cet 
ordre;  et  comme  on  le  conduisait,  toutefois,  aux 
prisons,  Blondel,  lieutenant  au  bailliage  de  Caen, 
se  trouvant  sur  son  passage,  ce  prisonnier  lui  déclara 
interjeterAârr^?;  et,  lafoules'enmêlant,  Levertcriait, 
à  tue  tête  :  «  Haro  à  Cayde  du  roy  et  de  la  coturt  de 
Parlementai  tandis  que  le  sergent  du  maitre  des 
requêtes  criait  :  «  Haro  à  l'aydejdii  roy  et  du  sieur  du 
Mesnil-Garnicr.  »  Sur  ce  douh\eharo,  le  lieutenant 
du  bailliage  s'approchant,  et  Levert  lui  ayant  fait 
connaître  les  arrêts  du  Parlement ,  on  se  rendit  au 
bailliage;  et  comme  les  juges  du  siège ,  réunis  dans 
la  chambre  du  conseil,  et  assis  en  jugement,  se 
disposaient  à  statuer,  survint  Morant  du  Mesnil- 
Garnier,  qui  leur  dit  qu'étant  ses  inférieurs,  ils  n'a- 
vaient rien  à  voir  à  ses  ordonnances.  Mais  Yauque- 
lin,  lieutenant  général  du  présidial,  Tinlerpellant 
à  son  tour,  lui  représenta  que  «.cet  huissier,  venant 
de  la  part  de  la  court,  et  estant  comme  une  personne 
sacrée,  on  ne  lepouvoit  arrester,  »  Sur  quoi,    Mo- 
rant, apostrophant  l'huissier  :  ^l Ne  me  connoissez- 
vous  pas  pour  maistre  des  requestes  ?  »  lui  dit-il. — 


LOUIS  XIII. 


480 


«  Ouy  (  répondît  Levert  ),  maisj  huissier  du  Parle-- 
mentjjen'ay  pu  moins  faire  que  d'obéir  à  ceste 
courty  et  de  fous  en  signifier  les  arrestz  rendus^ 
chambres  assemblées.  »  Morant ,  perplexe ,  n'osant 
aller  plus  avant,  ordonna  que  Levert  serait  élargi 
d'entre  les  mains  du  sergent,  et  demeurerait  seu- 
lement en  arrêt  dans  laville.  Alors,  il  devenait  aisé 
à  cel  huissier  de  s'enfuir,  et  d'aller  à  Rouen  faire 
son  rapport  au  Parlement ,  dont  le  courroux  fut 
grand ,  en  apprenant  ce  qu'avait  osé ,  à  Caen ,  Mo- 
rant du  Mesnil-Garnîer ,  «  «fci  conspect  d* un  peuple 
accousîumé  à  vivre  soubz  les  lois  du  Pablement.  » 
Un  décret  de  prise  de  corps  fut  lancé  contre  ce 
hardi  maître  des  requêtes,  contre  son  grefiier,  son 
sergent  ;  et  deux  huissiers  audienciers  du  Parlement 
envoyés  à  Càen,  pour  l'exécuter  et  appeler  à  baon 
le  maître  des  requêtes  décrété  * . 

Cependant  ,  tous  les  maîtres  des  requêtes , 
réunis  en  corps  à  Paris,  indignés,  à  leur  tour, 
de  ce  qu'on  osait,  en  Normandie,  contre  un  des 
leurs,  ne  craignirent  pas  eux-mêmes  d'aller  plus 
loin  encore  que  leurs  collègues;  et,  par  une  sen- 
tence ab  iratfl^  décrétèrent  de  prise  de  corps 
plusieurs  conseillers  delà  grand'chambre,  l'avocat- 
gënéral  Le  Guerchois,  et  jusqu'au  premier  prési- 
dent Faucon  de  Ris.     Leur  courroux  était  grand. 


Le  Parlement, 

indigné, 

lance  an  décret 

de  prise  de  corps 

contre  le  maître 

des  reqnétes 

Morant  dn 

Mesnil-Garnicr. 


A  Paris , 

les  maîtres 

des  reqnétes , 

réunis, 

décrètent 

de  prise  de  corps 

le  pr  mier 

président 

du  Parlement 

de  Normandie, 

plnsietirs 

cons4*iI1ers 

etnn  avocat 

général. 
(18  mars  1617.) 
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lU  vealcnt  Taire 

arrêter 

an  président 

et  un  conseiller 

venns  A  Paris, 

pour  les  affaires 

do  Parlement. 


On  convient 

aa  Parlement 

de  n'y  laisser 

prend  n*  séance 

à  ancnn  niaiire 

des  reqnêtes, 

tant  qae  leur 

sentence 

dn  18  mars 

n'ania  pas  ëté 

biffée  de  leurs 

registres. 


Avertis  de  la  présence,  à  Paris,  du  président  Anseray 
de  Courvaudon  et  du  conseiller  Le  Seigneur  de 
Yicquemare,  venus  en  cour  dès  long-temps,  et 
pour  une  tout  autre  affaire,  ils  les  voulaient  faire 
arrêter,  pour  plus  grande  sûreté  de  la  compareoce 
des  magistrats  de  Rouen  décrétés,  qu'ils  s'atten- 
daient bien ,  au.  fond ,  à  ne  voir  jamais,  malgré  les 
assignations  qu'on  leur  avait  envoyées.    Nul  doute 
que  ce  scandale  n'eût  eu  lieu,  sans  l'empressement 
que  mirent  le  président  et  le  conseiller  à  aller 
tout  dire  au   garde  des  sceaux,  qui  sut  parer  le 
coup.    La  sentence  des  maîtres  des  requêtes  avait 
causé,  à  Rouen,  une  vive  exaspération,  que  la  ten- 
tative osée  sur  les  députés  ne  pouvait  qu'aigrir  en- 
core. Des  lettres  venues  de  Paris,  et  qui  prêchaient 
la  modération  et  la  prudence,  de  sages  allocutions 
de  l'éloquent  Bretignières,  exhortant  chacun  an 
calme  et  à  la  modération,  étaient  à  peine  écoutées. 
On  pensait,  au  Parlement,  n'avoir  rien  fait  que  de 
convenable,  de  conforme  aux  règles;  qu'aux  mai» 
très  des  requ<^les  étaient  tous  les  torts;  et  il  fat 
convenu  «  qu'attendu  Yindignili  commise  à  Mes^- 
sieurs  de\;e  Parlement,  par  le  jugement  de  Mes- 
sieurs les  maistres  des  requestes,  aucun  d'eux  ne 
se]*oit  admis  à  avoir  séance  en  la  court,  jusqu'à  ce 
que  le  jugement  du  18  mars  eust  esté  biffé  de 
leurs  registres*.  » 


•  Re$(.  .nerr. ,  :?■»  avril  Ifil7. 
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Au  point  où  en  citait  maintenant  l^affaire,  le  roi 
seul  la  pouvant  finir ,  la  reine-mère  avait  déclaré 
aux  maîtres  des  requêtes  que  le  roi  s'en  réservait 
la  connaissance»  et  défendait  c^i  eux  ,  au  Parlement , 
et  II  tous  antres  de  passer  outre.  Le  Conseil  du 
roi  9  sur  ce  qu'il  savait  des  arrêts  rendus  à  Rouen, 
contre  Morant  du  Mesnîl-Garnier,  les  voulant  voir, 
un  président  du  Parlement,  deux  conseillers  et 
l'avocat-général  Le  Guerchois,  furent  mandés  à 
Pai*is,  avec  ordre  d'apporter  ces  arrêts  et  de  venir 
au  Conseil  en  faire  connaître  les  motifs.  Ce 
u'était  pas  le  compte  du  Parlement,  qui,  se 
regardant  comme  partie  plaignante,  avait  ordonné 
qu'une  grande  députation  irait  en  cour,  exposer 
ses  griefs,  faire  des  remontrances^  raconter  tous  les 
services  rendus  à  la  couronne  depuis  lavènement 
deLeuisXIIL  Comme  iiscontinuaientces  recher- 
ches, au  lieu  d'obéir  aux  lettres  qui  avaient  mandé 
en  cour  quatre  d'entre  eux,  vinrent  de  nouvelles 
lettres  closes,  qtii  intimaient  l'ordre  aux  quatre 
mandés^  de  venir  sans  plus  tarder,  et  la  défense 
expresse  d'entretenir  le  roi  de  nulle  autre  chose 
que  de  l'affaire.  Mais  les  sceaux  de  France  étaient 
aux  mains  de  Claude  Mangot  ;  et  bien  en  prenait 
au  Parlement  de  Normandie,  car,  au  lieu  que 
Chéverny,  ennemi  né  des  Parlements,  de  celui  de 
Rouen  plus  que  d'aucun  autre  peut-^tre,  l'eût,  à 
coup  sûr,  sacrifié  en  celte  rencontre,  Mangot,  au 


Qoatre  membres 

du  Parlement 

sont   mandés 

an  Conseil. 


Le  garde 

des  sceaux 

Claade  Mangot 

sabTient 
an   Parlement 
de  Normandie, 

dans  celte 

affaire ,  et  fait 

lever 

le  yeniat  lanc^ 

contre  quatre 

membre 
de  cette  conr^ 


492  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

contraire,  avait  déclaré  au  président  Anzeray  de 
Courvaudon  que ,  «  tant  qu'il  seroit  en  charge ,  H 
apporteroit  tout  ce  qui  dépendroit  de  luy  pour 
maintenir  ceste  compaignye  en  l'honneur  et  auc- 
torité  que  les  lois  et  ordonnances  luy  donnoienL  » 
Une  grande      Grâce  à  lui,  l'humiiiant  venlat  lancé  contre  quatre 

dépntation  .  ii^i*  r    f   t       r    %  i 

du  Parlement     magistrats  du  Parlement  ayant  ete  levé,  la  grande 
porter  plainte    députaHou ,  précédemment  nommée,  avait  pu  se 

an  roi ,  contre  ■  ^      »         i    •      i  •  i    •        a  i 

•  la  sentence      rendre  en  cour  et  s  y  plamdre  au  roi  lui-même  de 

derr™*!étes       "  l'entreprise  inoye  de  Messieurs  les  maistres  des 

et  en  demander  requestes  Contre  leur  compai^nie.  Sire  (avaient-ils 

rannulation.  *  ^   ^  ^ 

Harangue  de     dit),  quc  ccstc  prétendue  Sentence  y  par  laquelle  les 

cette  dëpntation  .^  g  ^  *••••,•*• 

àLoaisXHi.  tnaistres  des  requestes  ont  injurie  et  indignement 
traicté  vostre  Parlement  de  Normandie^  soit  tirée 
de  leurs  registres.  Nous  le  demandons  pour  eulx- 
mesmes,  et  pour  l'honneur  qu'ilz  ont  de  seoir  dans  les 
parlements  y  dont  eux-mesmes  se  jugeront  indignes, 
et  de  la  place  quilz  tiennent  au  Conseil  de  V.  M., 
quand  ils  reliront  à  loisir  ce  quilz  ont  faict  ;  et  attssy 
pour  l'intérest  de  V.  M.  à  ce  qu'il  ne  soit  point  dict 
à  la  postérité  que  V.  M.  a  souffert  en  charges  émi- 
nentes  en  la  justice,  des  gens  tels  que  ceste  sentence 
nous  représente*'  Nous  avons  en  main  le  moyen  de 
nous  faire  justice  à  nous-mesmes  par  un  appel  au 
Parlement.  Mais  ces  personnages  estant  ce  quilz 
sont,  il  vault  mieulx  que  ce  qu'ils  ont  faict  soit  en-- 
fièrement anéanty  et  rendu  comme  non  advenu;  qu'il 
demeure  A  la  postérité  une  marque  sur  eulXj  d'arair 
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faicî  cesîe  boutade»  et  que  nous  ne  prenions  l'ailvan- 
iage  d'en  .avoir  réparé  l'attentat  par  un  appela  si 
V.  M.  ne  le  nous  commande  * .  » 

Renvoyés  au  chancelier  et  au  garde-dcF-sceaux, 
ils  avaient,  avec  eux,  delonguesconférences,  où  on 
leur  faisait  sentir  que,  de  part  et  d'autre,  il  y  avait 
eu  faute.  «  Ce  que  vous  et  les  maistres  des  requestes 
avez  faict  en  tout  cecy  (leur  disaient  les  ministres), 
est  une  salade  composée  de  mauvaises  herbes^  de  toutes 
parts.  »     A  la  vérilé,  si  les  décrets  lancés  par  les 
maîtres  des  requt^tes  contre  le  premier  président 
çt  plusieurs  conseillers  ne  se  pouvaient  soutenir, 
que  valaient  les  arrêts  rendus  à  Rouen  pour  assi- 
gner d'abord,  puis  pour  décréter  de  prise  de  corps 
un  maître  des  requêtes?  Aussi,  le  Conseil,  rendant 
enGn,  le  1"  juin  (le  roi  y  étant),  sa  décision  sur 
cette  affaire,  cassa-t-il,  à  la  fois,  et  les  arrêts  du 
Parlement,  et  le  prétendu  jugement  des  maîtres  des 
requêtes,  comme  donnés  par  attentat,  et  par  juges 
n'ayant,  pour  ce  regard,  aucun  pouvoir.     Défense 
était  faite  aux  maîtres  des  requêtes  d'entreprendre 
connaissance  d'autres  matières  que  de  celles  que 
leur  attribuaient  les  ordonnances,  et  au  Parlement 
de  rendre,  à  l'avenir,  de  semblables  arrêts.    Le  roi 
révoquait  la  commission  de  Morant,  première  occa- 
sion de  si  longs  et  si  scandaleux  débats.     Enfin , 


Le  Conseil  casse, 
rt  les  arrêts 

du  Parlement , 

et  la  sentence 
des  maîtres 

des  requêtes. 

CI"  Juin  1617.) 


La  commission 

da  maître 

des  requêtes 

Morant 
est  révoquée. 


•   Beg,  .f«îr.,  19  juin  1«I7. 
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L'arrêt 

da  Conseil 

ordonnait 

aux  maîtres 

des  rfqaètc!! 

de  biffer^  Mor 

leurs  registres, 

la  sentence 

qni  avait  décrété 

de  prise  de  corps 

le  premier 

président 

et  d^satres 

membres 

do  Parlement. 

Le  Parlement 

arrête , 

de  nouveau , 

qu'il  ne  les 

laissera  point 

prendre  séance 

h  Ronen , 
que  la  sentence 
n'aitétéblfTéc. 


comme  l'avaient  demandé  les  députés  de  Rouen, 
la  décision  du  Conseil  ordonnait  aux  maîtres  des 
requt^les  de  biffer  sur  leurs  registres  la  sentence  de 
décret  rendue  contre  le  premier  président  et  les 
autres  officiers  du  Parlement  de  Normandie.     Le 
Parlement,  qui  avait  surtout  à  cœur  ce  dernier 
point,  averti,  à  quelque  temps  de  là,  que  les  maî- 
tres des  requêtes  ne  se  pressaient  point  d'obéir, 
arrêta  «  qu'aucun  d'eux  n'auroit  séance  à  Rouen, 
soit  à  Taudiencc,  soit  au  conseil ,  tant  que  la  sen- 
tence n'auroit  pas  esté  biffée  i^ ,  ne  faisant  d'exception 
que  pour  les  maîtres  des  requêtes  qui  seraient 
envoyés  par  le  roi  lui-même^  en  qualité  de  commis^ 
saires.  Et,  en  effet,  le  maître  des  requêtes  Fouquet 
venant  bientôt  à  Rouen,  avec  une  lettre  du  roi  qui 
l'autorisait  auprès  du  Parlement,  cette  compagnie, 
«attendu  qu'il  estoit  porteur  des  ordres  du  roy,» 
l'admit  à  proposer  sa  créance,  et  à  prendre  séance, 
pour  cela,  à  la  place  destinée  aux  maîtres  des  re- 
quêtes, mais  «  pour  cet  acte  seulement,  et  sans 
tirer  h  conséquence  à  l'esgard  des  autres  maistres 
des  requestes  ne*  venant  de  la  part  du  roy.  •   Il 
passa  même  que  «  ny  luy  ny  aucun  autre  maistre 
des  requestes  ne  pourroient  siéger,  soit  à  l'audience, 
soit  au  conseil,  tant  qu'ils  n'auroient  point  obéi  à 
l'arrest  du  1"  juin*.  »    On  en  était  là  encore,  à  la 
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fin  de  novembre  »  époque  où  le  rot  allait  venir  à 
Rouen,  pour  Vaêscmblée  des  nolable$y  et  y  amener 
tous  les  maîtres  des  requêtes*  qui  avaient  toujours 
été  de  ces  voyages.  Déjà  il  avait  passé  au  Parle- 
ment, qu'on  ne  laisserait  aucun  d'eux  y  prendre 
séance,  lorsqu'arriva  une  lettre  de  Du  Vair,  garde 
des  sceaux ,  qui  rendit  cette  résolution  superflue. 
«  Ayant  voulu  sçavoir  (écrivail-il)  si  le  jugement 
des  maistres  des  requestes  avoit  esté  lire  des  regis- 
tres, comme  on  le  luy  avoit  promis,  et  ayant  sçeu  que 
cela  n'estoit  encore  faict,  luy-mesme,  alors,  avoit 
exécuté  Tarrest  du  Conseil*  et  retiré  ce  qui  esloit 
entre  les  mains  du  greCTier.»  Cela  terminait  l'affaire; 
Du  Vair  même  se  rendait  garant  que  le  Parlement 
trouverait  chez  les  maîtres  des  requêtes  «  tout 
l'honneur  et  le  respect  que  la  compagnie  en  devoit 
attendre  '.  » 

Un  autre  maître  des  requêtes,  Turgot  de  SainJt- 
Clair,  envoyé  en  Normandie,  comme  intendant  de 
la  justice  et  police,  y  était  venu,  sans  daigner  mon- 
trer sa  commission  au  Parlement,  dont  naguère  il 
avait  été  membre.  Traînant  à  sa  suite  un  lieute- 
nant (de  longue  robe)  du  grand  prévôt,  et  une 
bande  d'archers  dont  il  lui  tardait  de  se  servir,  il 
avait  bientôt  cru  en  trouver  une  occasion  favorable. 
Cent  ou  cent-vingt  gentilshommes,  armés  de  pi- 


Le  garde 

des  sceanx 

Dn  Vair  éi  rit 

au  Parlement  de 

Normandie  qne, 

par  son  ordre, 

la  sentence 

des  maîtres 

des  requêtes 

a  été  bifTée. 


Le  Parlement 

décrète 

de  comparencc 

personnelle 

le  maître 

des  reqaétes 

Torgot 

de  Saint-Clair, 

Pan  tle  ses 

anciens 

membres. 
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Le  maître 

des  requêtes 

Tnrgot  lance 

unfactum 

viraient  contre 

le  Parlement 

de  Normandif*. 


qaes,  de  mousquets  et  d'arquebuses,  ayant  assiégé 
dans  son  château  un  sieur  De  Sannoy,  qui  y  éuit 
renfermé  avec  un  nombre  à  peu  près  égal  de  ses 
amis,  armés  aussi,  Turgot,  au  lieu  de  ne  voir  là 
qu'une  de  ces  voies  de  fait  entre  gentilshommes, 
fort  communes  alors,  qui  bientôt  cessaient  d'elles- 
mêmes,   auxquelles,  en   tous  cas,  les  juges  des 
lieux  avaient  toujours  su  mettre  fin ,  alla  s'aviser 
que  c'était  un  mouvement  militaire  contre  l'autorité 
rovale,  et  y  envoya  sa  bande  d'archers,  que  mal- 
mena celte  noblesse;  en  sorte  que,  par  sa  faute, 
on  faillit  voir  la  guerre  dans  ce  pays.     Il  avait  fait, 
en  outre,  cent  procédures  violentes ,  irrégulières, 
qui  n'allaient  qu'à  tout  troubler;  en  sorte  que  le 
Parlement,  à  la  fin,  le  décréta  de  comparence  per- 
sonnelle^ et,  par  un  arrêt  publié  en  tous  lieux,  dé- 
fendit aux  juges  inférieurs  de  lui  obéir.     De  quoi 
furieux,  Turgot  de  Saint-Clair  épancha  sa  colère 
en  un  virulent  factum  qu'il  osa  envoyer  au  parquet 
des  gens  du  roi,  et  où  il  accusait  le  Parlement  de 
favoriser  les  séditieux  par  ses  arrêts;  déclarant  que, 
s'il  arrivait  mal,  en  Normandie,  pour  le  service  du 
roi  et  repos  public ,  «  il  en  demeureroit  bien  et  va- 
lablement deschargé ,  et  les  requérants  et  ordonna- 
teurs seuls  responsables.  »  La  réplique  du  Parlenaent 
indigné,  fut  une  prompte   assignation  à  Turgot, 
pour  comparaître,  à  bref  jour,  à  sa  barre,  devant 
les  chambres  assemblées;  un  décret  de  prise  de 
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corps  contre  un  archer-secrélaire,  copiste  et  signa- 
taire du  facîum,  dont  «  les  propos  et  termes  furent 
déclarés  insolents^  calomnieux ^  tendants  à  sédition.  » 
Ces  arrêts  avaient  été  publiés  en  tous  lieux;  et 
Tafiaire  avait  fait  grand  bruit  dans  la  province. 
Turgot,  qui  n'avait  en  garde  de  comparaître,  voulut 
bientôt  venir  siéger  aux  Etats  provinciaux,  convo- 
qués à  Rouen ,  et  où  sa  commission  l'autorisait 
expressément  à  prendre  séance.  Mais  le  Parlement 
étant  fermement  résolu  à  ne  le  point  souffrir,  il  y 
eut  de  vifs  pourparlers  entre  ses  députés  et  le  duc 
de  Longueville ,  gouverneur,  qu'embarrassait  fort 
la  commission  donnée  à  Turgot  par  le  roi,  pour  y 
siéger  aux  États.  «  Que  deviendra  (disaient  les.dé* 
pûtes  )  Cauctorité  du  Parlement ,  si  on  voit  Turgot 
siéger  auxEstats^  avec  les  présidents  qui  l'ont  décrété 
d'adjoumement  personnel?  »  Le  duc ,  toutefois,  leur 
ayant  résisté ,  l'assemblée  étant  ouverte,  et  Turgot 
y  venant  siéger,  dès  l'ouverture ,  alors  eut  lieu  une 
scène  vive  et  scandaleuse  même ,  qu'on  eût  dû  pré- 
voir. A  l'entrée  de  Turgot ,  le  premier  président  s'était 
levé,  ainsi  que  les  autres  présidents,  déclarant  au 
prince  •  qu'un  député  aux  Estats^  contre  qui  y  avoit 
décret  9  n'y  pouvoit  pas  assister  ^^^^  que  si  Turgot 
restait,  ils  allaient  se  retirer.  Comme  ils  se  dispo; 
saient  à  partir,  en  effet,  et  que  d'autres  députés,  en 
grand  nombre,  se  déclarant  hautement  de  leur  avis, 
s'apprêtaient  à  les  suivre,  Turgot  sortit  en  faisant 


Turgot, 
sans  avoir  déféré 

aux  arrèu 
du  Parlement, 

étant  venu 
prendre  séance 

aux  États 
de  la  province, 

les  députés 

du  Parlement 

réclament , 

exigent 

son  exclusion; 

et  Turgot 

est  contraint 

de  se  retirer. 

(  1632.  ) 
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ses  protestations,  et  les  Etats  se  tinrent  sans  lui, 

le  duc  de  Longueville  en  étant  demeuré  d'accord  '. 

£tabiissement         Nous  en  pourrions  dire  davantage  sur  tous  ces 

***' nw" )'"^'    maîtres   des   requêtes,  inteudants,  commissaires 

C'était  nneid<(e    J^  j.qJ     q^j     envovés  alusi  en   Kormandie    pour 

deRicheliea,  . 

premier        faire  leurs  CHEVAUCHÉES,  mettaient  les  Parlements 

ministre,  ..  •  /  #^ 

qni  avait  montré  <?^  ccrvcUe^  Don  saus  occasiou  assurcmcut.     Lar 

diffëîvn^r,      Richelieu  prérendait  par  là  à  la  création  des Inien- 

lorsqu'il  était     dants^auï  furent  enfin  régulièrement  institués  par 

de  l'opposition,  ^  ^  ^  ^  * 

et  dirigeait,  un  édit  du  16  mai  1635.  Le  roi,  dans  le  premier 
les  conseils  de  ces  édits,  parlant  des  trésoriers  généraux  de 
France,  qu'il  accusait  de  s'être  rendus  difficiles  à 
l'exécution  de  ses  édits  et  commissions,  d'avoir 
voulu  s'y  opposer  et  les  traverser,  ne  disait  mot  des 
Parlements,  quoique  en  réalité  ce  fût  eux,  surtout, 
qu'il  avait  voulu  par  là  tenir  en  échec,  et  neutra- 
liser autant  qu'il  serait  possible.  A  ces  corps ,  gar- 
diens vigilants  des  lois,  des  édits,  au  moyen  desquels 
ils  luttaient  sans  cesse  contre  l'arbitraire,  opposer 
des  agents  prêts  à  tout  faire ,  et  relevant  unique- 
ment du  ministre  qui  les  aurait  préposés,  celte 
pensée  avait  souri  à  Richelieu,  qui  la  caresse  dans 
son  Testament  politique  ^^  et  qui  la  formula  en  loi, 
dans   l'édit  dont    nous  venons  de  parler'.     Tel 


'  Heg.  secr  et  Rapp,  civ.,  5,  14,  f  I,  t2  sept.  1631  ^  17  janv.  1633. 
*  Testament  politique ,  \^  partie»  chap.  iv,  section  2. 
3  ÈtlitiUi  16  mni  IG35. 
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n'avait  pas  toujours  été  son  langage.  En  1620, 
simple  évoque  de  Luçon ,  retiré  à  Angers  avec  la 
reine-mère,  et  sa  fortune  étant  douteuse  encore, 
comme  il  voyait  le  Parlement  de  Paris  repousser 
certains  édits  fiscaux ,  et  se  trouvant  bien  d'une 
résistance  propre  (croyait-il)  à  avancer  ses  desseins, 
il  avait  loué  la  conduite  de  ces  magistrats.  «  Le 
Parlement  (avait-il  dit  alors)  doit  une  entière  obéis- 
sance  atix  volontés  du  roij  mais  il  la  doit  raison- 
nable*. »  Toutefois,  l'obéissance  raisonnable  ne  lui  Les  Parlements 
suffisant  plus,  quand  il  fut  au  timon  des  affaires,  *"*^R"h"e°fca!°^ 
ri  se  plaint,  dans  son  Testament  politique j  <  des  épines 
des  Parlements^  qui  (dit-il)  fomentent  des  difficultés 
sur  toutes  choses^.  Alors,  endoctrinant  Louis  XIII, 
en  présence  de  Marie  de  Médicis  et  du  confesseur 
de  ce  monarque ,  il  Texhorte  à  «  abaisser  et  mode-- 
rer  les  compagnies  qui^  par  une  çrétendue  souve- 
raineté, s'opposoientj  tous  les  jours,  au  bien  du 
R(»TAUME  ^.  »  Les  ministres  du  temps  ne  pouvant  «passe 
manquer  de  goûter  ces  idées,  le  garde  des  sceaux  a^^^e'^tenir'î^iiis 
Marillac  disait,  daus  son  Code  MichaUj  que  «  si  les    »««""/»«»?«« 

^  des 

rois  avoient  souvent  escouté  les  remonstrances  des    remontrances 

des  Pariemenfs, 
__»_«    et  de  leur  opposi- 
tion anx  édita. 

'  Mémoires  du  cardinal  de  BicheUeu ,  coUect  Petitot ,  2«^  série  , 

tom.  XXII,  p.  37. 

*  Testament  politique  du  cardinal  de  Richelieu,   I'*  partie, 
cbap.  IV,  section  2. 

^  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu ,  oollect.  Petitot ,  2*  série , 
t.  XXIV,  p.  2'»8. 
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LesEtaU 

provinciaox 

gênaient  aussi 

le  cardinal 
de  Ricbelien. 


hommes  sages  des  Parlements  contre  leurs  ordon- 
nances, c'estoit  comme  ils  auroient  escouté  celles 
du  moindre  de  leurs  sujets.  Mais  le  roi  (ajoutait-il) 
veut  désormais  que  ses  ordonnances  soient  gardées  et 
observées  y  nonobstant  toutes  remonstrances ,  nonob- 
stant aussi  quelles  n'eussent  esté  publiées  dans  aucune 
des  cours  *.  »    Louis  XIII,  docile  à  ces  conseils, 
menaçait  des  présidents  et  conseillers  de  les  placer 
dans  un  régiment  de  mousquetaires  pour  y  ap- 
prendre lobéissance  ^.  «  Vous  n'estes  establis  que 
pour  rendre  la  justice  aux  particuliers  (leur  faisait-il 
dire  par  son  garde  des  sceaux  Laubespine),  et  non 
pour  prendre  connaissance  des  affaires  d' Estât,  » 
Il  les  faisait  suivre  la  cour  et  ses  armées,  attendant 
ses  ordres,  qu'il   ne  leur  donnait  pas.    Richelieu 
nous  les  montre,  dans  ses  Mémoires^  se  promenant 
dans  le  camp,  Louis  XIII  en  faisant  des  risées,  et 
s'exprimant,  sur  des   présidents    et   conseillers, 
comme  il  aurait  pu  faire  du  dernier  des  goujats'. 
Les  États  provinciaux,  émules  des  Parlements 
dans  leur  résistance  aux  mesures  fiscales,  dans  leur 
compassion  pour  le  peuple,  dans  lenr  éloquence  à 


'  Recveil  des  anciennes  lois  françaises ,  par  Isamberf,  t.  XVI, 
p.  233  à  344. 

*  Histoire  de  la  Fronde ,  par  le  comte  do  Sainte- A alaire,  t.  I» 

p.  7.0  et  31. 

^  Mémoires  du  cardinal  de  Bichelien ,  t.  Vi,  p  513  ;  t.  VII ,  p.  '»9 

et  60. 
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peindre  sa  défresse,  ne  plaisaient  pas  plus  qu'eux     n  casse  ceux 
à  Richelieu,  qui.  en  1629,  avîxii  cassé  ceuxdu  Lan-      ^  *"*^" 
guedoc,en  donnant  à  entendre  qu'ils  demeureraient 
supprimés  pour  jamais  *.    En  Normandie,  les  an-     Troisannécs 
nées  16^,  1636,  1637  se  passèrent  sans  convoca-  on  s^absUent  de 
lion  d'États  ;  les  impôts ,  dans  cet  intervalle ,  avaient  *^de  Nmmand^e* 
été  «  levez  d'autorité,  comme  en  pays  privez  de  la    !>»"» «^t »«««?«•- 

-^     *^      ^  valle,  les  impôts 

liberté  des  Estats.  »    En  février  1638,    les   trois  ysomievés 
Ordres  de  Normandie,  enPm  rassemblés,  se  plaigni- 
rent de  ce  que  «  la  province  n'avoit  plus,  depuis  Les  États  de  leas 
quelque  temps j  la  liberté  de  ses  assemblées  annuelles  ^J^  "cette"* 
d' Estats.*     Même,  les  cahiers  de  ceux  de  1634  in^"^"**»'»" 
étaient  demeurés,  jusque-là,  sans  réponse^. 

C'est  que  les  lits  de  justice  paraissaient,  main-  Piosicnrs édita 

,  .         ,  I  A  T*      •  fiscaux  ayant  été 

tenant,  une  voie  plus  simple  et  plus  sure.     Pans  en      refusés  par 
avait  vu  plusieurs;  et,  en  1637,  Louis  XIII  voulut    ^eVorma^dUt 
aller  à  Rouen  en  tenir  un  qui,  toutefois,  n'eut  pas    Lonwxnis'en 
lieu,  le  Parlement,  prompt  à  aller  au-devant,  ayant 
cédé  sur  quelques  points,  et  obtenu  de  faibles  con- 
cessions sur  les  autres.  II  convient  de  donner  ici 
des  détails. 

Nombre  d'édits  fisciux  envoyés ,  depuis  deux  ou 
trois  ans,  au  Parlement  de  Rouen,  avaient  été  re- 
poussés, malgré  des  jussions  répétées.   L'un  créait 


irrite. 


'  Histoire  générale  de  Languedoc  ^  par  D.  VaisseUe  ,   li?.  XLin  , 
p.  573,  57Ô. 

'  Cahiers  des  États  tenus  à  Rouen ,  en  février  1C38. 
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dans  le  Parlement  des  charges  nouvelles ,  et,  de 
touspoints,  superflues  ;  l'autre  instituait  à  Âlençon  un 
bureau  de  recette  générale  de  finances,  et  cela  sous 
prélexte  de  «  récompenser  cette  vilte  de  la  perte 
qu'elle  avoit  esprouvée  par  la  suppression  de  soa 
Echiquier  *  (arrivée,  on  s'en  souvient ,  en  i58/||..  il  y 
avait  cinquante-deux  an8^\)  Un  troisième  créaildans 
le  Parlement  quatre-vingt-dix  oflices  de  procureurs 
héréditaires^  et  d'autres,  à  proportion,  dans  tous  les 
sièges  du  ressort.  Par  ces  édits,  on  pourra  juger 
des  autres,  trop  nombreux  pour  être  mentionnés 
ici,  mais  tous  aussi  inutiles,  aussi  désastreux,  et 
n'ayant  été  visiblement  imaginés,  comme  eux,  à 
autre  fin  que  de  trouver  de  l'argent  à  tout  prix. 
Mais,  par  ce  motif  même,  les  refus  du  Parlement 
avaient  fort  déplu  en  cour;  et  le  chancelier  Séguîer, 
y  rencontrant  le  président  de  Launoy  de  Crique- 
ville,  lui  dit  avec  humeur  :  «  que  le  roy  estoit  mai 
satisfaict  du  procédé  du  Parlement  de  Rouen,  qui 
n'avoit,  jusques  icy,  vérifié  aucuns  édictz  pour  les 
affaires  de  S.  M.  '  »  Le  génie  fiscal,  toutefois,  ne 
se  décourageant  pas  pour  si  peu,  on  fabriquait  in- 
cessamment, à  la  ruine  de  la  Normandie ,  d'autres 


'  Déclaration  de  mai  1636,  Merc.  franc ^  €.  XXII,  ann.  1627,  p.  9» 
et  suivantes. 

*  Cette  histoire ,  t.  II,  p.  122. 

^  Ht  g.  srcr.^  30  lunenihrc  I63rk 
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tés de  la  cour. 
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édîls  aussi  mauvais,  ou  pires  même  que  les  premiers; 
et  à  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  arriva  bientôt  une 
déclaration  qui  frappait  cette  ville  d*un  impôt  de 
&00,000  livres,  à  lever  sur  tous,  exempts  ou  non 
exempts  ,  ecclésiastiques  ,  nobles  ou  roturiers. 
L'alarme  était  dans  la  ville  ;  toutes  les  compagnies      Le  premier 

président 

s'émurent,  et  le  Parlement  avec  elles.  Seul,  le  ch.de Faucon 
premier  président  (Charles  de  Faucon  de  Frain-  docjie'instru- 
ville)  ne  bougeait  pas ,  dévoué  qu'il  était  aveuglé- 
ment aux  volontés  de  la  cour.  Son  frère  (Alexandre 
de  Faucon  de  Ris)  ,  premier  président  avant 
lui,  était  mort,  il  y  avait  dix  ans,  «  grandement  re- 
gretté de  la  patrie  ,  quoiqu'il  feust  Parisien  de  na- 
tion. Mais  il  avoit  eu  grande  affection  h  la  province  ; 
et,  sans  luy,  plusieurs  édictz  de  monopolle  eussent 
esté  rc^eus  et  émologuéz  V  »  Lui  mort,  le  nouveau 
premier  président  «  avoit  esté  reçeu  avec  beaucoup 
de  joye,  avec  espérance  de  luy  comme  de  son  frère 
deffunct^.  »  Espérance  qui  ne  se  réalisa  pas;  car 
Charles  de  Faucon  de  Frainville,  en  toutes  rencon- 
tres, appuyant  le  gouvernement  au  préjudice  de  la 
province,  et  les  ministres  contre  sa  compagnie 
même,  le  président  Rretcl  de  Grémonville, animé 
de  sentiments  bien  différents,  avait  coutume  de  dire 
que  c  lui  Grémonville  étoit  président  du  Parlement^ 
et  que  M.  de  Faucon  l'étoit  de  la  cour*.  » 

*  Journal  ins.  De  la  Rue.  '  Le  même. 

^*  MënagiAna ,  ôdit.  de  1729,  t.  ! ,  p.  :i<8. 
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LuToitmeiie,        La  déclaration  des  /iOOyOOOliv.  émouvant  toute 

cuachîmbrc     1»  villc ,  ct  la  grand  chamb PC,  où  présidait  Faucon, 

derÉdii.émues  j^n^eurant  seule  inactive,  des  députés  de  la  Tour- 

des  exigences  '  * 

immodérées  dn    nellc ,    de    TÉdit   et   des  Enquêtes,    vinrent  s  y 

fisc,  demandent  i  »•■ 

une  assemblée    plaindre  dcs  taxcs  nouvelles*  et  demander  qu  il  eo 

q^e^iepremler    ^ût  délibéré  ,    les  chambres  assemblées.   Mais  le 

président  est     premier  président,  sans  même  les  laisser  achever, 

contraint  d*ac-     *  * 

corder,  après     «  //  ^'agU  dcs  fitiances  du  ray  (  dit-il  aussitôt  )\  ce 

s'en  étredéfenda  , 

quelque  temps.    H  €st  à  la  compaigTiye  d  en  connotstre  ;  quand  le  ray 

nous  demandera  des  taxes  j  nous  verrons  ce  que  nous 
avons  à  faire,  »  Et,  les  députés  demandant  «  quelle 
response  ilz  feroient  à  leurs  chambres  » , —  «  La  res- 
ponse  (dit  Faucon  de  Frainville  avec  humeur)  est  que 
vous  alliez  faire  justice  en  vos  chambres,  et  que  vous 
ne  preniez  point  ainsy  des  desseins  d'assembler.  » 
De  quoi ,  les  députés  piqués ,  répliquèrent  c  qu'ils 
parloient  à  la  cour,  et  demandoîent  l'assemblée  des 
chambres ,  en  une  affaire  de  grande  importance , 
résolus  de  s'y  comporter  avec  toute  modestie.  • 
Faucon  de  Frainville  s'obstinant  toujours ,  une  vive 
discussion  s'engagea ,  où  furent  adressés  au  premier 
président  des  mots  assez  aigres,  surtout  par  les 
conseillers  De  Benneville  et  De  Mathan ,  deux  des 
députés  des  chambres.  La  majorité  de  la  grand - 
chambre»  quoi  qu'il  en  soit,    donnant  raisoa  aux 
députés,  Faucon  de  Frainville,  contraint  de  céder  au 
nombre,    convoqua,  enfin,   une  assemblée   des 
chaiirbres,  où  eut  lieu  ce  qu'il  avait  tant  voulu  pré- 


Lotis  XIII.  505 

venir;  un  toile  contre  les  édils.  Gscaux,  espèce  Le  Parlement 

,  ordonne  des 

de  brouhaha ,  qui  finit  par  un  arrêt  ordonnant  que  remontrances 

.XI          11                          .                             •       «.  ir  ■    j  contre  les  taxes 

«  très  humbles  remonslrances-  seroient  taicles  au  nouvelles 

rov,  sur  la  forme  et  conséquence  de  ses  lettres  de  |"ï»*^«»  *  *• 

•'                                                          *  ville,  et  ordonne 

déclaration  relatives  aux  taxes  establies  sur  la  ville,  v^^  >»  i<^v^e 


en  sera  sursise. 


et  que  V exécution  en  seroit^provisoir entent ^  sursise  * .  » 

De  tout  temps,  les  rois  avaient  eu  eu  haine  ces      Loaisxiii 

^  se  dispose 

surséances j  par  lesquelles  les  magistrats  ordonnaient  à  venir  à  Ronen, 

Il  -È  r      r   f         k         *  I  «^-i    faire  enregistrer 

de  leur  désobéir.  Aussi  un  grand  courroux  avatt-il       ses  édita. 

éclaté ,   en  cour,  à  la  nouvelle  de  cet  arrêt;  et  le 

bruit  se  répandit  que  Louis  XIII  allait   venir  à 

Rouen ,  vaincre ,  en  personne  y  ces  résistances  qui 

l'avaient  irrité.  Déjà  ses  fourriers  marchaient  dans   u» fourriers  du 

.  .  -  roi,  devançant  la 

Rouen,  la  craie  à  la  main,  marquant  les  maisons    cour,  viennent 
mêmes  des  présidents ,  des  conseillers ,  des  gens       p^wrer' 
du  roi,   chose   inouïe    jusque-là,    contraire  aux    !« logement*, 

*  ^        ^  et  miuyuent  les 

antiques  privilèges  du  Parlement ,  mais  bien  propre  maisons  de  tons 
aussi  à  montrer  combien  grand  était  le  courroux    du  Parlement. 
du  monarque^.   Dans  les  villages  voisins  et  dans 
les  bourgs  même  de  Rouen ,  arrivaient  des  troupes 
françaises  et  suisses ,  «  faisant  beaucoup  de  mal , 
et  desquelles  les  bourgeois  estoientfort  molestez.  » 
Au  palais,  Faucon  de  Frainville   expliquait    tout 
cela  par  l'arrêt  du  18  février;  et,  comme  on  l'avait 
voulu  en  cour,  le  Parlement  fut  pris  de  peur.    Le 


•  Reg.secr.^  13  janvier,  18  février  1637. 

*  Beg.  secr.t  4  mars  1637. 
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Le  procnrear     pFocureur  général  Sallet  fut  dépêché  en  hâte  »  avec 

général  Sallet  est       -  ,  .,  ••.  .1  «i-a 

député  en  cour,  Charge  de  voir  les  ministres  et  le  roi  lut-mème, 
avec  mission     j     j         £  j      t^ouver  bou  1  arrêt  du  18  février, 

dapaiser  le  roi.  ' 

donné  (  devait-il  dire  ),  «non  pour  marque  de  dé- 
sobéissance, mais  pour  le  bien  du  service  de  S.  M., 
repos  et  tranquilité  de  ses  subjectz ,  en  attendant 
un  plus  ample  commandement  de  S.  M. ,  après  que 
des  remonstrances  lui  auroient  esté  faictes.  »  Sallet 
devait,  en  un  mot,  «  porter  en  cour  toutes  sortes 
d'obéissances  et  de  submissions ,  et  supplier  très- 
humblement  S.  M.  de  croire  que  larrest  n avoit 
esté  donné  à  autre  dessein  que  pour  le  bien  de  son 
Sallet  n'obtient   scrvice  et  du  public  \  »  Entre  lui  et  les  ministres, 
c'est  nn  parti  pris  1^  tcueur  dc  Tarrt^t  ayant  été,   d'abord,  mise  en 
irrévocablement  jjgpyt^     ^  \\  j'excusa  et  para  de  son  mieux  » ,  mais 

en  coor  r         '  r  ' 

de  se  procurer    recounut  bientôt  que  là  n'était  point  la  sérieuse 

deTargent  ^  *  * 

à  tont  prix;     difficulté  dc  l'affaire  ;  qu'on  voulait  de  l'argent,  à 

il  le  mande  ,  ...  a      a  »\ 

an  Parlement,    quelque  coudition  quc  ce  put  être,  et  qu  à  toute 

force  il  faudrait  en  passer  par  la  déclaration  des 
A.00,000  liv. ,  et  par  les  édits,  jusqu'à  ce  jour  repous- 
ses ,  sans  compter  d'autres  édits  encore ,  qu'on  lui 
montrait  tout  prêts.  A  peine  daignait-on  écouter  ce 
qu'il  disait  de  «  Testât  misérable  des  champs  et  de 
la  cessation  du  commerce  ,  qui  mettoient  la  ville 
sans  argent.  •  H  le  faut  ^  était  la  réponse  du  sur^ 
intendant  Bullion  à  toutes  les  instances  de  Sallet  ^ 


*  Beg.  secr.t  9.  mars  (637-. 
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en  sorte  que  ce  dernier  écrivit  au  Parlement  : 
^A  ce  coup  y  le  roy  veut  son  compte  ;  si  on  se  soumet , 
le  voyage  de  Rouen  sera  destourné;  autrement^  le 
roy  y  ira  ;  ce  qui  sera  (  à  l'opinion  générale  de  deçà  ) 
une  perte  et  ruyne  de  plus  d'un  million.  •  L'alarme 
était  grande  à  Rouen ,  et  s'y  accrut  encore ,  quand 
on  sut  que  le  roi  était  parti  de  Paris,  et  déjà  sur    Le  roi,  venant 

•      •         1     ■  •  T  ^  Rouen  « 

le  territoire  de  la  province.  Le  Parlement  deman-  s*arréte  à  Gitors. 

dant  à  négocier,  ses  députés  eurent  rendez-vous  à 

Gisors.    C'étaient  les  présidents  De  Launoy  de  Cri-    Desprëaidenu 

•Il         M.  ^w^  a.1  *ii  T\ark'i.       et  des  conseillers 

queville  et  Turgot;  les  conseillers  De  Brevedent,    du  Parlement 
De  Rome,  Godart,  Le  Brun  et  De  Monta^çu.  Ils     ««"^dfp-tf» 

^  ponr  négocier 

avaient  charge  «de  faire  les  submissions  et  remous-  avec 

trances  nécessaires  * .  »  Mais  les  submissions  étaient 
la  seule  chose,  maintenant,  dont  la  cour  voulût 
entendre  parler  ;  et  encore  fallait-il  quereflet  suivit 
de  près.  En  route,  et  dans  plusieurs  petits  voyages 
à  Gisors ,  auBordeau-de-Yigny ,  à  Pontoise,  à  Ruel , 
on  ne  leur  parlait  que  d'édits  nouveaux  à  vérifier. 
A  leurs  remontrances,  le  cardinal  de  Richelieu, 
qu'ils  virent  à  Ruel,  répondit  :  «  Vous  ne  me  portez  ceqneiear  dit 
que  des  parolleSj  et  le  roy  veut  des  e/fcctz.  »  Le  '^vo'iemàkneK^ 
chancelier  Séguier,  leur  parlant  du  mécontente- 
ment du  roi  ,  «  Vous  avez  en  main  (leur  dit-il  )  les    cc que lenr dît 

*  le  chancelier 

moyens  de  satisfaire  S.  M.  par  la  vérification  des        séguîer. 


•  Meg.  xecr.,  b  mars  1637. 
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édictz  qu'il  vous  envoyer  a.  S.  ilf.^  en  cas  de  refus  jU 

rendra  elte-mesme  à  Rouen  j  pour  n'en  point  partir 

qu 'elle  n'ait  faict  pleinement  exécuter  toutes  ses  vchn- 

Perplexité      ^^z\»  Lesvoyaotse  perdre  en  longuesharaogues,  •Si 

de»  députés;  ,  î-      •»  \ 

ils  écrivent  au  VOUS  n  avez  pas  autre  pouvoir  (  leur  disaïUon  )  ,  vous 
^Inr'tnTol^de  ti' empeschercz  pas  le  voyage  du  roy.i^  —  ^Un  refus 
pleins  pouvoirs.  absolu{  écrivaient  ces  députés  à  leur  compagnie) 

pourroit  porter  les  choses  à  de  grandes  extrémités. 
Nous  croirions  estre  prévaricateurs  au  debvoir  de 
nos  charges  ^  et  à  la  commission  qu'il  a  pieu  à  la  cour 
nous  donner,  si  nous  lui  dissimulions  l' estât  ounous 
rencontrons  icy  toutes  les  affaires.  »  Les  députés 
reçurent  enfin,  de  leur  compagnie,  «  pouvoir  et 
auctorité  de  veoir,  à  Gisors,  le  chancelier  et  les  mi- 
nistres d'Estat  ,  pour  les  asseûrer  de  l'affection  qu'a- 
voit  leParlementde  donner  conteutemeot  au  roy.  et 
de  conférer,  avec  eux ,  des  édictz  dont  S.  M.  dési- 
roit  l'enregistrement.  »  Les  négociations  commen- 
çant alors ,  on  retint  Sain  tôt ,  le  maître  des  cérémo- 
nies, qui  allait  à  Rouen,  par  ordre  du  roi ,  y  faire 
Louis  xni  reste  tous  Ics  préparatifs  d'un  lit  de  justice.  LouisXIlI» 

à  Gisors.  Talon,       ,      ,      ,  .    ^  ^  .  r    •         -^  v 

conseiller d*£t;)t,  resolu  à  uc  poiut  passer  outre,  si  on  se  résignait  a 
à  RoneT^avec  <>1^>''»  demeura  tantôt  au  château  du  Bordeau-de- 
charge  de  faire    Yigny,  tantôt  à  Dauffu ,  tantôt  à  Gisors,  en  attcn- 

enregistrer  *-'    •'  ^ 

au  Parlement     dant  des  nouvelles  du  conseiller  d'Etat  Jacques 

quatorze  édits  ^     ^  * 

ascanx,  devant    ïalon  ,  cuvoyé  à  Roueu  avec  mission  de  se  rendre 

produire   vingt- 
deux  mutions,      «.^_^ .. 

'  Reg.  secr.,  10  mars  1637. 
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au  palais ,  d  y  faire  enregistrer,  sans  modification  , 

tous  ses  édits.  11  n'y  en  avait  pas  moins  de  quatorze, 

devant ,  ensemble ,  produire  vingt-deux  millions. 

Pour  tout  cela,   le  Parlement  n'avait  que    trois  La piai^rtdeces 

jour$;  il  en  fallait  un  entier  pour  la  seule  lecture  gulrësTili  hAtT, 

de    tant    d'édits  ,    assez    lonjre    la    plupart  ;    un    *"^*  ^fP'^' 

^  r      r         ^  commandement 

autre  pour  entendre  les  rapports  des  conseillers     dit  roi,  et  en 

,  crainte  de  sa 

auxquels   1  examen    en  avait  ete   soumis  pour   la         venue. 
forme.  La  troisième  journée  se  passa  en  enregis- 
trements hâtifs,  les  uns  purement  et  simplement, 
du  très  exprès  commandement  du  roi ,   les  autres 
avec  modification.    On  en  avait  réservé  quelques 
uns ,  en  petit  nombre ,  pour  lesquels  furent  votées 
des  remontrances  au  roi,  qu'une  députation  fut 
chargée    d'aller   faire  à  Gisors.    Mais  elle   revint 
presque  aussitôt ,  sans  avoir  pu  voir  le  monarque  , 
et  avec  des  ordres  d'enregistrement  pur  et  simple, 
et  des  lettres  closes  oii  Louis  XIII  disait  à  ces  ma- 
gistrats «  qu  'un  plus  long  délai  attireroii  sur  eux  les 
marques  de  son  ressentiment.  »  —  «  Destournez  (  di- 
sait Talon  h  cette  compagnie  ),  destoumez  du  com- 
mun de  la  province  la  crainte  quilz  ont  que  S.  M. 
y  vienne.  »  Avec  cet  épou vantail ,  on  faisait  du  Par- 
lement tout    ce    qu'on  voulait.     Quelques    édits 
furent  donc  enregistrés  encore ,  avec  la  mention 
«  du  très  exprès  commandement  du  roy,  par  plu- 
sieurs fois  réitéré.  »  De  leur  côté  ,  la  chambre  des 
Comptes,  lacour  des  Aides,  mues  de  la  même  peur. 


/ 
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maintenant,  un  moyen  de  terreur,  nous  venons  de 
le  voir;  et  la  peur  produisant  de  si  bons  effets,  six 
mois  s  étaient  à  peine  écoulés ,  qu'on  n'eut  pas  de 
honte  d'y  recourir  de  rechef,  pour  saigner  encore 
cette  grande  ville  déjà  si  malheureuse,  et  la  province 
dès  long-temps  épuisée.  A  cette  fois,  il  fallait  que 
les  généralités  de  Rouen  et  d'Alençon  payassent 
800,000  livres  pour  la  subsistance  des  gens  de 
guerre;  la  seule  ville  de  Rouen  devait  donner 
200,000  livres  pour  sa  part  ;  et  comme  tous  les 
corps  se  récriaient  à  l'envi,  on  parla  d'y  envoyer 
des  soldats.  Un  maître  d'hôtel  du  roi,  venu  à 
Rouen  pour  faire  peur  ^  menaçait  c  de  traicter  ce$ie 
ville  avec  toutes  les  rigueurs  dont  il  avoii  l'audo^ 
rite*.  »  Le  comte  de  Guiche,  lieutenant  du  gouver- 
neur de  la  province  ,  venait  au  palais ,  intîmicfer  Je 
Parlement,  lui  dire  de  c  songer  à  l'importance  du 
logement  des  troupes,  à  la  ruyne,  à  l'incommodité 
qui  en  résulteraient  pour  tous,  sans  décharger  la 
ville  de  la  somme  demandée  par  le  roy^.  »  En  dé- 
finitive ,  ce  fut  150,000  livres  qu'il  fallut  payer  en- 
core. Richelieu,  lui  toujours  si  craintif  de  voir 
c  les  peuples  trop  à  leur  aise  '  » ,  avait  tout  lieu ,  ce 


'  Reg.  de  l'hâtel-de-ville ,  19  février  1030. 
*  Beg.  secr.y  21  février  1630. 

3  Testameni politique  de  Bickelieu  ,  r*  partie,  chapitre  S,  sec- 
tion à'"'. 
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semble ,  de  se  tranquilliser  pour  ce  regard.  Aussi  utrëciamationa 
les  doléances  du  Parlement  et  des  États ,  si  éner-    je  Normlnuie 
eiques ,  si  touchantes ,  on  Ta  vu ,  au  commencement  **'  ****  Parlement 

^  ^  ^     ^  redoublent, 

de  ce  règne,  avec  le  temps,  étaient  devenues  pin* vives, pins 
amères.  «  Nos  larmes  ^  Sire  (  disaient  les  États  en  q^^l^il!! 
1616  ),  nos  larmes  ne  vous  esmouverani-elles  jamais; 
les  gémissements  de  nos  femmes  et  enfantz  attendri^ 
ront~ils  point vosire  cœur*  ?§  Et  le  Parlement,  cette 
année  même ,  parlant  des  charges  excessives  mises 
sur  le  peuple ,  disait  «  qu'elles  pourroient  apporter 
grand  préjudice  au  service  du  roy,  et  altérer  grande- 
ment les  affections  de  ses  subjectz^.»£n  1620,  les 
États  provinciaux  montraient  auroi  le  tiers-état  «  en 
anathème  et  exécration,  abaQdonné  de  tous, op* 
primé  par  tous  ;  1  église  prend  sur  luy  (  disaient-ils  ) , 
chacun  sçait  comme  il  est  indignement  traicté  par 
aucuns  de  la  noblesse  ;  le  soldat  impieux  le  bat,  le 
viole,  le  vote ,  ne  luy  laisse  que  ce  qu'il  nepeutem- 
porter  ;  des  gens  de  justice  il  ne  s 'en  ozeroit  plaindre  ; 
les  maltôtiers  le  chargent  de  fardeaux  insuppor- 
tables ;  la  peste  Ta  persécuté  ;  il  ne  luy  reste  que  la 
voix  *•  >  En  162&,  «  il  ne  restoit  à  la  province  que 
ta  mémoire  d'avoir  eu*,  i  En  1627,  les  États  mon- 


■  EtaUde  Normaudie,  du?  décembre  1616,  art.  24. 

*  Rtg.  secr,^  19  octobre  1616. 

^  Articles  des  remoostranccs  des  Etats  de  Normandie ,  7  décem- 
bre 1620,  article  3. 

**  Articles  des  Etat»  de  Normandie,  septembre  1624. 

lY.  3.Î 
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traient  au  roi  «  les  peuples  de  la  province,  depuis 
un  long  temps,  battus  des  fléaux  de  Dieu ,  peste  , 
guerre  et  famine ,  appauvris  par  un  monde  d  edictz 
nouveaux,  rendus  nécessiteux  par  toutes  sortes  de 
levées ,  tout  trafic  et  commerce  interdit  avec  toutes 
nations  *  ;  les  collecteurs  des  tailles  «  prenant  les 
lictz ,  draps  et  couvertures  du  pauvre  peuple ,  par 
ce  moyen  leur  ostant  le  dormir,  ceste  trefve  contre 
les  douleurs ,  ce  doux  charme  contre  tant  de  maulx 
dont  il  est  accablé^.  »  En  1631 ,  «  le  nombre  des 
pauvres  des  paroisses  de  Sainct-Maclou ,  Sainct*\i- 
vien  et  Sainct-Yincent  de  Rouen  est  augmenté 
presque  de  deux  tiers  de  ce  qu'il  estoit  en  Tannée 
1622  '.  »  Du  dehors ,  il  en  afflue ,  de  toutes  parts,  à 
Rouen,  où  ils  viennent  mourir  de  faim...  D'autres 
marchent  par  bandes  dans  les  campagnes,  y  com- 
mettant des  violences  ^.  L'historien  naïf  de  la  pro- 
vince. Du  Moulin,  curé  deMenneval,  parlant  de 
«  ces  festins  de  noces,  de  baptêmes,  de  relevées 
de  couches ,  de  don  de  pain  béni ,  où  naguère  les 
Normands  faisoient  grand'chère  et  invitoient  tous 
leurs  parents,  dit  que /a  misère  du  temps,  et  Us 
grands  subsides  dont  le  peuple  est  chargé,  en  rabattent 


■  Remontrances  des  trois  Etats  deNornoandie,  14  décembre  1G2T. 

*  Remontrances  de  IC36,  article  18. 

^  Xeg.  sccr.f  7  a\ri!  1C3I. 

'»  Beg,  secr.  et  de  Rapp.  cii\,    10  et  17  niar^,  29  a>ril   1631  ,  et 
toute  rannce. 
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maintenant  beaucoup  du  passé  \9  En  lôSA^  les  £fat  déplorable 
plaintes  des  États  ont  une  amertume  qu'on  ne  leur  ies"^re?etdrn. 
avait  encore  jamais  vue.  «  Nous  frémissons  d'hor-   '®*  canapagnM. 

*  '  Peinture 

reur  (disent  les  députés)  à  l'aspect  des  misères  du      énergiqne 

J.J  .  et  affligeante 

pauvre  paysan.  pIous  en  avons  veu  quelques-uns  j  qnvn  font 
tannée  précédente ,  se  précipiter  à  la  mort  j  par  dé-  ^  jçl^andie 
sespoirdes  charges  qu' Hz  ne  pouvoient  porter;  les  dei(»4. 
autres,  que  la  patience  retenoit  plustost  en  la  vie 
que  le  plaisir  ou  les  moyens  de  la  conserver,  cœù- 
pléz  au  joug  de  la  charrue^  comme  les  testes  de  har- 
noisj  labourer  la  terre  jVAistke  l'herbe,  et  vivre  de 
RACINES ,  que  cet  élément  sembloit  avoir  honte  de  leur 
desnier,  ayant  soustenu  leur  naissance.  Plusieurs  « 
réfugiés  aux  pays  estrangers  ou  provinces  voisines, 
pour  se  soustraire  à  leurs  imposts;  des  paroisses 
abandonnées.  Pour  cela ,  néantmoins ,  (disent-ils) 
nos  taillesn'ont  point  diminué  ,  maisaccreu  jusques 
au  poinci  d'avoir  tiré  ta  chemise  qui  restait  à  couvrir 
la  nudité  des  corps,  et  empesché  les  femmes,  en  plu- 
sieurs lieux,  par  la  confusion  de  leur  propre  ver- 
gongne,  de  se  trouver  aux  églises  et  parmy  les  chres- 
tiens  *.  »  Pour  toute  réponse  à  ces  énergiques  et 
touchantes  doléances ,  les  Etats,  pendant  trois  ans , 


*  Gabrid  Dumoalin,  curé  deMenneral,  DUcours  de  la  Normandie, 
page  2  f ,  en  tétc  de  son  Histoire  générale  de  Normandie.  Roaen  , 
1631 ,  in-folio. 

'  Etats  de  Normandie,  décembre  1634,  article  31. 
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n'ont  point  été  convoqués.  Us  s'en  plaignent  en 
16â8  9  lorsqu'enfin  ils  peuvent  s'assembler  ;  et,  dans 
cet  intervalle,  la  misère  n'ayant  fait  que  croître, 
ils  en  tracent  l'affligeant  tableau;  et,  cette  fois 
encore,  les  lamentations  égalent  les  calamités. 
«  11  est  temps ,  ou  jamais ,  que  vous  preniez  pitié 
de  vostre  pauvre  peuple.  Sa  misère  est  en  uu 
point  où  le  secours  viendra  tousjours  trop  tard  ;le 
désespoir  en  a  précipité  quelques-uns  à  la  mort, 
chassé  les  autres  aux  pays  estrangers  ;  ce  qui  de- 
meure, taillé  et  retaillé  sous  le  faix  des  impostz  et 
commissions  extraordinaires ,  rongé  de  partisans  de 
toutes  sortes  d'inventions  auxquelles  il  semble 
abandonné  en  proie,  n'a  plus  que  la  voix  pour 
plaindre  son  malheur;  il  est  l'object  de  l'insolence 
et  de  la  cruaulté  du  soldat,  qu'il  a  vestu  de  ses  dé- 
pouilles. Les  pères  ont  rachapté  leurs  fils,  à  prix 
d'argent,  des  mains  des  capitaines  qui  lesvouloient 
enlever  à  la  guerre  ;  leurs  filles  sont  deshonorées; 
leurs  propriétés  dévastées ,  brûlées.  Yostre  justice, 
sans  gages  et  sans  fonctions,  taxée  à  l'impossible  , 
n'a  point  trouvé  d'asile  dedans  ses  prétoires  contre 
le  hoqueton ,  et  a  abandonné  son  exercice ,  pour 
Dans  ce  temp».ià  foîr  '«S  prisons*.  »  Or,  il  est  bon  de  le  dire ,  à  Pa- 
«émcondan.   ^.j^    ^^^^  ^^^^^  mômc,  avait  été  imaginé  un  ballet 

Mit ,  a  la  cour,  ^  o 

on  haiiet ,      en  actiou ,  qui  eut  pour  titre  :  La  Félicité  dont  jouit 

La  féiieité  dont ^ 

fouit  ia  France, 

■  Etat3  de  Normandie»  février  1638,  article  3!). 


«ntrement. 
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la  France;  ballet  «  d'une  invention  excellente , 
dansé  trois  fois  à  la  cour ,  avec  une  adresse  merveil- 
leuse* >  ,  et  surtout  avec  beaucoup  d'apropos. 

En  ce  temps-là,  Richelieu  pensait,  et  il  osa  dire  Richeiien  pendit 

que  «  si  les  peuples  estaient  trop  à  leur  aise,  il  serait  ,^^7ôî;f  "™ 

impossible  de  les  contenir  dans  les  règles  de  leur  de-  ^s peuples  soient 

'  ^  ^   ^        trop  à  leur  aise. 

voir^.  »  Un  magistrat,  La  Roche-Flavyn ,  écrivit, 
an  contraire,  dans  ce  même  temps ,  «  qu'il  n*y  avoit  Leconseuier 
point  de  cause  de  rébellion  et  sédition ,  plus  vive  et  pemait  1007** 
ardente  aux  esprits  des  peuples ,  que  pour  se  déli- 
vrer des  rigoureuses  exactions  des  tributs  et  subsides 
nouveaux  et  insolites.  Aussi  (  ajoutait-il  )  les  Parle- 
ments doivent-rils  surtout  refuser  les  édictz  qui  in- 
troduisent de  nouveaux  et  extraordinaires  subsides; 
et  cela  pour  éviter  les  séditions  qui ,  ordinairement 
et  trop  souvent,  s  en  ensuivent'.  »  Lequel  avait  le 
mieux  vu ,  ou  du  cardinal-ministre ,  grand  poli- 
tique ,  balançant  dans  son  cabinet  les  destinées  de 
la  France  et  de  l'Empire,  ou  du  modeste  et  ver- 
tueux conseiller  de  Parlement,  à  portée,  chaque 
jour,  sur  les  fleurs  de  lis ,  d'apprécier  les  consé- 
quences, bien  funestes  pour  les  peuples,  de  toutes 
ces  vastes  combinaisons  du  génie,  et  des  inhuma- 


■  Mercure  français  ,  t.  XXIII ,  p.  53. 

>  Testament  politique  de  Richelieu  t  V^  partie ,  chapitre  4«  scc- 
rioD  &"'. 

^  La  Roche-Flavin ,  liv.  xiu>  cli.  17,  art.  29. 
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Dès  1»  fin  (la 

règne  précédent, 

la  Normandie 

supportait  mal 

les  partisans. 


Mascarade 

de»  Couards 

de  Rouen, 

en  1610. 


nités  nécessaires  pour  les  mènera  chef!  Les  annales 
du  Parlement  de  Normandie  vont  bientôt  nous  le 
dire.  En  voyant  cette  cour  souveraine  lutter,  vingt 
ans  durant,  contre  desséditions  que  cause  le  déses- 
poir ;.en  la  voyant  frappée  et  punie  ,*parce  qu'à  la  fin 
la  fureur  populaire  est  devenue  un  torrent  impé- 
tueux et  débordé ,  qu'aucune  digue  n'a  plus  su  con-> 
tenir,  alors,  on. pourra  comprendre  lequel  des 
deux  vaut  le  mieux ,  f  pour  contenir  les  peuples 
dans  les  règles  du  devoir  » ,  ou  d'un  gouvernement 
despotique  et  fiscal,  ou  dune  administration  pa- 
ternelle. 

Dès  les  derniers  temps  du  règne  de  Henri  lY, 
les  parti$an$  s'étant  déjà  donné  carrière,  les  peuples 
avaient  commencé  de  les  hsdr.  c  Le  mot  de  pur- 
tisans  (  disait  L'Estoile  en  1610)  sonne  aujourdlioi 
fort  mal  aux  oreilles  du  peuple  ;  et  n'y  a  matiëre 
plus  fréquente  de  son  despit  que  celle-là  \  >  Cette 
année  même,  au  carnaval,  on  avait  vu  des  masques 
à  cheval  parcourir  les  rues  de  Rouen,  «bien  montés 
et  esquipéz,  se  nommant  les  avant-coureurs  de  la 
liberté,  donnant  à  ceux  qu'ils  rencontroient,  des 
vers  sanglants  contre  les  partisans,  imprimés  en  une 
feuille  à  trois  colonnes  '.  »  Ce  fut  la  dernière 
prouesse  de  la  bande  des  Conards,']oyeu»e  associa- 


»  Journal  de  VEstoUe ,  colloct.  Pctttot,  t"  série,  t,  XLIX,  p.  «6. 
'  Journal  de  VEstoiU ,  oollect.  Pctitoi,  t'''  série,  t.  XLIX,  p.  380. 
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tion ,  en  possession ,  à  Rouen ,  depuis  des  siècles  » 
du  singulier  privilège  de  se  masquer  au  carnaval, 
de  chevaucher  par  les  rues,  de  ridiculiser  et  cen- 
surer tous  hommes  et  toutes  choses,  les  édits  fis- 
caux, de  préférence,  et  leurs  inventeurs,  qu'ils 
mirent  plus  d'une  fois  en  peine;  car,  disait  un 
ancien  adage  : 

Aux  Conards  est  permis  tout  dire , 
Sans  ofTenser  du  prince  Tire. 

Mais  ils  en  avaient  tant  dit  et  tant  fait,  que,  Ri- 
chelieu venant,  à  la  fin  il  leur  fallut  se  taire,  et 
m£me  cesser  d'être ,  ce  redoutable  ministre ,  qui 
avait  sa  faire  supprimer,  par  des  lettres  patentes 
spéciales,  l'association  de  la  Mère-sotte  de  Dijon, 
n'étant  pas  d'humeur  à  s  accommoder  davantage  de 
l'association  des  Conards^  sœur  germaine  de  la 
première,  et  que  sans  doute  frappèrent  aussi  de 
mort  d'autres  lettres  patentes  qui ,  jusqu'à  ce  jour, 
se  sont  dérobées  à  nos  recherches. 

Maisce  qu'avaient  pu  faire  ïesparlisans^  au  temps  us  monvemeuts 
de  Henri  IV,  n'était  que  jeux  d'enfants  au  prix  de      deviennent 
ce  cru'ils  devaient  oser  sous  Louis  XIII.    Ni  les  re-       fréquenta 

1  en  If  ormanuie. 

montrances  du  Parlement  de  Normandie ,  ni  les 
doléances  des  Etats  n'ayant  rien  pu  gagner;  et, 
bien  loin  de  là,  ces  insatiables  sangsues,  d'année  en 
année,  s'évertuanl  davantage,  tout,  bientôt,  leur 
avait  été  en  proie;  mais  tout  aussi  s'était  tourné 
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contre  eux  :  le  peuple,  voyant  cpi'on  n'écoutait 
point  sesdéfenseurs,Toulait,  désormais,  se  défendre 
lui-même;  et  rien,  maintenant,  n'était  plus  commun 
que  les  émeutes.  Nous  ne  parlerons  que  des  plus 
notables  ;  car  il  serait  trop  long  de  vouloir  seule- 
ment les  mentionner  toutes.  Laissant  donc  là  di- 
vers mouvements  populaires  arrivés  dans  les  pre- 
mières années  de  ce  règne,  nous  en  viendrons  de 
Séditions  suitc  à  la  séditiou  de  novembre  1623,  provoquée, 
novembre*! 623,   il  le  faut  dire,  par  la  plus  incroyable  invention  dont 

^''^éX^qai**""  '«  g^'^î^  fi^^'  ^^  fut  jamais  avisé  depuis  la  création 
déclarait  offices  du  moude.  Uuédit  ayant  été  précédemment  reudu, 

domaniaux 

(et  snjetfl  A  qui  Ordonnait  la  revente  du  domaine,  restait  à  dé* 

'^Imenméiïm  fiuîr  quelles  choses  étaient  domaniales,  et  partant 

derOTcMer^ns  Sujettes  à  la  revente.    Il  paraissait  difficile ,  assuré- 

dabas peuple  ment,  dc  jamais  faire  comprendre  dans  cette  classe 

gagnaient  lear  '  '^ 

pain,àia8aear  les  brouetticrs ,  crieurs  de  vieux  drapeaux  et  d'oi* 

gnons,  les  charbonniers,  porteurs  de  bois,  de 
pommes,  d'huîtres,  d'oranges,  les  déchargeurs  de 
marée,  les  emballeurset  chargeurs  de  marchandises, 
et  cent  autres  menus  et  infimes  métiers  de  cette 
sorte.  Mais  un  partisan  s  étant  avisé  que  c'étaient 
là  des  charges  domaniales,  sujettes  à  revente,  le  fit 
décider  ainsi,  en  cour,  par  un  édit;  et  il  fut  arrêté, 
en  conséquence,  que  tous  ces  malheureux  iraient 
à  Paris,  payer  la  somme  à  laquelle  leurs  offices 
seraient  taxés  par  les  commissaires  de  la  revente 
du  domaine,  et  que,  faute  de  le  faire,  ces  offices 


de  leur  Aront. 
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seraient  revendus  comme  domaniaux  \  Gui  Patin, 
on  l'avouera,  en  exprimant  la  «  crainte  qu'on  ne 
finît  par  mettre  des  impôts  sur  les  gueux  qui  se 
chauffaient  au  soleil  ^,  >  n'avait  pas  tant  exagéré  ce 
semble.  Des  dix  mille  officiers  de  cette  sorte  qui 
végétaient  en  Normandie,  Rouen,  à  lui  seul,  en 
comptait  quatre  mille,  qui  parvenaient,  à  grande 
peine,  à  se  nourrir,  en  supportant  le  poids  et  la 
chaleur  du  jour,  c  et  dont  tel  ne  gagnoit  point 
deux  ou  trois  sous  en  une  journée  entière  ^  »  Aussi , 
lorsque,  de  porte  en  porte,  un  nommé  Le  Mercier, 
huissier  de  la  commission  de  ta  revente  du  domaine^ 
vint  assigner  tous  ces  prétendus  officiers  à  compa- 
r^ûtre  à  Paris,  en  vertu  de  Tédit,  pour  y  payer 
finance,  ou  voir  vendre  ce  qu'on  voulait  bien  ap- 
peler leurs  charges^  tous,  frémissant  et  s'indignant, 
entourèrent  l'huissier  Le  Mercier,  poussant  le  cri 
de  karos  le  mirent  aux  mains  d'un  sergent  dizainier, 
et  l'entraînèrent  au  palais^  s'y  portant  en  foule  à  sa 
suite  ;  c'était  là  qu'en  leurs  misères  ces  malheureux 
avaient,  de  tout  temps,  trouvé  du  secours.  Le 
Pariement,  en  séance  dans  la  Chambre  dorée, 
entendant  ce  tumulte,  et  ne  sachant  quelle  en 
était  la  cause  ,  cette  multitude  entra  tout-à-coup 


Let  quatre  n^Ue 

pai/i,qaecet 
édit  condanmait 

à  mourir 

de  faim  ,  crient 

haro  contre 

rbaisûervena 

à  Rooen  poar 

Texécater,  etie 

traînent 

an  palais, 

demandant 

justice 

an  Parlement 


'  Reg.  secr.  et  de  Rapp.  civ.,  16  novembre  1623. 

'  Lettres  de  Gui  Patin. 

3  Etats  de  Normandie,  décembre  1623,  article  21. 
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bruyamment,  précédée  d'un  sergent  qui  traînait 

Le  Mercier,  et  poussait  toujours,  à  outrance,  le 

coqnerei ,      cri  dc  huro.    Maîs  devant  tous  marchait,  revêtu  de 

avocat,  fameux,  i        i,  >-,  i    m  ■        i        n 

en  ce  temps-ià,  sa  roDc,  1  avocat  Coquerel,  1  homme  le  plus  éloquent 
rob^t^fa titede  ^®  ^^  tcmps-là ,  et  le  plus  populaire ,  qui ,  trouvé 
cette  muïtitnde ;  j^DS  la  sraud^salle,  orcssé,  suDoIié  par  cette  foule, 

il  plaide  la  cause  c?  '  à.  ^  '       r  x  sr  » 

deBgagne-pain,  et  mis  au  fait.  Venait  lui  prêter  le  secours* de  sa 

et  la  gagne.  •  •  »  rr  i.  •  ..   «^ 

L'huissier       VOIX  puissautc.      Lin  procurcur  en  robe  assistait 
i^n'éTnpriwn.  1  avocat  du  peuple.   Dire  qu'en  Normandie  le  nom 

de  Coquerel  était  devenu  synonyme  du  mot  :  élo- 
quence ;  qu'à  Rouen  on  disait  :  bouche  de  Coquerel^ 
comme  çn  aurait  pu  dire  bouche  d'or  '  ;  c'est  mon- 
trer que  le  peuple  avait  bien  su  placer  sa  confiance- 
Un  avocat  venant  ainsi  élever  la  voix  pour  toute  une 
f         multitude  opprimée ,  c'était  un  souvenir  de  ce  qu'a- 
vaient vu  les  temps  anciens,  et  comme  un  pres- 
sentiment de  ce  qu'un  jour  la  France  devait  voir  à 
son  tour.     Un  procureur  .en  robe  l'assistait;  car 
toutes  choses,  jusqu'à  l'émeute  même,  se  devaient 
alors  faire,  en  Normandie,  selon  les  règles  du  palais* 
Coquerel,  sans  autre  préambule,  montra  au  Parle* 
ment  quatre  mille  pauvres  justiciables:,  ayant  pour 
tout  bien  de  petits  et  nienus  offices  de  police,  faisant, 
à  la  sueur   de  leur  front,  un  gain  misérable,  ne 
pouvant  cesser  de    travailler  un  seul  jour,  sans 


'  Jnecdotes  et  historiettes  de  Ta  lie  ma  nt  des  Réatix ,  t.  VI,  p,  172, 
<Wtition  de  1838. 
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qu'aussitôt  leurs  familles  manquassent  de  pain; 
traités,  néanmoins  (chose  ridicule,  si  elle  n'était 
pas  cruelle) ,  traités  comme  titulaires  à* offices  do- 
maniatiXs  tous  hors  d'état  de  se  rendre  à  Paris,  tant 
ils  étaient  pauvres  ;  sûrs,  s'ils  y  allaient,  qu'on  leur 
retiendrait  hien  long-temps  leurs  titres,  qu'on  les 
ruinerait  sans  ressource;  mais  menacés,  s'ils 
n'obéissaient,  de  se  Yoir  arracher  le  pain  de  la  main. 
L'arrêté,  allégué,  de  la  commission,  ne  désignait, 
d'ailleurs,  point  clairemait  tous  ces  malheureux; 
et  l'édit  de  la  revente  du  domaine  y  était  moins^ 
exprès  encore.  Aux  rôles  apportés  à  Rouen,  tou» 
n'étaient  pas  mentionnés;  ces  rôles,  eu  -tous  cas, 
n'avaient  rien  d'authentique,  A  bonne  cause,  en 
un  mot,  avait  été  interjeté  le  haro  du  peuple. 
L'avocat  général  Le  Guerchois,  adjuré  par  Coque* 
rel  de  conclure  pour  rintérest  du  public^BidàtsemlAé 
le  renvier  sur  lui ,  d'éloquence ,  d'indignation  et  de 
sympathie  pour  le  peuple.  Ses  conclusions  durent 
aller  loin,  puisqu'il  ne  fut  pas  suivi,  en  tout,  par  le 
Parlement,  dont,  néanmoins,  l'arrêt  était  généreu* 
sèment  lai^e,  au  point  même  que  nous  verrons  le 
roi  le  censurer  plus  tard ,  et  vouloir  interdire  Le 
Guerchois,  pour  avoir  trop  hardiment  parlé.  Le 
Parlement  ordonnait  donc  que  des  remontrances 
seraient  faites  au  roi  ;  défendait  d'exécuter  les  com- 
missions qu'il  n'aurait  pas  enregistrées,  d'évoquer 
hors  delaNormandie  les  habitants  de  cette  province* 
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qui,  selon  toutes  les  lois  et  toutes  les  chartes,  ne 
pouvaient  être  jugés  ailleurs.  Il  déclarait  nulles 
toutes  assignations  et  toutes  ventes  du  domaine , 
faites  en  exécution  d'édits  non  vérifiés,  en  vertu  de 
rôles  et  de  commissions  imprimés,  non  signés,  non 
vérifiés,  dénués  de  lettres  patentes  et  de  pareaiis^ 
et  qu'il  était  loisible,  en  conséquence,  d'outre- 
passer, sans  que  le  Parlement  le  pût  voir.  Défense 
était  faite  à  tous  d'y  obéir,  jusqu'à  ce  que  le  roi 
(son  Parlement  entendu)  eût  pu  y  pourvoir.  La 
chose  pressant  fort,  l'éloquent  procureur  gêné* 
rai  Bretignières  partit  en  poste ,  envoyé  qu'il  était 
par  le  Parlement  pour  proposer,  de  bouche,  au 
roi,  ces  remontrances  qu'on  se  promettait  d'envoyer 
bientôt  écrites  ^  L'avocat  général  Du  Yicquet, 
survenant  au  Palais,  comme  on  allait  délibérer, 
avait  bien  pu  contribuer  à  faire  rendre  un  si  éner* 
gique  arrêt,  par  ce  qu'il  rapporta  de  l'incroyable 
effervescence  du  peuple  dans  tous  les  quartiers, 
dans  toutes  les  rues,  sur  toutes  les  places;  disant 
que  «  c'estoit  chose  dangereuse  que  le  peuple  eust 
mauvaise  espérance  d'aroir  justice  ,  et  crainte 
d'estre  abandonné  à  l'oppression  ;  que,  sans  doute, 
le  roy,  bening  et  équitable,  ignoroit  tout  ce  qu'on 
faisoit  pour  tourmenter  son  peuple  en  Norman* 
die  ^.  »  Un  autre  arrêt,  publié  au  haut  des  degrés 

'  Heg.  de  Rapp.  civ.^  22  Dovetiihrc  (023. 

^  Reg.  secr.  et  de  Rapp.  civ.,  10  uovcmbre  1623. 
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de  ia  grand'salie ,  défendait  à  tous  de  s'assembler 
en  troupes,  d'user  de  forces  et  violences  contre  qui 
que  ce  fût,  t  ains  de  se  pourveoir  par  les  voies  de 
la  justice,  et  nommer  quelques-uns  d'entre  eux 
pour  en  faire  la  poursuite ,  en  leur  nom.  »  Mais , 
avant  tout,  il  fallait  statuer  sur  le  haro  qu'avait  in- 
terjeté le  peuple ,  et  punir  l'huissier  Le  Mercier  d'a- 
voir entrepris  d'agir  en  vertu  de  pouvoirs  informes , 
et  de  les  avoir  osé  dépasser.  Le  Parlement  donc, 
après  avoir  fait  saisir  ses  papiers ,  arrêta  qu'il  gar- 
derait prison,  et  l'y  fit  mener  par  quatre  huissiers 
chargés  de  le  protéger  contre  la  multitude  attroupée 
dans  le  Palais;  ils  parvinrent,  en  effet,  à  l'écrouer 
sain  et  sauf. 

Mais  cette  prétendue  protection  donnée  à  un 
fnonopolUer  avait  exaspéré  une  multitude  trop  ou- 
blieuse du  généreux  arrêt  qui  venait  de  lui  donner 
gain  de  cause;  et,  ne  tenant  nul  compte  de  tant  de 
défenses  des  magistrats,  on  la  vit  alors  assaillir  les 
maisons  de  plusieurs  officiers  de  finances,  enfonçant 
les  portes,  pillant  les  meubles,  buvant  le  vin,  abat- 
tant les  murailles,  se  répandant  en  vociférations  et 
en  menaces.  «  Qu'on  fasse  justice  (criaient  ces  mu- 
tins) de  l'huissier  Le  Mercier,  qui  nous  a  assignez. 
Si  l'on  n'en  faict  la  justice,  nous  nous  en  prendrons 
à  ceulx  qui  nous  la  doibvent.  Où  sont  les  monopole 
tiers,  les  donneurs  d'advis  ?  Nous  les  voulons  jeter  à 
CeaUy  et  mettre  en  pièces.  »    Deux  jours  et  uue  nuit 


Sédition  dans 

Rouen , 

en  haine  de  ce 

qne  Thnisaier 

LeMeVcîeraété 
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mant  les  rebelles  de  se  disperser.    Puis,  la  jdupart 
sobstinant  encore,  les  compagnies  de  la  cinquan- 
taine, des  arquebusiers,   et  les  sergents  armés, 
obéissant  à  Tordre  qu  on  leui*  avait  enfin  donné,  de 
marcher  sus  aux  rebelles  et  d'en  finir,  tirèrent  vi- 
goureusement sur  ces  attroupements  que  Ton  avait, 
en  vain,  tenté  de  dissoudre  ;  il  y  eut  des  tués,  des 
blessés,  plus  de  prisonniers  encore  ;  et  les  démons- 
trations énergiques  continuant  toute  la  nuit  du  17 
au  18  novembre,  triomphèrent  enfin  d'une  des 
séditions  les  plus  violentes  que  Ton  eût  vues  de 
long-temps.  Au  premier  bruit  de  ces  mouvements, 
huit  compagnies    de   gardes    s'étaient   mises  en 
marche    vers    Rouen ,    par  Tordre    du   roi  ;  et 
Louis  XIII,   quoique    tout   fût  apaisé,   exigeait 
qu'elles  y  allassent ,  pour  donner  main*forte  à  la 
justice,  dans  la  rigoureuse  punition  qu'il  voulait 
Lonis  xui  Teat   qu'on  fit  dcs  coupablcs.    Agenouillé  aux  pieds  du 
hnircompagnrj»  niouarque,  un  membre  du  Parlement  le  conjurait 
^^e»rdes,  pour  j^  contremaudcr  ces  compagnies.    C'était  le  con- 
\es  mutins,      scilier  De  Bonissent  * ,  député  vers  le  roi,  pour  lui 

ya  conseiller 

De  Bonissent ,    racoutcr,  au  Vrai,  les  événements  de  Rouen,  et  plus 

8omcfte*da*^rof  *  «i^corc  pour  apaiser  sa  colère.  «  Ces  gens  de  guerre 

etobtient  on     Q^i  disait-il)  ne  peuvent  entrer  dans  la  province^  sans 

apporter  une  grande  perte  aux  peuples  de  la  corn- 


■  Pierre  de  Bonissent ,  sieur  de  Bucby  reçu  conseiller,  le  1 1  jan- 
vier t62l. 
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pagne  et  grande  incommodité  aux  bourgeois  de  ta 
ville.  V.  M.  est  Uvp  juste  (elle  en  porte  le  nom) 
pour  permettre  que  cent  mille  de  vos  subjectz,  que 
vous  avez  en  rostre  ville  de  Rouen j  tous  prestz  d'em- 
ployer leurs  biens  et  leurs  vies  pour  la  conservation  de 
vostre  auctorité^  et  qui  n  'ont^  en  rien^  trempé  en  ceste 
esmotion^  subissent  le  chastiment  d'une  faute  qu'ilz 
n'ont  commise.  Ce  seroit  punir  indifféremment  les 
coupables  et  les  innocents.  Dieu  les  a  assez  visitez 
par  ses  fléaux ^  sans  leur  faire  encore  subir  ceste  sur- 
charge; veuillez  les  en  exempter.  »  Ces  prières  ne  Le  roi  etiedac 
devaient  point  demeurer  sans  effet  ;  et  les  huit  demandaient 
compagnies  des  sardes,  qui  s  étaient  avancées  jus-  '«»"pp**<^^  ^'«n 

*    o  o  '    1  s  grand  nombre 

qu'au  Ponl-de-r Arche,  reçurent  un  ordre  de  retour.     <*«  séditieux , 

,  /    /    /»  arrêtés  lors  de» 

Les  arrestations  à  Rouen  ayant  ete  fort  nom-       émeutes. 
breuses,  et  les  prisons  étant  pleines,  Louis  XIII,  pensequ'îumm 
ses  ministres,  et  le  duc  de  Lonsueville  lui-même     ^«^•««ii^e 

^  cinq  on  six  des 

ne  parlaient  que  de  rigueurs,  d'exemples  éclatants,  pins  conpabies. 
Ae  jugements  par  masses^  et  de  sanglantes  exécu- 
tions. Le  Parlement,  lui,  dans  tout  ce  monde  de 
prisonniers,  avait  démêlé  quelques  bandits,  qui  lui 
paraissaient  devoir  payer  pour  tous;  des  excitateurs 
à  la  révolte,  des  meurtriers  qui  s  étaient  complus 
dans  la  sédition ,  et  même  avaient  osé  charger  les 
archers;  des  voleurs  de  profession,  trouvés  saisis 
d'objets  par  eux  pris  dans  le  pillage.  Cinq  ou  six 
victimes  lui  avaient  paru  devoir  suffire  à  Tinstruction 
du    peuple ,    qui    avait    besoin    d'un    exemple. 

IV.  34 
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PromptemcDt  jugés,  cooTaiacuSy  envoyés  à  la  po- 
tence, l'arrêt  qui  les  condamnait,  lu  à  la  barre  de 
la  grand'salle,  dans  la  cour  du  Palais,  dans  tous  les 
coins  du  Vieux-Marché,  avant  et  après  le  supplice, 
c'en  était  assez,  suivant  lui,  avec  l'exécution  même, 
pour  imprimer  au  peuple  un  eflroi  salutaire.  El 
certes,  la  conduite  de  cette  cour,  en  une  telle 
conjoncture,  a  droit  à  des  éloges.  Tant  qu'avait 
duré  la  sédition,  le  Parlement,  tantôt  divisé  en 
fractions  ayant  un  président  en  tète ,  tantôt  réuni 
en  corps,  avait  marché  dans  Rouen,  en  costume, 
perçant  les  attroupements,  prodiguant  les  exhor- 
tations, les  reproches,  les  menaces,  repoussant, 
gourmandant,  faisant  .saisir  les  mutins.  Présidents 
et  conseillers  y  avaient  été,  avec  les  échevins,  c  au 
grand  hasard  de  leurs  personnes  et  en  danger  de  la 
vie.  f  La  sédition  finie,  sauf  quelques  grands 
coupables,  vraiment  indignes  de  merci,  ces  magis- 
trats se  sentaient  pris  de  pitié,  sachant  bien  d'où 
était  venue,  au  fond,  cette  fureur  momentanée  du 
peuple,  et  comprenant  son  désespoir.  Au  plus 
fort  de  la  sédition ,  voyant  tous  les  bourgeois  de 
Rouen  indignés  contre  les  tnaltôtiers  et  les  parti- 
sans, trouver  bon  que  le  peuple  en  fît  justice,  et 
refuser  de  s'opposer  à  une  vengeance  qui  leur  pa- 
raissait légitime  9  ils  avaient  su  les  faire  rougir  de 
cette  sorte  de  connivence  au  désordre,  et  les 
amener  à  réprimer  el  combattre  les  mutins,  de 
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concert  avec  eux  ;  après  quoi ,  les  troubles  finis ,  et 
quelquesinéchantspunis,ilsneressenlaientplusque 
compassion  pour  le  désespoir  du  peuple  et  sym-- 
pathie  pour  ses  souffrances.  Le  conseiller  De  Bonis-        Paroles 

*  ,  ^  ^  touchantes 

sent,  rempli  de  ces  sentiments,  les  sut  bien  expri-    dnconneiiier 

I,  »        f  •.  i««  11*  DeBonissent 

mer  ;  la  compagnie  n  aurait  pu  choisir  un  plus  digne      ^e  Bachy  à 
interprète  ;  et,  dans  tout  ce  qu'il  dit  à  Louis  XIII,     ^'',"  ^"î.' 

*  '  *  '    pool*  le  sappher 

le  Parlement  tout  entier  semblait  toujours  parler   <ie  se  contenter 

dn  supplice  d'an 

par  sa  bouche.    Cette  violente  sédition  dont  le  mo-  petit  nombre  de 
narque  s'indignait,  Bonissent  l'expliquait,  et  osait  peinmre'^'iiiai 
presque  la  justifier  par  ces  ridicules  et  odieuses        i^^^hi^ état 
assignations  à  des  milliers  dé  malheureux^  véritable    deUprovincc. 
provocation  à  la  révolte  ,  insulte  sanglante  à  la 
détresse ,  irritant  défi  à  la  misère,  qui ,  long-temps 
muette  et  résignée ,  n'avait  plus  su ,  à  ce  dernier 
coup,  se  contraindre  davantage,  un  tel  surcroit  lui 
arrivant,  d'ailleurs,  en  un  moment  où  la  contagion 
sévissait,  c  où  l'horreur  de  la  mort  et  l'appréhension 
esioient  de  tous  costéz  »  ;  et  comme  Louis  XIII , 
regardant  Bonissent,  lui  demandait,  t  si,  en  effecty 
la  contagion^  à  Rouen^  estoit  si  grande b  ,  ce  magis- 
trat lui  fit,  de  l'état  de  la  ville,  une  peinture  affli- 
geante et  fidèle  ;  puis,  en  venant  aux  derniers  trou- 
bles :  «  Vos  conseillers  en  vostre  Parlement  sçauront 
bien^  Sire  (lui  dit-il) ,  faire  la  punition  de  ces  séditieux, 
par  ta  sévérité  de  la  loy;  et,  pour  ce  subject,  comme 
JUGES,  ils  auront  les  yeux  bandez  et  porteront  la  ba- 
lance. Mais,  COMME  HOMBIES  PARTICULIERS ,    qui  Ont 
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pitié  de  leurs  semblables^  Hz  vous  supplient  très- 
humblement  y  les  larmes  aux  yeux^  et  le  genouil  en 
terre  y  d'avoir  pitié  de  vostre  pauvre  province  de 
Normandie,  laquelle  se  meurt  de  jour  en  aultre, 
ou  PLUSTOST  LANGUIT  en  attendant  la  mort.     Ceste 
charité  y  Sire,  sera  utile  à  vous-mesme^  puisque  Dieu 
vous  a  faict  naître  pour  commander  à  des  hommes, 
et  non  à  des  déserts  et  à  des  solitudes.    Hz  vous  sup- 
plient de  considérer  f/ue  le  plus  riche  trésor  des  grands 
princes  est  l'affection  de  leurs  subjectz,  qui  se  concilie 
par  la  douceur,  par  la  clémence  dont  ilz  usent  envers 
eux.     Une  seule  parole  de  V.  M.  peult  redonner 
la  vie  à  mille  et  mille  personnes  accablées  soubz  la 
pesanteur  d'une  infinité  de  misères  redoublées  coup 
sur  coup  dedans  la  province.  Dieu  (qui  me  veoidet 
m'entend  parler  àV.  M.),  pour  revanche,  comblera 
vostre  Estât  et  vostre  personne  de  félicité  et  de  gloire, 
vous  en  rendra  la  rescompense  au  ciel  ;  ce  qu'atten- 
dants, ils  n'auront  jamais  assez  de  langue  pour  vous 
vanter  par  tout  le  monde,  le  plus  vaillant,  le  plus 
magnanime  et  le  plus  juste  prince  qui  fut  et  qui  sera 
jamais  *.  » 

Pîlié  pour  les  peuples  pressurés  par  le  fisc,  et 
que  le  désespoir  seul  avait  émus,  soulagement  à 
une  misère  saas  mesure ,  qui  venait  de  les  rendre 
coupables,  et  qui,   se  prolongeant,    ne   pouvait 

*  Itfg.  jtrcr  j  2,1  novembre  IC23. 
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qu*enfanter  de  nouveaux  crimes ,  c'était  le  vœu  du 
Parlement;  et,  qui  eût  écouté  ces  magistrats ,  le 
bien  allait  sortir  du  mal,  et  du  désordre  allait  naître 
la  paix.  Louis  XIII  répondit  à  Bonissent  :  t  qu'il 
soulageroit  son  peuple  le  plusiost  qu'il  lui  seroit  po^ 
sible.  »  Promesse  qu'il  ne  devait  tenir,  hélas  !  qu'en 
laissant  les  charges  s'accroître  toujours  sans  mesure. 
Pour  les  mutins,  il  exigeait  qu'ils  fussent  punis,  et 
le  dit  du  ton  d'un  roi  qui  voulait  de  grands  sup- 
plices. A  Rouen,  le  duc  de  Longueville,  chaque  jour, 
au  Palais,  ne  parlait  que  de  rigueurs,  répétant  sans 
cesse  que,  «  comme  le  crime  estoit  grande  d'aultant 
plu»  la  punition  le  debvoit  réparer.  •  Mais  le  Par- 
lement, lui,  plaidait,  sans  se  lasser,  la  cause  du 
peuple,  malheureux  par  la  faute  de  ses  gouvernants, 
et  coupable  aussi  par  leur  faute.  «  Prince  (lui  di- 
sait le  premier  président  De  Frainville) ,  nous  vous 
en  supplions  par  vostre  naissance  et  le  rang  que  vous 
tenez  prèsduroy;  (aides  entendre  à  S.  M.  les  plaintes 
et  demandes  de  son  pauvre  peuple^  C affliction  de  ceste 
ville  par  la  peste  qui  y  a  esté  continuellement ^  depuis 
cinq  ans;  la  cessation  du  trafic^  qui  en  est  résultée; 
d'où  suit  qu'ily  a  quelque  raison  d'excuser  le  simple 
peuple j  qui  s'est  laissé  emporter  par  ignorance  à  ce 
soulèvement.  Les  provocateurs  ont  esté  puniz  ,  n'est-ce 
pas  assez  *  ?  »    Pendant  quatre  mois  entiers  arri- 


Ledoc 
de  Longnerille 

insiste  près 
dn  Parlement , 

poar  la 

condamnation 

€t  le  snpplice 
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vèrent  ainsi  des  ordres  rigoareux,  auxquels  le  Par- 
lement répondait  par  d'énergiques  et  lamentables 
prières;  procédant  toutefois  contre  les  séditieux, 
faisant  publier  des  moniioires,  et  punissant  des 
instigateurs  qu'il  avait  su  découvrir  encore.  Mads 
il  avait  voulu  surtout  imprimer  à  la  populace  une 
terreur  profonde ,  qu'elle  ne  pût  oublier  de  long- 
i^Pariement     temps.    On  Sollicitait  en  secret  des  lettres  d'aboli- 

finit  par  obtenir  ^  •    f      i_i  •  •  .         * 

des  (cures  tion  en  lavcur  des  misérables  prisonniers  entasses, 
foM^MtédiUeux  depuis  tant  de  temps,  dans  la  conciei^erie  du  Palais  ; 
incarcérés,  non  ^ji^g  vinrent  enfin,  apportées  par  le  premier  pré- 

jngés  encore.  *  *  *  *  * 

sident  De  Faucon ,  et  rendirent  à  la  vie  une  mul- 
titude de  familles,  en  proie ,  depuis  long-temps,  à 
l'angoisse ,  au  désespoir  ' . 
Le  Parlement         ^^  Parlement,  au  reste,  s'était  vu  contraint,  le 

calomnié  par  les 

partisans.  croifa-t-OD,  de  sc  défendre  lui-même;  et,  pour  lui 
aussi,  il  avait  fallu  demander  grâce!  Les  financiers 
pillés,  ennemis  nés  d'une  cour  souveraine ,  prête 
sans  cesse  à  repousser  leurs  ruineuses  inventions, 
calomniaient  et  accusaient  de  connivence  des  ma- 
gistrats qui,  pour  défendre  les  maisons  attaquées, 
avaient,  notoirement,  mis  leur  vie  en  péril.  Cette 
audience,  surprise  par  tout  un  peuple  indigné,  cet 
éclatant  gain  de  cause  donné  à  l'avocat  Coquerel, 
les  vives  paroles  de  l'avocat  général  Le  Guerchois, 
n'étaient  pas  choses  ordinaires,  ni  qui  eussent  pu 


'  Jieg.  secr.t  à  mars  1C24 
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plaire  aux  ministres.  Si  déjà ,  dès  long-temps,  on 
n'y  endurait  plus  qu'à  regret  les  remontrances  des 
Parlements  et  les  doléances  des  Êlats ,  le  peuple 
lui-même  se  venant  plaindre  en  masse,  et  un  avocat 
osant  se  constituer  son  organe,  c'était  alors  une 
nouveauté  inouïe,  un  énorme  scandale ,  et  qu'à  coup 
sur  les  partisans  n'avaient  pas  atténué,  en  cour,  par 
leurs  récits.  L'Hôtel-de-Yille  de  Rouen  ayant  été 
condamné,  par  arrêt  du  Conseil,  à  indemniser  les 
financiers  de  leurs  pertes* ,  et  ceux-ci  les  exagérant 
sans  mesure,  et  demandant  des  sommes  exorbi- 
tantes, le  Parlement  était  venu  en  aide  à  une  ville 
qu'on  jouait  ainsi  à  ruiner  sans  ressource ,  à  des 
échevins  qui,  eux  aussi,  avaient  exposé  leur  vie 
dans  les  émeutes^,  et,  par  là  s'était  attiré  l'impla- 
cable haine  des  partisans ,  toujours ,  hélas  !  trop 
écoutés  en  haut  lieu ,  et  qui  répandirent  contre 
ces  magistrats  d'horribles  calomnies.  D'ailleurs, 
l'arrêt  ordonnant  la  êurséance  des  levées  sur  le 
peuple,  et  faisant  défense  à  tous  de  déférer  aux 
commissions  non  vérifiées,  dénoncé  au  Conseil  du 
roi,  y  avait  été  cassé  ;  et  une  interdiction  lancée 
contre  Tavocat  général  Le  Guerchois,  en  haine  des 
vives  conclusions  dont  nous  avons  parlé. 

A  peu  de  temps  de    là,   le  président  Poërier 


L'arrêt 

du  Parlement , 

ordonnant 

sorséance  à 

l'exécation  de 

redit  de  la 

revente 

da  domaine, 

avait  été  cas^ié 

parle  Conseil. 

L'avocat  général 

Le  Gnerchois 
avait  été  interdit. 


•  Reg.  secr.,  27  avril  1623. 

*  Beg.  de  Rapp.  civ,  et  Reg.  secr.,  26  avril  1627. 
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Une  grande  d'ÂmfreTiUey  Ics  conseiUers  Diel  de  Miromesnil, 
du  Pw^cment  OuRozcl ,  Fizct ,  Godart  de  Bracquetuit ,  Duval  de 
va  en  corn-,     BoDiieval,  Baudrv  de  Biviile  étaient  en  cour  à  lau- 

presenter  '  •' 

A  Lonisi^ni     dience  du  voi ,  avec  le  procureur  général  de  Breli- 

Tavocat  général  ^  /   •  i  t^ 

Le  Gnerchoia,    guièrcs;  le  premier  président  Faucon  de  Frainville 

demande'  juaUce  était  à  Icur  tête  ,  et  avec  eux  se  présentait  Le  Guer- 

an  monarque,    ^j^^j^^  Tavocat  général  interdit.  Le  Parlement,  affligé 

de  rigueurs  si  peu  méritées ,  avait  d'abord  voulu  ve- 
nir en  corps  à  cette  audience  ;  purs ,  renonçant  à  ce 
dessein,  avait  député  les  neuf  membres  qu'on  vient 
de  nommer.  Les  magistrats  demandaient  donc  qae 
l'arrêt  du  Conseil ,  qui  avait  cassé  le  leur,  fût  cassé 
lui-même.  Mais  comment  aurait  pu  être  ainsi  traité 
un  arrêt  auquel  avait  présidé  le  monarque  en  per- 
Lonjs  xui      sonne?  Ils  venaient ,  après  s'en  être  quelque  temps 
oppression      défcndus ,  dc  remettre  en  treles  mains  de  LouîsXIH 
de  rarréi  du     j^^  minute  de  l'arrêt  rendu  à  Rouen ,  qui  avait  fait 

Parlement,  '    x 

mais  prononce,   tant  de  bruit ,   et  que  le  monarque  voulait  avoir. 

en  même  temps, 

la  suppression  Coutent ,  alors,  qu'ils  eussent  obéi,  Louis  XIII 
con^i[,qu^  leur  dit  que  la  suppression  de  cet  arrêt  tenait; 
ravaii cassé.     ^^[^  q^g  JqJ  ^  roi  dc  France  ,  prononçait,  en  même 

temps ,  la  suppression  de  l'arrêt  du  Conseil  ;  et,  re- 
Paroies         gardant  l'avocat  général  Le  Guerchois ,  c  vous  avez 

deLoaisXIIIA  .  .        .         •.  >  / 1    •  j»..  -i  \       -  #      •  « 

ravocai  général    ^"  ^^^P  "^  vivacitc  (  lui  dit-il  ),  et  VOS  coHclustons  ont 
Le  Guerchois.    ^^f^  pi^^g  fortcs  qu€  l'arrest.  »    Le  Guerchois ,  très 

ému ,  se  jeta  aux  pieds  du  monarque ,  qui  souriait, 
et  lui  avait  déjà  accordé  son  pardon.  •La  compagnie 
(  écrivait  le  même  jour  Faucon  de  Frainville  à  ses 
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Goliègnes  demeures  à  Rouen)  est  grandement  obli- 
gée à  la  bonté  du  roy^  vers  lequel  la  vérité  et  r  inno- 
cence ont  eu  plus  de  force  que  les  impressions  qu'on 
avouln  lui  donner.  S,  M.  et  ses  ministres  ontrecognu 
les  intentions  et  comportements  de  la  courait 

Que  n'avaik-on  écouté  leurs  instances  pour  le 
soulagement  du  peuple  ?  Que  n  ecoutait-on  aussi 
celle  des  États  de  Normandie ,  qui ,  assemblés  à 
Rouen ,  un  mois  au  plus  après  ces  troubles ,  de- 
mandèrent hautement  la  révocation  du  fatal  édit 
qui  les  avait  provoqués,  et  y  flétrirent  énergîque- 
ment  les  vampires  qui  avaient  inspiré  Tédit ,  «  ces 
monstres  d'iniquité ^  architectes  d'inventions  pour 
accabler  le  peuple,  qui  vouloient  rendre  tributaires 
les  peines  y  les  sueurs  et  les  labeurs  du  menu  peuple  , 
qui  faisaient  ériger  en  tiltres  d'offices  les  fonctions 
les  plus  abjectes,  les  plus  basses  et  les  plus  mécka- 
niques  de  la  république  ^  qui  faisoyent  entrer  en  party 
si  peu  de  gain  et  de  sallaireque  ces  personnes  infimes 
et  les  mercenaires  pouvaient  tirer  pour  se  nourrir,  en 
supportant  le  poids  et  la  ckalteur  du  jour,  et  dont  tel 
negaignoitpas  deuxou  trois  sols  en  une  journée  entière! 
ISousv^us  supplions  ,  Sire  (  avaient-ils  dit  ),  de  révo- 
quer cet  édict  qui,  d*  un  seul  coup,  leuroste  la  vie,  leur 
ostant  le  tnoyen  de  lagaigner^.  »  Vaines  suppliques , 

•  lieg.  secr,,  8  janvier  1624.  Et  Abrégé  historique  dn  Parlement 
ile  Boueny  ms.  Bibl.  publ.  de  Rouen. 

'  Etats  de  Normandie,  décembre  1623. 
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impatiemment  écoutées,  que  ne  suivait  aucun 
effet,  dont  même  on  semblait  se  venger  en  gre- 
vant ,  chaque  jour,  le  peuple  décharges  nouvelles; 
en  sorte  que,  la  misère  croissant  toujours,  et  le 
désespoir  avec  elle,  les  séditions,  alors,  devinrent 
si  fréquentes,  qu'il  nous  serait  impossible,  désor- 
mais, je  ne  dis  pas  de  les  mentionner  toutes,  mais 
même  de  parler  d'aucunes  d'elles  avec  quelque 
fiditqai  imposait  détail.  Toutcs  les  profcssious  dcvaut  être  successi- 
""*    11^    vement  molestées ,  en  1628 ,  c'était  le  tour  des 

taxe   nouvelle  '  ' 

sur  le»  cuir»,     tanucurs;  un  édit  venait  d'établir  des  taxes  sur  les 

Les  tanneurs, 

corroyeura      cuirs;  ct  le  maître  des  requêtes  Marescot  fut  en* 

et  cordonniers  #  »  t»  •  i         f   •#•       .•        * 

poursuivent     voye  à  Roucn,  pour  en  poursuivre  la  vérification  a 
le  "»«i»redesre.  ,^  ç^^^^  j^^  ^jj^^    ^^  jç  (^^^^  exécutcr  sans  délai. 

quêtes  Marescot,  ' 

venu  à  Roaen    Mais,  au  premier  bruit  qu'ils  en  eurent,  tanneurs, 

pour  y  établir  *■ 

ce  droit.       corroycurs,  cordounicrs ,  s'étaient  émus;  et  Mares- 

Son  carrosse  est  .  ,     ,  ,  i  a  .    «      . 

jetédansia Seine,  cot,  assiege  par  le  pcupic  daus  son  hôtellerie,  eut 

la  chance  de  s'enfuir,  et  put  gagner  le  palais.  Mais 
donna  asile  an    ^^  SL\xs&i  s'élait  portée  la  multitudc ,   qui  assaillit  le 
cS^Mt^sc^t,  ^^^^^^  ^^^  requêtes  fugitif,  l'appelant  monopotier, 
cftini sauva u  vie.  et  voulait  se  jeter  sur  lui.  Des  présidents ,  des  con- 
seillers et  deshuissiers  du  Parlement  étant  accourus 
à   son  secours,    le  firent  entrer  dans  la  grand' 
chambre,  dont  ils  fermèrent  les  portes  sur  lui, 
bien  à  propos  assurément;  car,  comme  le  dit  un 
témoin   oculaire  de  ces  sctmes  de  violence ,  «  si 
les  mutins  Ceûjssent  eu  en  leur  puissance ^    it  neuU 
point  retourné  à  Paris  pour  dire  des  nouvelles  de  sa 
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commiision* .  »  Lui  sauvé,  les  mutius,  indignés 
quand  ils  le  surent,  s'étaient  rués  sur  son  carrosse, 
c  en  déchirèrent  les  rideaux  et  parements  ,etrallè- 
rent  jeter  dans  la  Seine.  »  11  n'y  avait  soites  d'ef- 
forts qu'en  cette  occurrence  le  Parlement  n'eût 
faits ,  au  premier  bruit  de  cette  émeute ,  envoyant 
les  huissiers  au  logis  de  Marescot ,  qui  venait  de 
s'enfuir;  l'arrachant  à  la  multitude  attroupée  dans 
la  cour  du  palais;  et  enfin  ,  ce  magistrat  put  trou- 
ver un  sûr  asile  dans  l'hôtel  du  premier  président , 
où  l'avaient  conduit  tous  les  présidents ,  lui  faisant 
un  rempart  de  leur  corps;  en  sorte  qu'il  leur  était 
permis  de  dire ,  «  que  si  tous  leurs  enfants  et  tons 
les  autres  plus  chers  gages  eussent  esté  à  la  place  du 
sieur  Marescot,  ils  n'eussent  pu  employer  plus  de 
soin,  d'ordreet  dediligence  quilz  firent,  tors, pour 
la  conservation  de  sa  personne^.  »  Delà,  toutefois, 
que  devait-il  résulter?  Uue  accusation  de  conni-- 
vence,  dirigée  contre  le  Parlement,  une  interdiction 
prononcée  contre  l'avocat  général  Du  Yicquet,  âgé  à  cemoavement 
de  75  ans  et  infirme  ;  d'inutiles  procédures  de  cette 
cour  contre  les  mutins,  «les  bourgeois,  malgré 
cent  monitoires^  ne  voulant  nommer  personne  dans 
la  multitude  du  peuple,  combien  que  l'acte  eust 
este  si  public»;  l'ordre,  enfin,  au  Parlement  d'en- 


On  n*en  accnse 
paa  moins, 

en  conr, 

le  Parlement 

d'avoir  connivé 


'  .Ton mal  m  s.  de  rnbbc  De  la  Rue. 
»  Urg.  secr^  janvier  et  février  1628. 
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regislrer,  sans  tarder  davantage,  un  grand  nombre 
d'ëdits  fiscaux,  demeurés  en  souffrance,    et   sar 
lesquels  on  comptait  apparemment  pour  calmer 
ce  peuple  désespéré  qui  s  émouvait  toujours. 
Haine  vive  ,         Lcs  drapiers  donnaient  aussi  fort  à  faire  au  Par- 

aatrefois,  enire    ,  ,    ,  111% 

lea  drapiers  de  lemcnt ,  souvcut  occupe  à  mettre  le  hola  entre 
^dTiTa raéta""^    ^^"^  ^®  Roucu  et  de  Darnétal ,  qui  ne  se  pouvaient 

souffrir.  Cette  mésintelligence  datait  de  bien  loin. 
De  Thou,  qui  n'a  pas  dédaigné  d'en  parler  dans 
son  Histoire  universelle j  la  signalait ,  dès-lors , 
comme  très  ancienne ,  l'expliquant  par  1  émulation 
jalouse  des  deux  manufactures  de  draps,  voisines 
et  rivales;  et  il  paraît  même  que,  de  son  temps, 
cette  trop  vive  jalousie  avait  dégénéré  en  uneimpla* 
cable  haine  \  Au  Parlement,  où  on  avait  appris  à 
connaître  ces  voisins  incommodes,  il  se  disait  tout 
haut  que  «  les  habitons  de  Damestal  estoient  gens 
Emeute,  dans    difficiles  à  conduire^."»  Un  jour,  toutefois,  les  dra- 

Roaeii ,  par  les       .  .      ^'  _  i      ta  #     i     »  * 

drapier»  de      picrs  de  liouen  ctccux  dc  Darnétal  s  attroupèrent 
Rouen,  unis     ensemble  à  la  Croiw-de-Pierre ,  s'y  recrutant  des 

a  ceux  de  '       J 

Darnétal, causée  purins  de  Saint-Nicaîsc ,   poussant  des  cris  et  des 

par  l'arrivée       '  ^  ^ 

d'un  navire     mcuaccs,  uuis ,  à  ccttc  fois,  pour  mal  faire;  et  l'on 

de  draps  A  bas   sc  prît  alors  à  regretter  leurs  brouilleries  passées. 

'*^'**  Un  navire  anglais,  en  station  au  port,  chargé  de 

draps  d'Angleterre  à  bas  prix ,  avait  donné  lieu  à 


■  De  l'hou  ,  Hisi.  unit*.,  liv.  xxix. 
*  Reg,  secr.,  7  octobre  1637. 
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ce  nouveau  iDOuvement  populaire.  La  paix,  non 
moins  funeste,  pour  ces  malheureux,. que  la  guerre, 
amenant,  parfois,  ainsi  à  Rouen  des  marchandises 
qui  permettaient  de  se  passer  des  nôtres ,  et  jus- 
qu'à des  habits  même  confectionnés  en  Angleterre , 
tous  ces  artisans  sans  ouvrage  venaient  de  se  mettre 
en  colère.  Une  bande  nombreuse  setait  dirigée 
vers  les  quais,  tandis  qu'une  autre  se  portait  au  pa- 
lais, dont  la  cour  fut  pleine  en  un  instant.  Quelques 
députés  de  cette  multitude ,  que  le  Parlementavait 
consenti  à  entendre,  entrèrent  dans  la  grand' 
chambre ,  précédés  par  le  procureur  Le  Marchand 
et  par  Goquerel ,  toujours  l'avocat  du  peuple ,  qui 
se  mit ,  sur  l'heure ,  à  exposer  l'affaire.  Elle  était 
bien  simple.  Depuis  la  paix  (  dit-il  ) ,  les  Anglais 
apportaient,  sans  cesse,  h  Rouen,  des  marchan- 
dises; tandis  qu'en  Angleterre  on  refusait  et  con- 
fisquait les  nôtres.  Ces  fréquents  apports  de  draps  y 
d'un  prix  modique ,  coupaient  la  gorge  à  nos  ou- 
vriers, qui,  occupés,  autrefois  ,  pendant  la  guerre, 
ne  faisaient  presque  plus  rien  depuis  la  paix.  Tout 
à  l'heure  encore,  venait  d'arriver  un  navire  qui 
en  apportait  pour  plus  de  100,000  livres  ;  comment 
voulait-on  que  le  peuple  pût  vivre?  Après  que  le 
piXKîureur  général  Brelîgnièreseutvivementblâmé 
«  ccfite  manière  de  demander  justice  ,  en  r^enant  ainsy 
par  troupes  et  en  tumulte  n  ^  la  plainte  des  ouvriers 
drapiers  paraissant  légitime,  et  leur  détresse  faisant 
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pitié,  un  arrêt  fut  publié,   sur  l'heure,  pour  dé- 
fendre la  vente  de  toutes  marchandises  étrangères, 
antres  que  celles  dont  l'apport  avait  été  autorisé 
par  les  traités.    Crié ,  affiché  h  la  hâte ,  cet  ari^t 
semblait   devoir  apaiser  tout-à-fait   le  désordi^e; 
d'autant  que  partout  aussi  en  avait  été ,  à  grand 
bruit,  publié  un  autre,  qui,  sous  peine  delà  vie, 
défendait,  dans  la  ville,  tout   rassemblement  et 
Pendant        tout  murmurc.    Mais,  soins  superflus  !  toute  cette 
d^Parî^menr,    m^sse  de  séditicux,  de  Rouen  et  de  Darnétal,  partie 
nombre  de      jg  j^^  CroioD-de-Picrre s   laissant  les  plus  modérés 

mutins  étaient  ^  *- 

allés  piller  le  d'cutrc  cux  demander  justicc  au  Parlement  et  an 

en  station  au  bailliage ,  était  allée  se  la  faire  elle-même  sur  le 

dérfiirîe7biùié  V^^^y  <^^^>  se  ruant  sur  quelques  ballots  de  draps, 

lesmarcbandises  j^jj^  déchargés  du  uavirc,  ct  apDortés  à  la  r^nuuWj 

dont  il  était  j  o  a  a 

chargé,  et  celles  ils  en  firent  un  grand  feu;  après  quoi,  hommes, 

déjà  apportées  _ 

sur  le  quai,  près  fcmmcs ,  cufants ,  sc  jetant  dans  des  barques,  et 

de  la  romaine.  .     ■  •  i    •        /»         ^  •       i 

gagnant  le  navire  anglais,  firent  main  basse  sur 
les  draps  dont  il  était  plein ,  les  déchirant,  les 
mettant  en  pièces,  et  les  jetant  à  la  rivière, 
sans  qu'aucun  d'eux  eût  songé  à  s'en  approprier  un 
lambeau,  ni  à  toucher  au  plomb,  à  l'étain,  dont 
était  aussi  chargé  ce  navire  * .  A  peu  d'instants  de 
là ,  on  en  aurait  en  vain  cherché  les  restes.  Jamais 
encore  le  peuple  n'avait  montré  tant  de  colère. 


»  Reg,  secr.,   16  et  16  juillet  1630,  c»  jours  «o'Tants.  —  Voir 
aussi  la  Muse  normande. 
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Les  arquebusiers  y  la  cinquantaine,  les  sergents, 
les  arrêts  du  Parlement ,  publiés  en  tous  lieu^ , 
à  son  de  trompe ,  n  y  avaient  rien  pu  faire.  Même,  les 
troupes  intenrenant ,  des  mêlées  s'engagèrent ,  où , 
d'abord ,  les  soldats  n'eurent  pas  l'avantage.  Force , 
néanmoins,  restant ,  enfin ,  à  la  loi ,  on  était  par- 
venu à  dissiper  des  attroupements  formés  en  divers 
lieux,  notamment  au  Pré  de  la  Bataille.  Toutes 
les  portes  de  la  ville  avaient  été  fermées  pour  em- 
pêcher les  mutins  de  s'enfuir.  Aussi ,  de  nom- 
breuses arrestations  eurent  lieu  ;  et  les  registres 
du  Parlement  nous  montrent  cette  cour  instrui- 
sant vivement  contre  les  coupables.  Aucun  arrêt , 
toutefois,  ne  devait  suivre  toutes  ces  procédures,  les 
magistrats  voulant  seulement  intimider  ce  peuple, 
dont  la  détresse  lui  touchait  le  cœur;  c'est  la  Muse 
normande  qui  nous  a  révélé  ce  secret  : 

«  Mais  la  justice  ,  en  chelà  offensée , 
Prenant  pitié  de  Icii  z'enfans  povrèz  , 
Usa  de  grâce '.  n 

Des  remontrances,  rédigées  en  hâte,    avaient  x^ovMeeantnai 
signare  au  gouvernement  cette  infraction  des  An-    "^^,  d^u^ 
glaîs  aux  traités.  Venant  en  aide  au  Parlement,  les    Remontrances 
États  de  Normandie  demandaient  «  si  les  François    **"  Portement 

^  et  de»  Etats 

dévoient  souffrir  des  Anglois  ce  que  ceux-ci  ne  leur    ^«  Normandie 

contre  rapport 


La  Muse  normande  ,  pages  100»  107  et  su iv 
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vouloient  pas  permettre  ?  Geste  nation  (  disaient-ils  ) 
en  est  venue  jusqu'à  nousenvoyer^  outre  des  draps  et 
des  habits  tout  faits  y  des  souliers ,  de  la  chandelle, 
et  toute  marchandise  imaginable»;  les  États  de- 
mandaient ^  à  grands  cris,  la  confiscation  de  ces 
marchandises  prohibées*.  Mais,  par  malheur,  des 
marchands  et  des  tailleurs  de  Rouen  usaient  de 
Dernière  émeute  CCS  produils  étrangers ,   y  trouvant   du  profil;   et 

de»  drapiers.  .11         i  1         Ti 

1632.  cela  étant  venu  aux  oreilles  du  peuple ,  Rouen  vit 

encore  •  un  ouragan  des  retires  d'Allemagne  9^ 
c'était  à  dire  une  descente  des  purins ,  qu'on  appelait 
aussi  des  retires^  parce  qu'ils  étaient  logés  dans  le 
quartier  de  Satnt-Nicaise ,  situé  sur  des  hauteurs, 
comme  l'est ,  en  Allemagne ,  le  pays  que  les  reitres 
habitent  '•  Mais  le  Parlement  avait  su  réprimer  ce 
mouvement  de  bonne  heilre. 

Impôts  Après  quoi ,  il  lui  fallut  encore  s'occuper  des  tan- 

sur  les  cuirs.  .  .     -i  «^  i  »  » 

Émeutes        neurs^  que^  vamement,  il  avait  voulu  protéger,  en 
des  tanneurs.     J^^fendaut,  par  ses  arrêts ,  l'établissement,  à  Rouen, 

Des  archers  '  *  ' 

sont  assiégés,    J'un  impôt  sur  les  cuirs  et  d'un  bureau  pour  le  per- 

pendant  tout  un  '  .      \      ,  'ï  •■ 

jour,  dans  cevoir.  Mais  son  arrêt  ayant  été  cassé  au  Conseil, 
^M^Îtin-sur-R^  même,  un  lieutenant  du  grand  prévôt  de  l'hôtel  ar- 
neiie,  et  délivrés  ^jy^nt  à  Roucu  avcc  dcs  archcrs ,  pour  établir,  d'au- 

enfin  par  M.  de  * 

la  ^aiiieraie,    torité ,  cc  burcau  et  installer  les  commis,  les  cris  : 

qui  y  court  dan- 
gcr  de  la  vie. ; __^ 

'  États  de  Normandie ,  septembre  1631,  article  14. 

*  Muse  norm/tndey  p.  132  et  suivantes:  Le  Houragan des  ristrrs 
d'Allemagne. 
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aumonopolier  !  retentirent  aussitôt;  et  le  lieutenant 
du  prévôt,  les  archers  et  lescommisse  Tirent  assaillis 
par  la  populace.  Il  avait  pu  croire,  cependant,  que  ce 
mouvement  populaire  n'aurait  point  de  suites.   Le 
Parlement,  le  lieutenant  La  Maîlleraie  et  les  éche- 
vins  lavaient  vigoureusement  réprimé,  de  concert. 
Après  quoi,  des  conférences  ayant  eu  lieu  au  Vieux- 
Palais,  entre  eux  et  le  lieutenant  du  grand  prévôt, 
on  était   convenu   de   surseoir  quelque  temps  à 
rétablissement  projeté.  Un  arrêt,  publié  à  son  de 
trompe  ,  affiché  en  tous  lieux,  salué  des  unanimes 
acclamations  du  peuple,  ordonnait  que  les  maîtres 
et  gardes  des  tanneurs  «  se  pourvoieroient  par  devers 
le  roy,  au  moys ,  pendant  lequel  temps  surseoiroit 
toute  contrainte  et   exécution,  v     D'autres  arrêts 
énergiques  et  vigoureux  avaient- annoacé,  contre 
les  mutins,  des  informations  auxquelles  on  pro- 
cédait en  effet  sans  relâche  ;  en  sorte  que  le  peuple, 
ne  pouvant  se  méprendre  sur  ces  mesures  dilatoires, 
comprenait  à  merveille  que  ses  magistrats  avaient 
eu  pitié ,  et  non  peur  de  lui.  Mais  le  salutaire  arrêt 
du  Parlement  ayant,  comme  le  premier,  été  cassé 
au  Conseil,  le  roi  ordonnant  que  l'établissement  de 
rimpôt  sur  le  cuir  sortirait   effet ,  le   lieutenant 
du  grand  prévôt ,  enfin ,  reparaissant  à  Rouen  avec 
ses  commis  et  ses  archers ,  le  peuple ,  s'insurgea  de 
rechef,  et,  à  cette  fois,  ne  connut  plus  de  mesure. 
Les  maîtres  et  gardes  des  tanneurs,   mandés  au 

rv.  35 
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Pariement ,  à  lliôtel  de  ville ,   énergiquement  ex- 
hortés par  le  premier  président ,  par  le  bailli ,  par 
les  écheyins ,  à  la  modération ,  à  la  patience ,    les 
écoulaient  à  peine.  Déjà,  en  tous  cas  Jes  ouvriers, 
le  peuple  avec  eux ,  assaillant  les  maisons  du  lieu- 
tenant ,  du  grand  prévôt ,  des  archers ,  des  commis, 
celles  aussi  de  deux  ou  trois  maîtres  tanneurs   ac- 
cusés d  avoir  trahi  leur  communauté ,  enfonçaient, 
pillaient,  démolissaient  ces  demeures,  déchiraient, 
jetaient  à  la  Seine  les  registres  et  papiers  relatifs  à 
Timpôt  nouveau.  Les  archers  et  les  commis,  pour- 
suivis et  fraj^és  par  le  peuple,    s'étant  réfugiés 
dans  réglise  de  Saint-Martin-sur-Renelle ,  la  popu- 
lace, y  courant  en  hâte,  les  tint  assiégés  là,  tout 
un  jour,  cherchant  à  forcer  l'église ,  que  les  prêtres 
avaient  fermée;  et  ces  malheureux  allaient  être  mis 
en  pièces ,  lorsque  survint  La  Mailleraie  ,  à  cheval , 
avec  quelques  gardes ,  et  des  détachements  de  cin- 
quantaine et  d'arquebusiers,  qui  se  mirent  en  de- 
voir de  délivrer  les  archers.  Le  peuple  y  résistant 
avec  fureur,  il  y  eut  là  une  mêlée,    où  les  pierres 
tombaient  sur  La  Mailleraie  et  ses  hommes ,  qui 
ripostèrent  par  des  arquebusades;   La  Mailleraie 
fut  atteint ,  des  hommes  furent  tués  et  blessés ,  de 
part  et  d'autre  ;  à  la  fin ,  toutefois ,  les  deux  archers, 
tirés  de  l'église,  furent  mis  en  sûreté  au  Vieux- 
Palais  ,  malgré  la  populace  irritée ,  qui ,    se  ruant 
à  leur  suite ,  grêlait  de  pierres  La  Mailleraie  et  son 
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escorte ,  et  se  fil  rendre  un  bourgeois  mutin ,  ar- 
rêté dans  la  bagarre  ,  et  qu'on  avait  voulu  écrouer 
au  Vieux-Palais  * . 

Le  peuple,  s'enhardissant ,  on  Ta  pu  voir,  fai- 
sait maintenant  justice  des  monopoliers ,  et  ne  res- 
pectait plus  les  lieutenants  de  roi  qui  les  voulaient 
défendre.  Deux  mois ,  à  peine ,  après  celte  émeute 
des  tanneurs,  eut  lieu  celle  des  papetiers  et  car- 
tiers,  ou  ne  parut  pas  moins  d'audace.  Â  la  vérité, 
c'était  vouloir  ruiner  tout  commerce  dans  la  ville. 
Long-temps,  la  fabrique  des  cartes  avait  été  en  hon- 
neur dans  Rouen ,  et  une  source  féconde  de  pros- 
périté pour  cette  grande  cité.  Cela  était  bien  fait 
pour  tenter  les  partisans  ;  et  leurs  inventions  étant 
venues  molester  cette  fabrication ,  épargnée  jusque- 
là  ,  les  ouvriers  carliers ,  vexés  par  les  édils,  avaient 
passe  le  détroit ,  et  porté  leur  industrie  en  Angle- 
terre ^.  A  Rouen,  cependant,  on  n'y  avait  pas 
entièrement  renoncé  ;  ou  il  fallait  que  ce  com- 
merce, anéanti  dans  un  temps,  y  eût  repris  dans 
la  suite.  De  nouvelles  vexations  fiscales ,  tentées 
sous  Louis  XIII,  excitèrent,  en  1623,  une  prompte 
réclamation  des  États  :  «  cet  impost  (  s'écriaient-ils  ) 
aiiireroU  la  ruine  totale  d'une  infinité  de  pauvres 
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■  Beg,  du  Parlement  et  de  rhôtel^de-ville  de  Rouen ,  juin ,  juillet, 
août  1634.  —  Journal  ms.  de  Tabbé  De  la  Rue. 


*  JÊeg.  secr.,  janvier  163ô. 
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personnes  qui  gagnent  leur  vie  à  la  manufacture  des 
cartes,  La  seule  appréhension  de  cet  impost  a  desjà 
relégué  en  Angleterre  grand  nombre d* artisans  qui, 
prévoyans  leur  misère  certaine  et  inévitable,  ont 
mieulx  aimé  trouver  moyen  de  vivoter  en  enseignant 
le  dict  mestier  aux  estrangers,  que  de  mourir  de 
faim  en  l'exerçant  ingratement  parmy  les  leurs  ;  ce 
qui  causeroit  ^  à  la  fin,  la  cessation  du  dict  trafic  en 
vostre  royaume,  à  l'advantage  de  nos  voisins,  et 
désolation  de  vostre  peuple* .  » 

Ces  réclamations  ne  servant  de  rien,  un  jour 
cette  branche  d'industrie,  entièrement  enlevée  à  la 
Normandie 9  devait  enrichir  TAngleterre;  et,  soos 
Louis  XY,  nous  enteûdrons  le  Parlement  s'en 
plaindre  amèrement  encore.  Mais,  dès  le  temps  de 
Louis  XIII,  quoi  qu'en  eussent  pu  dire  les  États, 
on  travaillait  âprement  à  cette  œuvre  de  ruine,  noo 
sans  une  grande  indignation  du  peuple;  et,  en  sep- 
tembre 16â/i,  un  commis,  nommé  Trotart,  venu  à 
Rouen  pour  y  établir  une  nouvelle  taxe  sur  les 
cartes,  faillit  payer  cette  commission  de  sa  vie. 
Assailli  par  tout  ce  qu'il  y  avait,  dans  Rouen, 
d'ouvriers  de  toutes  sortes  (car,  maintenant  d'ac- 
cord, ils  s'émouvaient  toujours  de  concert),  les 
furieux  rouèrent  de  coups  ce  monopollier j  et, 
grièvement  blessé  qu'il  était,  le  jetèrent  dans  la 


'  Remontrances  des  Etats  de  Normandie ,  décembre  1623,  art.  18. 
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rivière,  d'où  tiré  aussitôt,  il  fut  porté  sur  l'autre  Co commis,  are 
rive,  et  accueilli  par  les  religieux  du  prieuré  de  tioaveasïiedans 
Bonnes-Nouvelles.  Ce  n'en  était  pas  encore  assez     '^boÎT"»^^-*** 
pour  le  peuple,  dont,  par  là,  on  peut  imaginer  la    Woaveiies-iez- 
fîireur.     Malgré  les  arrêts  que  le  Parlement  s'était 
hâté  de  rendre,  malgré  les  marches  et  contre-mar- 
ches de  tout  ce  qui,  dans  Rouen ,  portait  dçs  armes, 
le  prieuré  de  Bonnes-Nouvelles  fut  comme  investi    u  popniace  va 
par  une   multitude  innombrable  d'hommes,  de        prieuré 
femmes,  d'enfants,  qui  demandaient,  à  grands  cris,       Nouvener 
qu'on  leur  livrât  Trotart,  dont  il  leur  fallait  la  vie. 
Le  lieutenant  général  Godart  duBecquet,  accouru     Leiieutenant 

7  '  géni^ral  Godart 

en  hâte,  au  prieuré,  pour  sauver  ce  malheureux,  da  secqaet, 
était,  par  là,  devenu  odieux  au  peuple,  qui  l'assié-  prienréponr 
eeait  maintenant  et  le  menaçait  lui-même.     Ce    po«''«f«id«aa 

D  ^  commis  Trotart, 

madstrat,  pour  qu'ils  se  retirassent,  leur  disait  que   estiai-mémeen 

,  ,      ,  ,  batte  aux  ou- 

Trotart  était  mort;  mais  ils  avaient  pénétré  son  tragesdapeapie, 

j  .  ^    •     •*/  »        1  1*»     •      •  »  et  assiégé  dans  le 

dessein  ;  et,  irrites  qu  on  les  voulut  ainsi  tromper,  prieuré. 
ils  devinrent  si  pressants  et  se  firent  tant  craindre, 
que  le  lieutenant  général,  éperdu,  leur  promit,  s'il 
échappait  de  leurs  mains,  de  ne  point  procéder 
contre  eux,  à  raison  des  excès  qu'ils  venaient  de 
commettre.  Mais,  pour  cela ,  iisne  se  voulaient  point 
retirer  ;  et  on  ne  sait  ce  qu'il  en  aurait  pu  être  du 
commis  Trotart  et  du  lieutenant  général  lui-même, 
lorsque  leur  survint  un  secours  inopiné. 

Un  carrosse  spacieux,  tel  qu'on  les  faisait  alors, 
sorte  de  chambre  roulante,  avait  pu  pénétrer  dans 
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le  prieuré,  et  en  sortit  bientôt,  des  gardes  faisant 
ranger  le  peuple  à  lentour.  Dans  cette  vaste  voi- 
ture, qui  appartenait  au  président  Poërier  d'Âm- 
freville,  étaient  ce  président,  le  procureur  général 
Saller,  les  conseillers  de  Yigneral,  Baudry  de  Biville, 
Duval  de  Bonneval,  avec  eux  le  lieutenant  général 
Godart  du  Becqnet,  et  le  malheureux  commis,  à 
moitié  mort,  lequel  ayant  été  reconnu  par  la  popu- 
lace, fut  aussitôt  en  butte  aux  imprécations  et  aux 
insultes  de  ces  mutins,  qui  le  voulaient  mettre 
en  pièces.  Mais  les  arquebusiers,  les  gens  de  la 
cinquantaine  et  les  sergents,  postés,  à  l'avance,  en 
haie,  sur  le  port  et  dans  les  rues,  surent  bien  les 
en  empêcher.  Le  spacieux  carrosse  put  gagner 
sans  encombre  le  château  du  Yieux-Palais,  y  mettre 
en  sûreté  le  commis;  et  bientôt  la  ville  rentra  dans 
le  repos*. 

Après  deux  séditions  si  hardies,  restait  à  faire 
justice  des  coupables.  Le  Parlement,  comme  de 
coutume,  s  attachait  uniquement  à  découvrir  les 
instigateurs  de  ces  émeutes,  voulant  qu'un  petit 
nombre  seulement  payât  pour  tous.  Il  lui  fallut 
résister  encore  aux  lettres  pressantes  de  Louis  XIII9 
aux  instances  du  duc  de  Longueville,  qui  ne  prè- 


'  Reg,  srcr.  et  de  Rapp,  civ,^  septembre,  octobre,  novembre  1634  ; 
9  janvier  1036.  — Muse  normande  ^  pjiges  làOct  1j1.  —  Journal  ras. 
De  la  Rue. 
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chait  que  rigueurs.  Mais  (objectait  cette  cour  au 
monarque  et  au  prince  ) ,  «  «i  on  veult  procéder  contre 
ta  généralité  de  tout  ceulx  qui  se  sont  trouvez  aux 
esmeutesj  il  y  auroit  plus  de  25  à  âO,000  pauvres 
gens,  tant  du  mestier  de  la  draperie ,  que  de  papetier 
et  Cartier,  ne  vivant  que  de  leur  manufacture  et  tra- 
vail, lesquelz,  par  une  appréhension  de  la  peine, 
pourront  abandonner  la  ville,  se  réfugier  en  pays 
estranger,  y  enseigner  leur  industrie  et  invention;  et, 
par  ce  moyen,  en  faire  transférer  le  trafpc  et  corn-- 
mer  ce,  au  préjudice  des  droictz  de  S.  M.  et  de  la 
commodité  de  ses  subjectz.  •  Pour  tout  cela,  le  Par- 
lement n'entendant  pas  qu'aucune  justice  ne  fût 
faite  des  coupables,  continuait  activement  ses  pro- 
cédures, dans  le  but,  à  la  vérité,  d'intimider  plutôt 
que  de  sévir,  et  ne  condamnait  guère  que  des  con- 
tumaces. Aussi,  dans  la  déGance  où*on  était  de  lui 
en  cour,  avait  été  envoyé  en  Normandie  le  maître 
des  requêtes  Le  Tonnelier  de  Conti,  comme  inten- 
dant de  la  justice,  avec  mission  d'informer,  de  juger, 
de  faire  enfin  ce  qui  répugnait  tant  aux  magistrats 
des  lieux  '•  Au  Pont-de-l' Arche,  où  ce  magistrat 
étranger  était  ailé  s'établir,  il  faisait  venir  des  pri- 
sonniers, interrogeait,  procédait,  entendait  des  té- 
moins, mandait  des  arquebusiers  et  des  compagnons 
de  la  cinquantaine  qui,  en  possession  immémoriale 


Le  Parlement 
étant  saspecté 

de  trop 

d*indiilgence, 

le  maître  des 

requêtes 

Le  Tonnelier  de 
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contre 
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•  Beg.  secr.,  16,  2.J,  2<lnovcmhrc  1034. 
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de  demeonpr  à  Rouen ,  lui  obéissaient  à  contre-cœar. 
Bref,  il  faisait,  comme  on  dit,  plus  de  bruit  qne  de 
besogne  ;  peut-être,  au  reste,  par  des  ordres  secrets 
d*en-baut,  le  duc  de  Lougue?ille,  ébranlé  à  la  fin 
par  les  prières  du  Parlement,  ayant  fait  espérer 
«  que  le  roy  y  useroit  de  sa  clémence  accoustumée.  > 
Toutefois,  ses  procédures  finies  au  Pont-de-l'Arche, 
le  maître  des  requêtes  Le  Tonnelier  était  venu  à 
Rouen,  avec  les  juges  du  Pont-de-rArche,  former 
une  étrange  commission ^  qu'il  établit  à  rArchevêché, 
dans  la  chambre  des  hauts --jours.    Là  furent  pro- 
noncées bien  des  sentences  contre  quelques-uns 
des  séditieux ,  dont  les  uns  furent  condamnés  aux 
galères ,  la  plupart  à  de  fortes  amendes  ;  un  seul 
avait  été  condamné  à  la  peine  de  mort  ;  c'était  un 
savetier,  nommé  NaudiD,  qui  avait  crié  :  au  mono- 
poUier  !  plus  haut  que  les  autres,  et  s'était  signalé 
dans  la  bagarre.  Jeté  dans  la  charrette,  la  corde  au 
cou,  il  s'acheminait  vers  le  Vieux-Marché,  entre 
deux  oratoriens  qui  l'exhortaient  a  bien  mourir; 
lorsque  les  cris  :  grâce  du  roi  !  retentirent  tout-à- 
coup,  poussés  par  un  cavalier  qui  accourait  à  bride 
abattue.    C'était  le  capitaine  des  exempts  de  la  gar- 
de du  roi ,  qui ,  rejoignant ,  au  portail  des  Libraires; 
le  lugubre  cortège,  montra  des  lettres  de  grâce ,  où 
pendait  le    sceau   royal.     Alors,   le  peuple  s'en 
mêlant,  fut  coupée,  en  hâte,  la  corde  que  le  patient 
avait  à  son  cou.     Les  enfants,  courant  au  Vieux- 
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Marché,  aiTachèreot  la  potence»  qu'ils  promenèrent 
dans  Rouen,  et  qua  la  fin  ils  vinrent  brûler  au 
Vieux-Marché,  tous  criant  :  vive  le  roy!  et  «  ce  ne 
fut  que  joye  dans  toute  la  ville,  et  feux  en  tous 
lieux*.  »  Encore  n'était-ce  là  que  le  prélude  de 
transports  plus  vifs,  qui  éclatèrent  bientôt  à  Rouen, 
lorsqu'y  arrivèrent,  après  cinq  ou  six  mois  d'in- 
stances du  Parlement,  «des  lettres  d'abolition  géné- 
rale pour  toutes  lesséditionsarrivéesdans  la  ville,  » 
et  même  pour  des  nouvelles  qui  avaient  eu  lieu  à 
Saint-Lô,  dans  le  Colentin  ;  car,  maintenant,  ce 
n'étaient  que  séditions  en  tous  lieux  ^.  Ces  lettres 
furent  entérinées  en  une  solennelle  audience  qui 
eut  lieu  bientôt  ',  à  laquelle  assistait  le  lieutenant 
du  roi  La  Mailleraie,  mais  où  ne  parurent  point  les 
graciés,  «parce  qu'il  estoît  question  d'une  abolition 
générale  »,  et  que  y  d'ailleurs ,  la  vaste  chambre 
dorée  du  plaidoyer  n'aurait  pu  contenir  tout  ce 
peuple  de  prisonniers  auxquels  étaient  rendues  la  vie 
et  la  liberté. 

Une  abolition  des  impôts,  ou  tout  au  moins  de 
notables  allégements  aux  charges  qui  pesaient  sur 
le  peuple,  auraient  plus  sûrement  rétabli  l'ordre, 
en  Normandie,  que  ces  alternatives  de  procédures, 
d'exécutions  et  de  lettres  de  grâce.     Car,  encore 


L'excès  des 
impôts  cause , 
dans  tontes  les 
provinces,  de  la 
fermentation  et 
des  séditions. 


'  Joarnal  ins.  de  Tabbé  De  la  Rue      ^  Reg  ,  l^*"  mars  1635. 
•  Beg.  secr.,  27  fëTricr  1635. 


554  P/LRLEMENT  DE  NORMANDIE. 

faliait-il  qu'ils  pussent  travailler  et  vivre,  ces  ou- 
vriers, en  sortant  des  prisons  où,  du  moins,  ils 
n'avaient  point  manqué  de  pain.  Mais  partout  les 
subsides,  bien  loin  de  diminuer,  croissant  toujours 
et  ne  se  pouvant  plus  supporter,  à  des  mouvements 
passagers  avaient  succédé  des  séditions  qui  du- 
raient ;  et  le  désespoir,  l'irritation  se  propageant 
dans  tout  le  royaume,  en  Provence* ,  en  Saintonge, 
en  Guyenne,  dans  le  Périgord^,  dans  le  Maine, 
dans  la  Bretagne,  les  peuples  s'émouvant  en  armes, 
et  les  mécontents  s'organisant  en  bandes  nom- 
breuses et  redoutables,  il  fallut  maintenant  des 
armées  pour  les  réduire.  Dans  le  Pérîgord,les 
CroquantSy  au  nombre  de  8,000,  avaient  inspiré  de 
grandes  craintes.  Mais  les  Nu-pieds^  de  Normandie 
allaient  bientôt  faire  plus  de  peur  encore,  et  surtout 
plus  de  mal.  Au  degré  de  souffrance  et  d'irritation 
où  en  était  venue  notre  province,  il  semble  qu'il 
n'aurait  jamais  été  au  pouvoir  des  magistrats  de 
retenir  les  esprits.  Qu'attendre,  au  reste,  désormais, 
de  cours  de  justice ,  que  l'inutilité  de  leurs  efforts 
avait,  dès  long-temps,  découragées,  d'officiers  de 


'  Hug.  Grot,  épis  toi.,  f221  et  \n9,j4xeiio  Oxenstientœ. 

*  Remarques  sur  le  chapitre  5  de  la  confession  de  Sancy,  dans  le 
Recueil  de  diverses  pièces  strx'ani  à  l'histoire  de  Henri  II/,  Oilo|(ne, 
1699,  p.  loi ,  162. 

3  Mercure  françois ,  ou  Histoire  de  nostre  temps  (  année  1636  ) 
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ville  rançonués,  humiliés,  malmenés  en  cent  façons?  La  fiscalité  et  la 

dnreté  da 

Le  Parlement»  la  Cour  des  Aides,  témoins  de  la    goavemement 

dt^  1  I  •       -    •!       j  vont  croisAaiit 

elresse   du  peuple,  annonçaient-iis  des  remon--       toiyours. 

trances  au  roi,  et  ordonnaient-ils  un  sursis  de  quel* 
ques  jours,  à  la  levée  de  charges  nouvelles?  leurs 
arrêts  étaient  aussitôt  cassés  avec  dédain,  sans 
qu'on  eût  même  daigné  entendre  les  remontrances 
qui  y  étaient  annoncées,  et  les  raisons  qui  les 
avaient  fait  rendre.  Au  mépris  de  ces  arrêts,  d'inso- 
lents partisans j  procédant  à  la  levée  des  taxes  nou- 
velles, pressuraient  le  peuple,  insultaient  ces  cours 
qui  l'avaient  voulu  protéger,  et  molestaient  les 
magistrats  eux-mêmes  qui  avaient  pris  sa  misère  en 
pitié.  En  un  mot,  «  le  gouvernement  était  dur. 
L'on  vouioit  les  choses  par  autorité,  et  non  pas  par 
concert*.  »  L'Hôtel-de- Ville  de  Rouen  étaitfrappé, 
chaque  année,  de  contributions  énormes,  inique- 
ment créées,  inhumainement  exigées.  Les  indem- 
nités allouées  à  des  financiers  pillés  dans  les  émeutes 
étaient  mises  à  la  charge  d'officiers  de  ville  qui, 
dans  ces  séditions,  avaient  héroïquement  exposé 
leurs  jours  ;  les  revenus  de  l'Hôtel-de-Ville,  saisis, 
manquaient  pour  payer  les  rentes^  et  pour  réparer 
le  pont  Les  échevins  étant  en  cour  et  y  deman- 
dant du  soulagement  pour  la  ville,  des  partisans^ 


•  Mémoires  ri' Orner  Talon ,  2*  série  de  la  collection  Petitot,  t.  LX^. 
page  I. 
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éhoQtés,  les  avaient  fait  saisir  et  conduire  aux  pri- 
L'intendant      sons  *  !    Deux  intendants ,  commissaires  du  roi, 

Pascal  (  père  de 

raateardes  Pâris  et  Pascal  (le  père  de  l'immortel  auteur  des 
enNo^l^die,  P^nsées  et  dcs Lettres  provinciales ) ^ épiaient  Rouen 
chaîné  de  lever   comme  dcs  vampircs.  lui  imposant  sans  relâche  des 

denoayelles  *^  •  * 

<*x«-  taxes  nouvelles.    Pâris  demandait  un  rôle  complet, 

contenant  les  noms  y  qualités  et  conditions  de  tous 
les  habitants  de  Rouen  »  sans  exception  ;  (  à  quelle 
fin,  on  le  devine  assez)  ;  et,  voyant  les  officiers  de 
la  ville  hésiter,  les  menaçait  de  la  colère  du  ray^. 
Que  faire  alors?  <  Considéré  les  calamités  et  ruynes 
qui  pourroîent  arriver  à  THostel-de-Ville ,  de  l'in- 
dignation du  roy,  causée  par  le  refus  de  donner  les 
rôles  demandez  »  (à  quay  elle  peut  estre  contraincte 
par  les  voyes  de  la  rigueur),  t  on  fera  les  rôles  »,  ré- 
pondaient enfin  les  officiers  de  ville,  en  gémissant'. 
A  l'intendant  Pascal,  exigeant  bientôt  je  ne  sais 
quelle  somme  encore,  <  vous  demandez  cela  (lui 
disait-on)  en  une  année  ou  le  peuple  est  demeuré  en 
reste,  par  impuissance,  d'une  somme  très  notable; 
la  proposition  d'une  si  grande  somme  le  pourra 
estonner  ;  le  soupçon  ou  la  croyance  que  l'on  eûnge 
de  luy  des  choses  aurdelà  de  ses  forces  ,  luy  fera  perdre 


■  Reg,  de  rhétet-de-vitie,  9  décembre  1630 ,  et  alibi.  —  États  de 
Normandie. 

>  Reg.  de  rhôtel-de'ViUe ^  13,  20  mai  1639. 

'  Même  registre. 
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peut-estre  le  courage  de  s'ayder  *.  »  Mais  celait 
^parler  pour  néant;  et,  la  conscience  de  tous  ces 
magistrats  rebutés  s'indignant,  leur  désespoir  bien- 
tôt ne  le  céda  plus  à  celui  des  peuples. 

La  force  seule  aurait  pu,  maintenant,  contenir     Le  comte  de 
ces  populations  émues.     Mais  le  duc  de  Longue-      liemenant 
ville,  gouverneur,  aimé  parce  qu'il  était  bon,  com-    goï^tniment 
mandait  une  des  nombreuses  armées  sur  pied  alors,    ^^  Normandie, 

*■  accasé  de  Tcxer 

et  était  suppléé,  dans  son  gouvernement,  par  le    ia province, en 

*  l'absence 

comte  de  Guiche  ,  qu'on  ne  goûtait  pas,  et  dont  du  duc. 
les  Mémoires  du  temps  flétrissent  l'insolence  tyran- 
nique,  disant  <  qu'il  sembloit  n'estre  en  Normandie 
que  pour  en  faire  sortir  les  habitants' .  »  On  ajoute 
«  qu'en  l'absence  du  duc ,  lui  et  d'autres  désespé- 
roient  une  nation  que  ce  prince  auroit  protégée; 
et  qu'ils  paraissoienl  croire  que  ce  n'estoit  pas  assez 
de  tondre  le  peuple ,  s'ilz  ne  l'escorchoient  tout- 
à-faict  ^.  »  Â  la  Normandie,  en  un  mot,  on  deman- . 
dait  deux  tribus,  comme  naguère  Antoine  à  l'Asie- 


'  Beg,  de  thâieMe-vUle  ^  13  décembre  1639. 

>  Antoine  de  Grammont,  comte  de  Guicbe.  Les  lettres  patentes 
qui  le  nommaient  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Normandie 
(  en  l'absence  du  duc  de  Longueville) ,  avaient  été  enregistrées  au 
Parlement  les  12  et  14  janvier  1638;  il  fut  reçu  au  Parlement  le  28 
mai  suivant. 

^  Apologie  particulière  pour  Af.  le  duc  de  Longueville,  par  un 
gentilhomme  breton.   Amsterdam  ,  in-4*',  1650. 

^  Idem, 
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Mineure  ;  et  à  de  non  moins  inhumains  exacteurs 
que  ceux  dont  l*Orient  avait  eu  alors  tant  à  souffrir, 
cette  province  aussi  eut  pu  demander  deux  élés\ 
Gens  aveugles,  qui  ne  savaient  pas  que  «  la  moitié 
taui  tnieux  que  te  tout  »  ,  pourrions-nous  nous  ëcrîer 
ici  avec  Hésiode^  ! 
La  jotfAinv,»       Mais,  quc  dis-je  !  on  en  vint  bientôt  à  demander 
lanH^de^xes    '^  '^"^  *"^  Contribuables  diligents  qui  avaient  déjà 
et  de  sDiMides.   p^y^  l^^f>  p^^^  jç  CCS  charges  si  lourdes.  De  l'ha- 
bitant ayant,  à  grand'peiue,  acquitté  sa  taxe,  on  ne 
craignit  pas  d'exiger,  en  toute  rigueur,  celles  que 
n'avaient  pu  payer  ses  concitoyens  indigents.    Car 
(avaient  dit  les  inventeurs  de  cette  infamie),  «  on 
peut  supposer  un  complot  frauduleux  entre  les  habi- 
tants de  la  même  commune*.  »    Fiction  atroce  autant 
qu'inique!    Et  ^  où  a-t-on  pris  (s'écriait  Montes- 
quieu) quCj  sur  des  suppositions,  il  faille  établir  une 
chose  injuste  par  elle-tnêmey  et  ruineuse  pour  l'État  *  ?» 
L'idée,  néanmoins ,  n'était  pas  tout-à-fait  nouvelle. 
On  avait  tq  la    La  solîdité  OU  Solidarité  (  on  appelait  ainsi  cette 
temps  de  Henri   cxactiou  ) ,  avait  été  en  usage,  au  temps  de  Henri  IV; 
ly.Groaiart.'en  ^^  Qroulart  u'avait  pas  hésité  à  dire,  en  plein  Con- 

était  plaint  vive-  ^  '  r 

ment,  en  plein 

Conseil, = — 

le  monarque 

■  PluUrque ,  vie  de  Marc-Antoine. 

•  Hesiod.  Oper.  et  Dies ,  vers.  40. 

)  Traité  des  fimamees  des  Homtiùts ,  1740 ,  ch.  2 ,  cité  par  Mon- 
tesquieu,  Esprit  des  Lois  ,  livre  xin  ,  ch.  18. 

4  Esprit  des  Lois ,  liir.  xiii,  ch.  18. 
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seil  (  le  monarque  présent),  que   «  c  estait  chose 
tout-^'faict  insupportable  '  •  »    La  solidité,  quoiqu'il     ^  cour  des 

T        .     V  TTT  ^**'®*  ***  Rouen 

en  soit)  prenant  vogue  sous  Louis  Aill,  et  partout  fait  mettre  en 
des  contribuables,  qui  avaient  payé  leurs  tailles,  Jribuabie»qX 
étant  tourmentés  et  jetés  dans  les  prisons,  à  raison  ■y*"|^p«y*  ^f^'^ 

*  ^  '  part  des  impôts, 

des  taxes  que  n'avaient  pu  payer  leurs  concitoyens      «vaicntété 

poursuivis  et 

insolvables ,  un  cri  s'éleva,  de  tous  les  points  de  la  incarcérés  à 

Normandie,  et  fut  entendu  de  la  Cour  des  Aides  vabiiïtédeT 

de  Rouen,  qui  s'empressa  de  faire  mettre  en  liberté  A.rréîrdriette 

tous  les  habitants  détenus,  pour  les  dettes  des  au-  *=°"*^  «'  <*»  p*»^- 

^  lement  cx>iitre 

tre3,  et  ut  défense  à  tous  de  les  inquiéter  désormais.  ces  iniques 
Des  arrêts  de  cette  cour  etdu  Parlement,  publiés  /^n'^iesi. 
et  affichés  dans  toutes  les  villes,  défendaient  de 
faire  aucune  levée,  sans  lettres  patentes  du  roi, 
dûment  enregistrées  ^«  «  Les  peuples  (dit  Montglat) 
se  sentirent  soutenus  des  cours  souveraines  ^  ;  »  et  on 
veut  qu'il  cause  de  cela  ils  se  soient  soulevés;  tandis 
qu'au  contraire  ce  support,  se  réduisant  à  des  vœux 
stériles,  à  des  remontrances  repoussées;  à  des  arrêts 
dont  on  se  jouait  à  la  cour,  et  que  cassait  toujours 
le  Conseil,  docile  instrument  des  ministres,  le 
peuple,  pour  cela,  voulut  à  la  fin  se  plaindre  lui- 


'   Voyages  en  Cour,  de  Groulart,  tii.  7. 

'  Arrêt  de  la  cour  des  Aides  de  Rouen,  du  4  juin  1639.  —  Griffet, 
Histoire  du  règne  de  Louis  XIU ,  t.  111 ,  p.  248,  249,  etc. 

^  Mémoires  de  Montglat,  Collect.  des  mémoires  pour  sert'ir  à  thiS' 
toire  de  France  (  Petitot  ) ,  2*  st*ric  ,  t.  XLIX ,  p.  201 . 
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mèmf.    L'arrôt  de  la  Cour  des  Aides  contre  la  soli- 
ditè  avait  été,  on  le  croira  sans  peine,  cassé  presque 
aussitôt  que  rendu;  et  alors,  te  peuple  s'indigna, 
non  point  parce    rjue    ses    magistrats   avaient  ea 
pitié  de  lui, mais  parce  qu'au-dessus  de  ces  magis- 
trats compatissants,  il  n'y  avait  pour  ses  souffrances 
que  sécheresse,  insensibilité,  et  rigueur  saus  merci. 
Veiationj       On  le  tourmentait,  maintenant,  pour  le  sel;  ce 
en Wormandic,    n'était  pas  d'aujourd'Hui  ;  et,  dès  l'année  1588,  le 
ponrrimpiit     pénitencier  Dadré,  haranguant  le  duc  d'Epernon, 
au  grand  portail  de  Notre-Dame  de  Rouen  :  <  Nout 
smnmcs  rêduicts  en  telle  affliction  (lui  avait-il  dit), 
qu'il  nous  faut  acheter  l'eau  pour  buircy  au  pris  de 
nostre  argent;  jedis  cecyà  cause  du  sel,  qui  provient 
d'eau,  el  qui  doit  esfre  commun  comme  l'eau;  et, 
néanlmoins ,  est  rèduicl  à  si  haut  pria;  que  le  pauvre 
peuple  n  'en  peut  aroir  pour  sa  nécessité  ' .  « 
piiintei  du  Etala        Pour  tout  cela,  ni  les  impôts,  ni  les  vexations 
k'i'occH'on  dV   n'avaient    cessé.      Dès    les    premiers    temp    de 
ceaveuiionj.    LouisXIII.Ies  Élots  de  iVormaudie  le  prièrent  i  de 
supprimer  ceste  canaille  d'archers  du  sel  qui,  soubz 
la  faveur   de   leurs  casaques,  pilloîent,  voloient, 
mcurtrissoient  impunément^.  »  —  ■  Il  vaudroit  mieux 


'  Semonitmnre  faicif  à  meniiear  fl'Espernon  ,  tnlranl  à  Céglitt 
caihédriile  de  Rouen,  le  3  de  may  iaH8,  par  le  Pinitencier  du  dJt 
lieu.  A  Paris,  clien  Jean  Rîclier,  rue  Snintl-Jeaii-de-Latran,  Â  l'Ar- 
bre-Verdoy  in  t ,  li88,  in-B''  de  11  pages. 

*  Etais  de  Normandie  ,1611,  article  xvi. 
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pour  le  peuple  (disaient-ils  en  1620),  qu'il  n'y  eust 
point  de  sel,  que  de  le  luy  vendre  un  prix  excessif, 
que  de  luy  en  faire  acheter  bien  au-delà  de  ses 
besoins,  et  encore  de  le  surcharger  de  deux  sous 
de  plus  par  lieue,  pour  le  port  d'iceluy  '.  »  En 
1627,  à  propos  d'un  nouvel  impôt  de  6  livres  par 
minot  de  sel ,  les  Etats ,  protestant  contre  «  ceste 
charge  tout-à-faict  inaudlte  et  extraordinaire,  »  se 
plaignaient  «  qu'onmht  à  si  haut  prix  un  don  de  Dieu 
à  la  France^  que^  sans  peine  et  sans  travail^  le  ciel 
donnait  au  royaume^  de  sa  pleine  libéralité^, y»  Les 
habitants,  sous  Henri  III  et  Henri  lY,  avaient  été 
contraints  de  prendre  le  sel  par  impost;  et  on  n'a 
oublié  sans  doute  ,  ni  les  plaintes  du  Parlement,  ni 
les  vives  paroles  du  premier  président  Groulart^ 
à  ce  sujet  ^.  Sous  Louis  XIII,  toutefois,  cette  exi- 
gence ne  faisant  que  croître  toujours,  «le  tiers  des 
villageois,  réduits  par  là  à  la  besace,  mendioient 
leur  vie  par  les  campagnes,  errants  sans  feu  ny  lieu, 
ou  fuyoient  en  pays  estranger,  pour  se  soustraire 
à  ceste  rigueur.  Les  malheureux  ayant  fraudé  les 
gabelles,  estoient  jetés  dedans  les  prisons,  laissés 
dedans  les  ordures,  l'espace  de  deux  ou  trois  ans, 
privés  de  la  libet*té  de  tous  les  éléments^  pour  avoir 


'  Etats  de  Normandie  ,  janvier  1620,  article  ix. 

>  Etats  de  Normandie ,  U  décembre  1627,  article  VII. 

^  Ce  volume,  iKipo  177. 

IV.  56 
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usé  de  l'escume  d'un  d'eux\  »  —  t  Bien  que  l'usage 
de  l'eau  de  mer  n'eust  jamais  esté  défeudu  aux  pau- 
vres, les  archers  du  sel  leur  cassaient  sur  les  épauHes 
les  cruches  avec  lesquelles  ils  Talloient  puiser'.  • 
Tels  étaient  les  fruits  amers  de  la  gabelle,  là  où 
elle  avait  cours.  Une  notable  partie  de  la  Basse- 
Normandie  en  avait  été,  de  tout  temps,  exempte, 
je  ne  sais  à  quel  titre  ;  et  on  peut  imaginer  quelle 
consternation  s'y  répandit ,  quand  le  bruit  vint  à 
courir  (en  juin  1639) ,  qu'on  l'allait  doter  de  ce 
fléau  redouté  de  tous ,  à  l'égal  de  la  peste.  Une 
Création d'nne  Cour  dcs  Âidcs  avait  été  créée  à  Caen  en  1638, 
°°A  caên  *  **  pcut-êtrc  pour  faciliter  l'établissement,  projeté,  de 
Jajiiet  1638.  ja  gabelle  ;  sans  compter  l'argent  espéré  de  la  vente 
de  tant  de  charges  de  présidents ,  conseillers ,  et 
autres  officiers  qu'on  allait  nommer;  sans  compter 
aussi  que  la  cour  des  Aides  de  Rouen ,  elle  si  peu 
docile,  perdait  par  là  une  notable  partie  de  son 
ressort ,  et  que  Richelieu  espérait  ainsi  la  punir  et 
la  tenir  en  échec.  Du  reste,  on  mettait  en  avant 
de  magnifiques  prétextes  ;  et ,  dans  le  préambule  de 
l'édit,  les  beaux  discours  ne  manquaient  pas.  Cette 
création  de  la  nouvelle  cour  était  tunerescompense 
donnée  à  la  ville  de  Caen,  de  la  fidélité  que  ses 

'  Etats  de  Normandit!,  février  1638,  article  21. 

'  Remonstrances  des  Estats  de  Normandie  tenus  à  RoucDi  cd 
février  l65/i. 
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habitants  avoient gardée  au  feuroy  et  au  roy  régnant, 
dans  les  troubles  anciens  et  nouveaux*  »  ;  et  (ajou- 
tait  le  Mercure  François ^  le  Moniteur  de  ces  temps- 
là),  «  cest  establissement  semble  estre  deu  à  Taug- 
mentation  de  l'honneur  de  la  ville  de  Caen,  en 
rescompeuse  de  la  fidélité  envers  son  roy,  qu'elle 
a  entièrement  conservée  inviolable  j^^m/^n/  le  temps 
des  troubles  de  la  Ligue  ^.  »     La  récompense  était 
un  peu  tardive;  et,  en  tous  cas,  le  désir  d'épargner 
aux  habitans  de  la  Basse-Normandie  «  la  nécessité 
d*aller  à  Rouen  se  consommer  en  frais  de  voyage» , 
était  un  motif  plus  acceptable  que  tous  les  autres. 
Rouen,  quoi  qu'il  en  soit,  n'ayant  point  été  écouté 
dans  tout  ce  qu'il  voulut  dire  ' ,  la  cour  des  Aides 
de  Caen  fut  maintenue,  et  définitivement  constituée 
par  un  nouvel  édit  d'avril  1659,  qui  même  aug- 
menta encore  le  nombre  de  ses  officiers;  D'Aligre, 
intendant  de  justice  en  Normandie,  alla  l'installer 
à  Caen  ^;  et,  par  son  notable  arrêt  du  &  juin  suivant, 
relatif  à  la  solidité  (solidarité),  la  eour  des  Aides 
de  Rouen  avait  bien  pu  vouloir  surtout  protester 
contre  la  création  d'une  cour  rivale,  qui  allait  l'in- 
commoder fort. 


■  Edit  de  juillet  1628,  portant  création  d^uneCour  des  Aides  à  Caen. 

'  Mercure  français ,  t.  XXll ,  page  443. 

'  Arrêt  du  Conseil ,  du  19  mars  1639. 

•*  iteg.  Cour  des  Mdes  de  Rouen,  10  février  1C49. 
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On  envoie  à  la 

Cour  des  Aides 

deCaenlesccMi- 

nîssîons  aux  fins 

derelahlii 


dela|;abHle, 


LancMiTHle 
lie  reuMisse- 
meni  prochain 

de  la  libelle 

excite  u:;Tîolent 

niëcontentnnont 

en  Basst^ 

Nontnandie. 


Le  baron 
de  Ponthéberl. 


A  peine,  au  surplus,  la  nouvelle  Cour  des  Aides 
ëtait-elle  en  fonctions ,  que  lui  arrivèrent  les  corn- 
missions  pour  l'établissement  de  la  gabelle  dans  les 
élections  d'Avranches ,  de  Yalognes ,  Carentan  , 
Coutances,  Mortain  ,  Domfront,  qui ,  jusque-là , 
n'en  avaient  jamais  entendu  parler.  C'était  la  ruine 
des  salines  de  tout  le  pays  ;  celle  des  ouvriers  sans 
nombre  ,  qui  y  gagnaient  leur  vie,  et  ne  l'auraient 
su  gagner  d'une  autre  manière  ;  la  ruine  enCn  des 
propriétaires  ,  dont  les  denrées  avaient  toujours 
été  consommées  promptement  par  tout  ce  monde 
employé  dans  les  salines. 

Aussi ,  à  peine ,  dans  ce  pays ,  avait-on  entendu 
parler  des  projets  nouveaux,  qu'une  haine  indi- 
cible vint  y  animer  tous  les  cœurs  contre  les  au- 
teurs de  ces  damnables  inventions ,  et  armer  tous 
les  bras  contre  ceux  qui  oseraient  se  faire  les  auxi- 
liaires de  ces  desseins  désastreux.  Haine  aveugle 
et  désordonnée  ,  qui  devait  amener  bientôt  de 
déplorables  excès  !  Dans  la  noblesse  ,  dans  la 
bourçeoisîe,  et  parmi  les  ofliciers  même  du  pays, 
l'administration  de  Richelieu ,  si  despotique  et  si 
dure  ,  avait ,  dès  long-temps ,  de  nombreux  dé- 
tracteurs, dont  les  nouveaux  projets  ne  purent 
qu'aigrir  les  ressentiments,  et  rendre  la  censure 
plus  vive  et  plus  amère.  Un  baron  de  Ponthéberl , 
entr'autrcs,  incorrigible  discoureur,  se  perdait  en 
piquantes  et  violentes  diatribes ,    que    répétaient 
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mille  échos  ;  chagrin ,  brouillon ,  blessé  peut-être 
par  le  refus  de  quelque  grâce  ,  ce  gentilhomme  , 
appliqué  de  tout  temps  à  censurer  la  marche  des 
affaires,  n'avait  garde  de  négliger  ce  nouveau 
texte  à  ses  diatribes ,  que  leur  forme  piquante  ne 
faisait  que  trop  écouter.  Partout ,  d'ailleurs,  Tirri- 
tation  était  grande  ;  et  déjà  se  manifestaient  des 
symptômes  inquiétants,  qu'un  homme  bien  inten- 
tionné voulut,  mais  en  vain ,  conjurer. 

Quand  on  voit  le  sieur  de  Beaupré ,  gentilhomme  LeS'  deBeaapré, 
du  pays,  aussi  bien  intentionné  que  Ponthébert    fcimpnution , 
rétait  peu ,  inquiet  d'une  fermentation  qui ,  chaque    Sériai*  !^qai 
îour,  ne  fait  que  croître,  aller  à  Caen  ,  avertir  la    sorseoiiàrexé- 

J  '  M.  '  '  cntioo  des  coni' 

cour  des  Aides  d'un  péril  qu'il  a  su  comprendre  ,  missions  poar  la 

»  '    II      •  U»       •      J'   Il  «•      \   i"*«        gabelle,  et  va  à 

et  quelle  ignore  ,  obtenir  délie  un  sursis  a  leta-       Mouzon, 
blissement  de  la  gabelle  ;  qu'ensuite ,  cet  ami  si     Louîrxiii 
sincère  de  son  pays,  va,  poussé  par  son  zèle,  jus-  qniiw  révoque. 
qu'à  Mouzon ,  où  le  roi ,  qu'il  a  éclairé  sur  le  danger 
imminent  qui  menace  la  province ,  se  porte  à  ré- 
voquer la  commission  des  gabelles ,  il  semble  qu'a- 
près cela  rien  n'est  plus  à  craindre ,  et  que,  dans 
notre  province,  un  instant  émue,  tout  va  repren- 
dre le  train  accoutumé. 

Mais,  outre  que  la  sédition  était  entrée   déjà     p^intàceu^ 
bien  avant  dans  les  esprits,  que  partout  s'élevaient      la^p^bniu" 
de  violents  murmures,  et  commençaient  les  voies     n^cesAaire;ie 

'  ^  peuple,  qai 

de  fait  ;  de  plus,  on  ne  sut  point  donner  auxnou-    ignore, conti- 

*■  ^  *-  naedes'indi- 

velJes  résolutions  du  gouvernement  toute  la  pu-      gneretde 

s'ëmoavoir. 
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blicilé  qu'elles  devaient  avoir.  Un  arrêt  exprès 
ayant  été  rendu  au  Conseil  ,  portant  révocation  de 
la  gabelle  ,  ne  devait-on  pas  rimprimer ,  le  publier 
en  hâte  dans  la  Basse-Normandie ,  le  répandre  aussi- 
tôt avec  profusion  en  tous  lieux;  rendre,  enfin  no- 
toire ,  en  mille  façons ,  cet  heureux  événement ,  si 
propre  à  adoucir  les  cœurs ,  à  calmer  les  esprits  ? 
Mais,  au  lieu  de  cela,  La  Fontaine-Raoul,  secré- 
taire du  duc  de  Longueville  ,  qui  s'était  fait  charger 
de  porter  en  Basse-Normandie  ce  notable  arrêt  du 
Conseil, et  qui,  en  effet,  le  vint  remettre  à  la  cour 
des  Aides  de  Caen ,  n'avait  voulu  ,  ce  semble ,  que 
se  faire  de  fête ,  et  obtenir  une  bonne  ordonnance 
pour  son  voyage.  Il  ne  sut  point,  en  tout  cas, 
porter  une  si  importante  nouvelle  à  la  connaissance 
de  la  province ,  qu'elle  eût  inévitablement  apaisée; 
et  la  cour  des  Aides  avait  bien  envoyé  daus  la 
Basse-Normandie  l'arrêt  du  Conseil  ,  pour  qu'il 
fût  publié  dans  tous  les  sièges  ;  mais ,  lors  de  ce 
tardif  envoi,  ce  n'était  déjà  partout,  dans  le  pays, 
que  violences  inouies  et  incroyables  excès  ;  et  les 
populations  y  étaient  arrivées  à  ce  degré  d'éblouis- 
sement ,  à  cet  état  de  vertige ,  où  rien  ne  les  peut 
phis  désabuser  désormais.  «  Toutes  publications , 
en  un  mot ,  estant  odieuses,  en  un  tel  temps  >  , 
partout,  presque  ,  les  officiers  de  justice  retinrent 
cet  arrêt  du  Conseil ,  qui ,  ainsi ,  fut  ignoré  de  tous 
en  Normandie;  tandis  qu'en  Suède,  il  était  connu 
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du   chancelier  Oxenstiern  ,  par  les  dépêches  de 
l'illustre  Grotius  son  ami  *  ;  et ,  à  plusieurs  mois 
de  là  encore ,  une  mesure  si  louable  et  si  décisive 
était  toujours  uu  secret  pour  la  province  presque 
tout  entière.    L'aveuglement ,  pour  tout  dire ,  était    Beaupré , qai 
si  grand  ,  que  Beaupré  ,  à  qui  tout  ce  pays  devait    ÎJ^JJ^^'^jj^ 
tant,  redisant  à  tous  la  erfice  du  roi ,  et  prêchant     commiMioM 
la  reconnaissance ,  la  soumission  et  la  paix ,  non        ûgnaié 
seulement  ne  put  se  faire  écouter,  mais,  signalé 


ses  ennemis , 
comme  ayant 


qu'il  avait  été  aux  masses,comme  undonneur  d'avis,  ^^^^^  faire  éu- 
comme  un  partisan,  on  ne  vit  bientôt  plus  en  lui    wiriagabeiie, 

'  ^  se  voit  en  bntte 

que  l'odieux  moteur  de  cet  établissement  de  la  ga-  anx  insultes , 
belle,  de  cette  gabelle  qu'il  avait  fait  révoquer.  uesmnUn8,et 
C'était  encore  l'effet  des  discours  de  Ponlhébert,  "^««"^"«^^e 

'     quitter  le  pays. 

son  ennemi  mortel,  infatigable  à  répandre  en  tous 
lieux  ces  calomnies ,  qui ,  rejetées  par  la  noblesse, 
trouvèrent  plus  de  créance  parmi  le  peuple  ,  et 
y  soulevèrent  contre  Beaupré  tant  d'indignation 
et  tant  de  haine.  Attaqué  ,  injurié  ,  maltraité , 
montré  au  doigt  partout ,  il  lui  fallut  fuir  enGn  un 
pays  ingrat,  et  des  hommes  qui  ne  savaient  re- 
connaître les  bienfaits  que  par  des  outrages.  Il  y 
avait  couru  danger  de  la  vie  ;  et,  lui  parti ,  des  mé- 
chants allèrent ,  par  bandes  nombreuses ,  assiéger 
son  château  de  Cresnay,  où  ils  l'avaient  cru  caché , 


*  A  Delinimenta  adhibentur,  inhibito   salis  tributo ,  nofîsque 
«lus.  »  H.  Groiiiepist.,  1264,  12  octobre  1639,  p.  573. 
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Le  Poopinel , 

lieatenant 
partrcolier  da 

bailliage 

de  Coalances , 

est  aMassiné 

à  AvrancheSt 

16  jaUlet  lfi38. 


et  d'où  ils  le  voulaient  tirer  pour  le  faire  mourir. 
Au  reste,  ces  excès,  maintenant,  étaient  devenus 
une  habitude  de  chaqiie  jour.  La  révolte  éclata 
d'abord  à  Avranches ,  où  naguère ,  sous  Henri  III , 
les  mouvements  séditieux  avaient  pris  leur  com- 
mencement ,  en  telle  sorte  qu'on  l'appelait  encore 
V allumette  de  la  Ligue  '. 

La  gabelle  étant  toujours  le  fantôme  dont  un 
peuple  aveugle  et  malveillant  se  faisait  peur ,  tout 
étranger,  ou  même  tout  habitant  du  pays,  qu'on 
avait  su  lui  rendre  suspect ,  devenait  aussitôt  à  ses 
yeux  un  fauteur  de  la  gabelle ,  un  infôme  monopo- 
lier^  et,  à  ce  titre,  devait  mourir.  Quelques  mé- 
chants ,  les  seuls  chefs ,  maintenant ,  qu'il  voulût 
croire ,  épiaient ,  aux  portes  des  villes ,  pour  les 
arrêter  et  en  faire  prompte  justice ,  des  émissaires 
chargés,  disait-on  ,  d'y  venir  établir  cet  impôt 
abhorré.  Charles^  Le  t^ouplnel ,  lieutenant  parti* 
culier  du  Bailliage  de  Coutances ,  était  venu  à 
Avranches ,  pour  l'affaire  la  plus  simple  du  monde. 
Par  suite  d'une  violente  querelle ,  arrivée  à  Cou- 
tances ,  entre  un  de  ses  parents  et  je  ne  sais  quel 
autre  habitant ,  un  procès  s'étant  engagé ,  dans 
lequel  furent  récusés  tous  les  o£Eiciers  de  Coutances , 


'  Relation  de  la  révolte  de  la  Ûassc-Normandie.  Séditions  de 
Normandie ,  ins.  Scgiiicr,  tome  1. 

'-'  D'autres  relations  disent  :  Pierre. 
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Le  Poupinel  avait  obtenu ,  et  apportait  un  arrêt 
du  Parlement ,  qui  commettait  les  juges  d'Avran- 
ches,  pour  informer  de  cette  querelle.  Mais  un 
officier  du  roi ,  venant  à  Avranches ,  et  portant  des 
papiers  ,  que  pouvait-ce  être  autre  chose  ,  en  ces 
temps-là  9  qu'un  monopolier  envoyé  pour  y  établir  la 
gabelle?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mot  avait  été  promp- 
tement  donné  aux  gens  du  peuple ,  qui ,  croyant 
facilement  ce  qu'ils  craignaient  si  fort,  accou- 
rurent en  hâte  ;  et  Le  Poupinel  se  vit  assiégé  dans 
son  hôtellerie  par  quatre  cents  furieux,  armés  de 
bâtons  et  de  pierres  ,  qui  criaient  :  au  gabeleur  ! 
au  monopolier!  Lui,  malgré  tout  ce  qu'avaient  pu 
lui  dire  deux  gentilshommes  logés  ,  comme  lui , 
dans  cette  hôtellerie ,  descendit  dans  la  rue  pour 
se  montrer ,  se  faire  connaître ,  et  détromper 
cette  populace  abusée.  C'était  se  précipiter  au- 
devant  de  la  mort.  Car ,  assailli ,  sur  l'heure  ,  de 
pierres ,  de  coups  de  pieds ,  de  poings ,  de  bâtons , 
enfin,  un  forcené  ,  lui  arrachant  son  épée  ,  lui 
en  donna  au  travers  du  corps  ^ .  11  avait  pu ,  toute- 
fois, quoique  poursuivi  et  perdant  tout  son  sang, 
gagner  la  demeure  du  lieutenant  général  du  siège, 
et  y  trouver  un  sûr  asile.  Mais,  soigné  et  pansé  en 
vain,  iln'eut  que  le  temps  de  se  confesser  et  expira 


'  Oa  dit  que  «  les  fcniines  lui  crevèrent  les  yeux  avec  leurs  fu- 
seaux. »   Kecherclies  sur  l'affaire  des  Nu-pieds,  par  M.  Laisné. 
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nn  inconna ,  en 

qui  il  lenr  plait 

de  Tbir  an 

monopolier, 
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aussitôt ,  au  bruit  des  hurlements  du  peuple ,  dont 
les  excès  allèrent  si  loin ,  que  le  lieutenant  général , 
à  la  porte  dé  qui  s'étaient  passées  ces  horribles 
scènes ,  en  tomba  malade  de  saisissement ,  et  courut 
danger  de  la  vie.  Leur  rage  même  survivant  à  la  vic- 
time qu'ils  venaient  d'immoler,  on  ne  put  inhumer 
Le  Poupinel  que  de  nuit ,  sans  cérémonies  et  sans 
prières  ;  et ,  quoique  ses  papiers ,  saisis  dans  son 
hôtellerie ,  eussent  pleinement  désabusé  ces  menr- 
triers  /  bientôt  fut  trouvée ,  sur  la  tombe  de  ce 
malheureux ,  une  épitaphe  qui  le  calomniait  encore 
après  sa  mort  : 

«c  Passant,  puisque  tu  veux  apprendre 

Qui  repose  près  cet  autel , 

On  t*asseùre  que  c'est  la  cendre 

Du  corps  de  Charles  Poupinel. 

?i 'appelle  Lachésis  cruelle  , 

Pour  avoir  trempé  dans  sa  mort  ; 

Sa  parque  a  esté  la  gabelle  y 

Soubz  la  destinée  de  Boidrot. 

Si  quelque  partisan  s*arreste 

Pour  s'en  informer  plus  avant , 

« 

Dis-luy  que  Jean  Nudzpiedz  s*appreste 
Pour  luy  en  faire  tout  autant  ^  » 

La  populace ,  par  là ,  s'étant  mise  en  haleine , 
assaillit ,    le  même  jour,  comme  il  entrait  dans 


'  Relation  de  la  révolte  de  la  Basse-Normandie.  Mss.Séguîer,  in- 
titulés: Séditions  de  Normandie ^  t.  I.  Ms.  Bibl.  royale,  n**  105ô. 
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Avranches»  un  iaconou  en  qaî  il  lui  plaisait  de  Toir 
encore  un  monopolier.  Poursuivi  à  outrance,  ce  mal- 
heureux était  parvenu  à  entrer  daus  le  couvent 
des  Capucins ,  où  il  se  devait  croire  en  sûreté. 
Mais  le  peuple ,  forçant  le  monastère  ,  outrageant 
les  religieux  ,  et  les  frappant ,  sut  bien  trouver  le 
fugitif  dans  la  bibliothèque  du  couvent ,  où  il  était 
caché  ;  entraîné  dans  les  fauboui^s ,  il  eut  un  quart 
d'heure  pour  se  confesser  ;  après  quoi ,  assommé 
à  coups  de  bâtons  et  de  pierres ,  et  toutefois,  res* 
pirant  encore,  il  fut  jeté  dans  une  sablière  ,  qu'on 
se  hâta  de  combler  de  cailloux '.  Le  même  jour, 
une  troisième  victime,  qu'ils  voulaient  sacrifier 
encore  ,  put  leur  échapper ,  grâce  à  l'humani- 
té de  mademoiselle  de  Sainte-Marie ,  d'une  an- 
cienne et  noble  famille  de  ce  pays.  Ils  avaient 
assailli  un  homme  à  cheval ,  entrant  dans  Avran- 
ches,  en  criant ,  après  lui:  au  monopolier!  Et ,  cette 
fois ,  du  moins ,  la  conjecture  se  trouvait  véritable , 
ce  cavalier  étant  le  sergent  Saint-Martin,  commis 
à  la  recette  du  90u  pour  livre.  Chargé  à  coups 
d'épée ,  de  pierre  et  de  buton ,  gisant ,  à  demi- 
mort ,  dans  le  ruisseau ,  ce  malheureux  avait  été 
recueilli  par  mademoiselle  de  Sainte-Marie ,  dont 
la  maison  fut  aussitôt  assaillie  par  les  mutins ,  qui 


Un  setigeiit, 

revenant  de  la 

recette,  entrant 

dana  Avranches, 

est  assailli,  volé, 

et  doit  la  vie 

à  la  charité 

d'ane  dame 

d'Avranches. 


•   Môme  relation.  —  Et  H,  (irotiirpist..  1221.  I/imprimeur  a 
n.inisierioy  pour  monasterio. 
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Toulaient  forcer  la  porte ,  s'indignant  (criaient-ils) 
«  qu'on  logeât  là  des  monopoliers.  »   Cette  femme , 
charitable  et  intrépide ,  jurait  que  l'homme  qu'ils 
cherchaient  n'était  pas  chez  elle,  et  offrait  d'ou- 
vrir, mais  à   la    condition    que  deux  seulement 
des  assaillants  entreraient  dans  sa  demeure.    Ils 
l'en  voulurent  bien  croire ,  contents ,  d'ailleurs , 
de  9000  liv.  en  argent ,  trouvées  dans  la  valise  de 
ce  sergent ,  et  dont  ils  furent  prompts  à  se  saisir. 
Dans  la  nuit     Gcttc  prisc  ayant  excité  chez  eux  la  soif  de  For , 
séditieux  Vont    îls  allèrent  9  la  nuit  même,  au  Pont-Gilbert,  piller 
piller  les  ba-     j^  burcau  dcs  cinç  grosses  fermes  :  à  Saint-Léonard , 

reaaxdes  fermes  7  o  r  '  » 

et  outrager      insultcr  et  battre  le  receveur  et  les  commb  du 

les  commis.  ,  •  , 

bureau  des  quatrièmes,  criant   que  c étaient  des 

monopoliers  f  des  gabeleurs,  et  qu'il  les  fallait  tous 

Les  matins      assommcr.    Chaque  nuit,  maintenant,  devant  les 

menacent  et  ,  ipo» 

intimident      maisous  dcs  ofncicrs    du  siège  dAvranches,  pas- 

esjus»*        saient ,  repassaient  les  mutins  armés ,  faisant  des 

décharges  de  mousqueterie ,  jurant ,  blasphémant , 

criant  que  ,  «  si  on  dressoit  procès-verbal  de  ce  qm 

s'estoit  passé,  Hz  bruslejroient  les  maisons  des  offi" 

Le  marquis      ctcrs»  »  Voilà  où  cu  étaient  les  juges  dans  Avraa- 

de  Canisy ,  ,  ^       ,  , 

gouverneur      chcs.  Lc  marquîs  de  Canisy,  qui  y  commandait, 

enfermé"daiw'ie  retiré   et  commc  bloqué  dans  le  château ,  sans 

château,  sans    hommcs ,  saus  armcs ,  sans  munitions ,  sans  areent , 

garnison,  ne  '  o 

peut  rien,  et  se  ne  pouvait  rien  presque  contre  des  mutins  plus 

laisse,  d'ailleurs,  i        i.       i-      j      •  •  T'  t 

abuser  par  les    nomorcux  ,  plus  hardis  de  jour  en  jour,     lirer  le 
de*îa  s^klon.    cauon  ,  c'cût  été  jouer  à  foudroyer  la  ville ,  pour 
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des  excès  que  la  masse  de  ses  habitants  désavouait. 
Il  employait  doue  les  moyens  de  conciliation ,  en 
espérant  d'abord  quelque  succès ,  parlementant 
avec  les  mutins,  prêts,  ce  semblait ,  à  rentrer  dans 
le  devoir ,  l'en  assurant ,  du  moins ,  pour  l 'empêcher 
d'appeler  à  son  secours  Matignon ,  qui ,  au  com- 
mencement ,  eût  pu  facilement  les  réduire  ;  et 
quand  il  reconnut,  dans  la  suite  ,  que  les  rebelles 
l'avaient  endormi  de  vains  discours ,  le  mal  était 
sans  remède ,  et  ils  étaient  devenus  trop  forts  dé-* 
sormais,  pour  qu'il  pût  rien  tenter  contre  eux 
d'efficace. 

D'Avranches,  la  sédition,  comme  un  incendie,     La  sédition, 
avait  gagné  vite,  de  proche  en  proche ,  les  villes  et  ^^p^^^d^^^^^^^ 
les  campasnes.     Partout  se  licruaient  les  hommes    «oaie  la  Basse- 

^    ^  "  Normandie. 

du  peuple  ,  les  ouvriers ,  les  paysans ,  dont  mille 
propos  calomnieux  avaient  excité  la  haine  et  irrité 
la  convoitise.  Mortain ,  Vire ,  Saint-Lô ,  Coutances , 
Bayeux ,  Lisicux ,  Caen ,  d'autres  villes  encore ,  des 
bourgs  et  des  villages,  eurent  leurs  mouvements 
populaires. 

A  \ire ,  comme  les  officiers  de  l'Élection  ren-  sédition  a  vire. 
daient  la  justice,  des  mutins  en  foule ,  armésd'épées,  ar^eT^ravàw". 
de  bâtons  et  de  pierres,    enfonçant   les   portes,    «entieiienoù 

*■  ^  *  ne  tenait 

envahirent  tumultueusement  le  prétoire ,  deman-     la juridiction 
dant    les  paquets  de  la   gabelle ,   persuadés  ,   ou  mettent  les  jagès 

^.  ^1  .  »  «.  t.%  ..  en  faite ,  et  mas- 

feignant  de  croire  quou  se  disposait  à  enregistrer  «acrent  leprési- 
les  commissions  pour  rétablissement  de  cet  impôt,     ^JaToûtica»** 
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Ensuite ,  on 
brûle  la  maiAon 
de  ce  magistrat , 
et  celle 

de  plu&ienrs 
ofBciers  do  roi. 


LeBfaubûttrp 

deVin>« 

enhoâlititt* 

avec  la  vilh** 


s'en  prenant  aux  juges ,  dont  quelques-uns  parenl 
s'enfuir  précipitamment  par  les  fenêtres.    Mais  le 
vieux  président  du  siège,  le  sieur  de  Sarcîllj, 
devait  être  leur  victime.  Frappé  ,  accablé  de  coups 
de  bâtons  et  de  pierres ,  mis  en  pièces ,  s'il  en  faut 
croire  quelques  mémoires  *  ,  toujours  ce  Tieillard 
mourut-il  sur  la  place ,  sans  avoir  pu   revoir   sa 
demeure;  car  les  mutins ,  en  sortant  de  l'Élection, 
s'en  prenant  aux  maisons  des  principaux  du  lieu , 
brûlèrent  d'abord   celle  de   l'infortuné  magistrat 
qu'ils  venaient  d'assassiner  ;  après  quoi ,  ce  fut  le 
tour  de  celles  des  sieurs  Vincendière  et  Gosselî- 
nière ,  officiers  de  la  ville ,  et  Joumain ,  receveur 
des  tailles  ,  sans  parler  des  autres.    De  tous  leurs 
meubles  et  papiers  ,  jetés  en  tas  dans  la  rue  ,   les 
mutins  faisaient  des  feux  de  joie  autour  desquels 
ils  dansaient ,  hurlant ,   maudissant  les  gabeleurs 
et  les  monopoliers.    Presque  tous  ces  garnements 
étaient  desfaubourgs ,  et  tenaient  la  ville  en  crainte; 
ce  qui  n'empêcha  pas  quelques  bourgeois  de  ré- 
sister avec  vigueur  à  une  seconde  tentative  qui, 
au  reste  ,  fut  renouvelée  peu  de  temps  après,  et 
où  quelques  rebelles  demeurèrent  sur  la  place; 
de  quoi  indignés  ,  les  faubourgs  tinrent  la  ville 


'  Relfltion  ms.  de  la  sédition  qui  s'est  passée  en  la  généralité  de 
Cacn.—  Ms.  Séguier. Bibl.  royale,  i»"  1055,  tome  1.  —  Journal  ms. 
deFabbé  De  l»  Rue. 
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assiégée  quelque  temps;  et  de  grands  malheurs 
étaient  inévitables,  sans  Matignon,  qui  sut  récon- 
cilier ces  concitoyens  9  prêts  à  s'égorger  les  uns 
les  autres  \ 

Â  Mortain  ,  les  officiers  du  roi ,  menacés  aussi  Troubles 
et  même  assaillis  par  les  mutius ,  avaient  su  leur  ré- 
sister et  les  tenir  en  échec  ,  secondés  qu'ils  étaient 
par  ces  bourgeois,  dont  pas  un  ne  broncha  dans 
le  devoir,  hormis  Favocat  Ménardière  et  ses  deux 
fils,  brouillons  d  une  humeur  inquiète  et  remuante. 
Les  séditieux,  au  nombre  de  quatre  cents  environ, 
commandés  par  Refuveille  ,  petit-fils  du  fameux 
Du  Plessis-Mornay,  et  par  le  capitaine  Boullaye, 
avaient  mis  à  la  rançon  Chauvinière  ,  receveur  de 
la  Traite  foraine  au  Teilleul  ;  puis  étaient  venus 
coucher  dans  Mortain ,  où  ils  brûlèrent  deux  ou 
trois  maisons  ;  et  là  paraissaient  s'être  bornées 
leurs  prouesses. 

Les  magistrats   de  Caen  ,  occupés  à  informer  séditions  à  caen. 

,    .  ..    V»       i.A^       13  août  1639. 

sur  ces  mouvements  populaires  ,  eurent  bientôt 
à  faire  des  procédures  sur  d'autres  violences  arri- 
vées dans  cette  ville ,  sous  leurs  yeux ,  et  aux- 
quelles eux-mêmes  avaient  été  en  butte.  Mais  les 
mutins  s'en  étaient  pris  surtout  aux  officiers  du  fisc , 
qu'ils  poursuivaient  à   outrance  ,    dont  ils  assié- 


'  Relations  mss.,  ▼oliimes  Sëguicr,  intitulés:  Séditions  de  Nor-> 
mandie  t  mss.  Bibl.  royale,  n"  1055,  t.  I. 
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Séditions 
à  Bayeux. 


Séditions  dans 
le  Côtentin. 


Le  présidial 
de  Contances 

repousse 
opiniâtrement 
an  édit  qui  loi 

imposait 

des  officiers 

de  nouvelle 

création. 


geaient,  pillaient  et  démolissaient  les  demeures. 
Là ,  da  moins ,  un  peu  soutenus  par  la  faible  gar- 
nison du  château  ,  les  officiers  de  la  cour  des  Aides 
et  le  lieutenant  du  Bailliage  surent ,  à  la  fin  ,  im- 
poser aux  mutins  9  et  les  tenir  quelque  temps  en 
échec.  Mais,  dans  le  reste  de  la  Basse-Normandie , 
la  sédition  s'accroissant  toujours,  et  se  propageant 
comme  un  incendie  ,  allait  émouvoir  les  yilles 
qu'elle  avait  d'abord  épargnées.  A  Bayeux,  par 
exemple ,  le  peuple  ,  excité  par  les  tanneurs ,  et 
en  haine  des  impôts  sur  les  cuirs,  poursuivait  les 
receveurs  ,  les  commis,  abattait  leurs  maisons;  et, 
pendant  tout  un  mois ,  ce  ne  fut ,  dans  celte  ville 
et  aux  environs ,  que  désordres  de  ce  genre. 

Dans  le  Côtentin,  on  avait  vu  quatre  hommes, 
bien  montés,  allant  partout  de  village  en  village^ 
dire  aux  habitants  de  ne  plus  payer  aucun  impôt 
Au  premier  bruit  des  événements  d'Avranches, 
comme  on  parlait,  à  Coutances ,  d'armer  les  bour- 
geois, pour  y  prévenir  des  désordres  semblables, 
le  procureur  du  roi  l'avait  empêché ,  traitant  de 
fables  ces  nouvelles,  qui  n'étaient,  par  malheur, 
que  trop  véritables  \  On  le  lui  devait  reprocher 
amèrement  dans  la  suite.  Au  présidiat ,  un  édit , 
qui  créait  de  nouveaux  officiers   dans  ce  siège , 


•  Dinirt ,  ou  Journal  du  7>oyage  du  chancetierSégnier  en  Norman^ 
die  (1640),  par  M.  de  Vcrthamont ,  4  mars  tG40. 
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avait  été  repoussé  autant  de  fois  que  présenté.  Les 
officiers  du  siège  étant  convenus,  unanimement, 
par  une  délibération  écrite  et  signée  de  tous,  de 
ne  recevoir  aucuns  des  officiers  de  nouvelle  créa- 
lion  ,  malgré  tous  les  arrêts  du  Conseil  ou  tous  les 
actes  de  réception  qu'on  leur  pourrait  notiCer  * , 
plus  tard ,  on  voulut  dire  que  ces  résistances  des 
magistrats  avaient  encouragé  les  factieux. 

Ces  derniers  ,  quoi  qu'il  en  soit ,  s'étaient  là  , 
comme  partout ,  entendus,  rapprochés,  réunis  en 
armes.  Je  ne  sais,  toutefois,  s'ils  auraient  jamais 
rien  osé  entreprendre  à  Coutances  ,  sans  une  dé- 
plorable imprudence  du  receveur  des  tailles  Nicole, 
et  des  siens ,  qui ,  odieux  aux  mécontents ,  se  te- 
naient armés  ,  prêts  à  résister  vigoureusement  à 
une  attaque  qu'ils  croyaient  imminente.  Toutefois, 
on  ne  leur  avait  rien  fait  encore,  lorsqu'un  soir 
les  cloches  d'une  église  de  la  ville  étant  venues 
à  sonner  avec  fracas  ,  ces  hommes,  trop  défiants, 
se  persuadant  que  c'était  le  tocsin  qui  donnait 
contre  eux  le  signal  de  l'attaque  qu'ils  appréhen- 
daient ,  firent  une  intempestive  et  violente  sortie  ; 
tous  munis  d'armes  à  feu ,  qu'ils  déchargèrent  au 
hasard ,  et  dont  furent  blessés  et  tués  même  quel- 
ques bourgeois  inoffensifs  qui  se  trouvaient  dans 
la  rue  ;  et  tout  cela  parce  qu'on  venait  de  sonner 

*   Dinire  du  chancelier  Sëguier. 
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Les  matim  de 
Coatances  et  des 
eoriroiBS,  appe- 
lés par  le  tocsîD  , 

enfoncent , 

pillent,  démolis- 

•ent  la  maison 

du  receveur 

desuîlles. 


GoasIin,beaa- 

frère  de  ce 

recercor ,  e«l 

traîné,  pendant 

denx  on  trois 

henres ,  à  la 

qocne  d*on 

cheval ,  et  enfin 

tué  par  les 

nédi  lieux. 


an  baptême  !  C  était  donner  bean  jen  aux  matins 
armés ,  au  penple  même  qui ,  slndignant ,  se  joi- 
gnit à  eux  ;  et  alors  Coatances  vit  à  son  tonr  des 
tragédies.    Le  lendemain ,  dès  le  matin  ,  de  noa- 
yean,  toutes  les  cloches  se  firent  entendre  ;  et  c'était 
bien  le  tocsin  ,  cette  fois ,  mais  le  tocsin  sonné  par 
le  penple ,  avide  de  vengeance.  A  ce  bruit ,  étaient 
accourus  en  hâte  leshabitants  des  prochains  villages; 
tons,  réunis  en   grand  nombre  ,  apprenant  que 
Nicole,  ses  parents  et  ses  valets  venaient  de  quitter 
la  ville  ,  allèrent ,  furieux  ,  assaillir  sa  demeure,  la 
forcer,  la  piller,  la  démolir,  brûler  les  meubles 
et  les  papiers,  sans  s'arrêter  pour  tout  ce  que  leur 
put  dire  le  lieutenant  général  Jacques  de  Saint- 
Simon  ,  qui ,  même ,  y  courut  danger  de  sa  vie  * . 
Les  violences  ,  les  scènes  de  vol ,  d'incendie ,  de 
meurtre  et  de  pillage  commencèrent  dans  ce  pays, 
pour  n'y  point  cesser  de  long-temps.   On  racontait 
avec  horreur  l'atroce  traitement  dont  avaient  usé 
ces  méchants   à  l'égard    de    Goasiin  ,  beau-frère 
du  receveur  des  tailles  Nicole.   Attaché  à  la  queue 
d'un  cheval ,  qui  le  traîna  deux  ou   trois  jours 
durant ,  par  les  champs,  il  lui  avait  fallu  ainsi  aller 
voir  mettre  le  feu  à  diverses  maisons  qu'il  possé- 


'  Procès-verbal  dressé  par  Jacques  de  Saint-Simon  ,  lieutenant- 
cénéral  du  bailliage  de  Coutanccs ,  touchant  la  sédition  arrivrc  en 
la  dite  ville,  les  6 et  7  septembre  1639.  —  Séditions  de  Normandie  , 
nis.  S«iguicr,  t.  I,  Wbl.  royale,  fonds  de  Saint-Germain,  n°  1055. 
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dait  ;  après  quoi ,  lié  à  un  pommier ,  et  atteint 
de  deux  coups  de  pistolet ,  il  put  s'échapper  en- 
core ,  et  vivre  vingt-quatre  heures  ,  qu'il  employa 
à  faire  son  testament  et  mettre  ordre  à  ses  affaires.  * 

La  révolte  était  organisée  maintenant;  un  lien    La  révolte,  en 

.     ,  .         ,,  .11      %  1  Basse-Norman- 

commun  unissait  les  mutins  d  une  ville  a  ceux  des    die, s'organise, 

autres  ;  et  tous  avaient  leurs  chefs,  d'accord  entre     ^desTh^r"* 
eux,  réputés  relever  eux-mêmes  d'un  fi:énéral  su-    siie baron  de 

'^  ,   ,  Ponlhébert  était 

prêmeet  mystérieux,  nommé  Jean  Nudpiedsj  qui  le  chef  suprême 

..  .  .,  A  ••*«k  r-  **®*  séditieux? 

ne  parut  jamais ,  et ,  a  coup  sur ,  n  existait  pas.  Car 
le  baron  de  Ponthéberl ,  ce  dangereux  brouillon , 
détracteur  infatigable ,  toujours  prêt  à  se  répan- 
dre en  séditieux  discours  ,  passa  bien  quelque 
temps  pour  le  chef  de  cette  vaste  conjuration  ,  et 
fut  supposé  le  général  mystérieux  de  ces  bandes 
armées ,  auxquelles  les  chefs  déclarés  étaient  ré- 
putés transmettre  ses  ordres.  Mais  cette  croyance 
ne  dura  guère.  Ponthébert,  soit  qu'il  ne  fût  hardi 
qu'eu  discours,  soit  que,  détracteur  infatigable  d'un 
gouvernement  qui  n'offrait  que  trop  de  prise  aux 
plus  légitimes  censures,  il  eût  toutefois  en  horreur 
les  scènes  désastreuses  qu'avaient  jouées  les  révoU 
tés  ,  et  celles  qu'on  appréhendait  encore ,  s'était 
tenu  coi  d<ins  Avranches  ,  où  même  les  mutins 
qu'avaient  enhardis  naguère  ses  diatribes ,  et  peut- 
être  même  excités,  sous  main,  ses  suggestions  se- 

^— ^^.»^^— ^^-i^^—^^»^^  MM      ■-■  ^  —       ■  '  i      ■■■■■■■■■■     ..^      ■       ^^  ■  »■■  ■■■^         ^^.^^ 

'  Diaire  de  S<^{;uicr  ,  5  mars  UViO. 
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ditîeuses,  Tallaient  chaque  jour  insulter,  criant, 
sous  les  murailles,  t  quon  leur  rendist  leur  général 
Ponthébert^  qui  (disaient-ils)  s'estoU  renfermé 
parmy  les  hiboux.  •  Ainsi  appelait-on  les  koui^eois 
d*Avranches ,  qui  ,  terrifiés  de  tous  ces  excès , 
n'osaient  plus  sortir  pendant  le  jour;  si  bien  qu'en 
crainte  du  gouvernement ,  aux  yeux  de  qui  il  en 
avait  fait  trop,  et  harcelé  par  les  rebelles ,  qui  esti- 
maient qu'il  n'en  avait  point  fait  assez ,  il  s'enfuit 
à  la  fin ,  et  s'alla  cacher  en  Angleterre ,  d'où  il  ne 
paraît  pas  qu'il  soit  revenu  jamais  réclamer  contre 
un  arrêt  de  contumace  qui  l'avait  condamné  à  la 
sijennyu-pieds  rouc.    Lc  général  Nu-pieds  était,  en  un  mot,  un 

était  un  person-  •  ■       •  .«p  /     i  i     •  ._  » 

nage  réel?  pcrsounagc  imagmairc  ,  gratiue  du  sobriquet  qu  a- 
vait  porté,  avant  lui,  un  misérable  saunier,  pauvre 
hère  ,  ainsi  surnommé  lui-même ,  parce  qu'on  le 
voyait  sans  cesse  marcher  nu-pieds  sur  le  sable 
de  la  mer  * .  Au  reste ,  les  révoltés,  tous  ensemble , 
prirent  ce  nom;  et  ces  bandes  dispersées  formèrent 
bientôt  une  masse  redoutable ,  qu'on  appela  l'ar- 
mée des  Nu-pieds  y  •pour  signifier  (ditMontglat), 
que  les  subsides  les  avoient  mis  en  estât  de  ne  se 
pouvoir  chausser  ^  »  ;  et ,  mieux  encore ,  t  pour 
monstrer  leur  gueuserie  par  leur  nom^.  »    Mais  ces 


'  Relation  ms.  inséi^  au  Diairt  ou  Journal  de  Werthamomt. 

^  Mémoires  de  Montglat,  coWect.  Petitot,  2*"  série,  t.  XLIX,  p.  261. 

'  Histoire  du  roy  fMuis  XIII  ^  composée  par  mess  ire  Bernard, 
conseiller  du  roy  en  ses  Conseils  d'état  et  privé,  livre  xii,  p.  437. 
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bandes ,  ou  brigades  j  comme  on  les  appela,  avaient  Nomadesprinci- 

*  *  panx  chefs  des 

des  chefs  bien  effectifs ,  fort  unis  entre  eux  ,  et  m-pUds, 
dont  il  est  temps  de  parler ,  hommes  tarés ,  on  le 
deyine  de  reste ,  et  qui ,  méprisés  du  monde , 
s'en  voulaient  venger  en  le  troublant.  Il  s'était 
formé  dans  cette  armée  un  état-major  j  si  Ton  peut 
ainsi  parler  ,  où  les  grands  rôles  furent  donnés  à 
quelques  brouillon  de  cette  espèce,  à  Ls^Basilière, 
entre  autre,  qui  se  qualifiait  lieutenant-colonel,  et 
était  censé  le  représentant  de  l'invisible  Jean  Nu- 
pieds.  Un  emploi  non  moins  important  était,  le 
croira-t-on?  échu  à  un  prêtre  nommé  Morel ,  vi- 
caire de  Saint-Saturnin  (les  autres  disent  de  Saint- 
Gervais  ) ,  dans  les  faubourgs  d'Avranches.  Par 
allusion  aux  mandrins  y  petits  monceaux  de  sablon 
qui ,  la  mer  retirée  ,  demeurent  sur  la  grève ,  il 
s'appela  Les  Mandrins  ;  et ,  sous  ce  nom  ,  se  sut 
rendre,  au  loin,  redoutable.  Il  se  qualifiait  de 
capitaine  ,  mais  se  donnant  surtout  pour  secrétaire 
des  commandements  du  général  Jean  Nu-pieds, 
émettait ,  sans  cesse ,  à  ce  titre ,  de  séditieux  man- 
dements ,  que  recevaient  les  curés  de  tous  les  vil- 
lages ,  avec  ordre  de  les  publier  aux  prônes  des 
messes  paroissiales;  et  il  leur  fallait  bien  obéir, 
tout  refus  étant  puni  avec  une  implacable  rigueur. 
Plusieurs  de  ces  mandements  furent  imprimés  et 
placardés  dans  les  cités  et  dans  les  villages  ;  tous 
étaient  donnés  au  nom  du  général  Jean  Nu-pieds  , 
contresignés  :  le  capitaine  Les  Mondrins  ,  et  scellés 
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d'un  sceau  où  paraissaient  deux  pied»  nuds,  sur  les 
cornes  d'un  croissant ,  avec  cette  devise  :  Hmno 
missus  à  Deo.    Des  lettres  impératives ,  adressées  à 
tous  9  suppléaient  à  ce  que  ces  mandements ,  né» 
cessairement  laconiques ,  n'avaient  pu  dire.     De 
mauvais  prêtres  y  parmi  lesquels  je  remarque ,  avec 
Morel,  un  nommé  Bastard  et  le  curé  de  Saint- 
Sénier ,  près  Avranches  ;  les  nommés  Lefèvre ,  et 
quelques  gentilshommes  méprisés  de  leur  ordre , 
eurent  aussi  des  commandements  parmi  les  insur- 
gés. Enfin ,  Ghampmartin ,  Lalande ,  Des  Planches , 
Lalouey ,  Latour ,  Conterie ,  Rigaudière  ,  La  Che»- 
naie  ,  Turgot-les-Piliers ,  à  peine  aperçus  jusque» 
là,  et  peut-être  séditieux  pour  cela  même,  devin- 
rent, par  la  révolte,  de  notables  personnages,  et 
commandaient  des  brigades ,  ou  y  avaient  <les  rôles 
Manifestes  en    importants.  Âu  Commencement ,  et  avant  de  former 

vers  et  en  prose,  •  a  i  a  .     \  i  i  «i 

lancés  par  les  ^^  corps  qui  ressemblai  à  quelque  chose  ,  ils 
Nu'pteds.  avaient  lancé  des  manifestes  en  vers ,  moins  propres , 
suivant  nous,  qu'ils  ne  le  pensaient,  à  enflammer 
les  courages,  mais  où  nos  lecteurs  sauront  trouver» 
à  défaut  de  poésie ,  le  cachet  du  temps  et  l'expres- 
sion des  sentiments  haineux  qxii  les  avaient  dictés. 

MANIFESTE 

du  haultet  indomptable  capilaine  JeanNUDPIEDZ,  céNÉBAi. 

DE  l'armée  de  SOUFFBANCE. 

Que  des  gens  enrichis  avecques  leurs  impostz 
Oppressent  le  publicq  par  leurs  coniurattons  ;. 
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Qu'ils  facent  des  trai$iiées ,  avecque  leurs  supposU , 
Qu'ils  vendent  leur  patrie  avecq  leurs  factions , 
Et  que ,  trop  glorieux ,  ilz  se  mocquent  de  nous  j 
Portans  à  dos  despens  le  satin  et  velous  ; 
Cela  ne-  se  peut  pas ,  sans  que  de  leur  trahison  y 
Tout  nud'fPteds  que  je  sois  »  n'abaisse  l'ambition. 

2. 

Qu'ils  cherchent  le  secours  de  tous  les  partisans  » 

Qu'ib  courent  à  Paris,  pour  chercher  la  gabelle  ; 

Je  sçaurai  descouvrir ,  avecq  mes  paysans , 

Leur  trahison  secrette  ;  et  d'un  zèle  fidèle , 

J'arresteray  le  cours  de  tant  de  volleries^ 

Qui  tous  les  jours  se  voyent  pour  oppresser  le  peuple 

Succombant  soubz  le  faiz ,  requérant  ses  amis , 

Tout  nitds-pieds ,  m'opposant  dans  le  rapt  de  son  meuble. 

3. 

Cézar ,  dans  le  Sénat ,  fut  occis  par  Brutus , 
Pour  avoir  conjuré  contre  tous  les  Romains  ; 
Catilina  fut  tué  après  un  tas  d'abus 
Qu'il  avoit  entrepris  aux  despens  des  humains. 
Et  moy  y  je  souffriray  ung  peuple  languissant 
Dessoubz  la  tyrannie ,  et  qu'un  tas  de  horzains 
L'o|>pressent  tous  les  jours  avecque  leurs  partys  ! 
Je  jure  l'empescher ,  tout  nuo-piedz  que  je  suis. 

Je  ne  redoubte  point  leurs  menaces  hachées  ; 
Mes  gens  sont  bons  soldatz  y  et  qui ,  en  m'appuyant  y 
Me  fourniront  assez  de  compagnies  rangées 
Pour  soustenir  hardis  y  assistés  de  paisans  y 
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Contre  ces  gabeleurs ,  vrays  tyrans  d'Hircanie  y 
Qui  veulent  oppresser  peuples  et  nations 
Par  des  solliciteurs  de  tant  de  tyrannies 
Où  s'opposent  Normands ,  Poitevins  et  Bretons. 

5. 

Vous ,  Paris ,  qui  tenez  le  premier  rang  au  monde  , 
Monstrez  vostre  valeur  au  secours  des  souffrans , 
Assistant  de  vos  forces  une  troupe  féconde  ; 
Rouennois  valeureux  ,  et  Caennois  vos  agents 
Vallongnes  et  Saint-Lô  ,  Carentan  et  Bayeux , 
Donfront ,  Vire  y  Goustance ,  Fallaise ,  aussy ,  Lisieux. 
Rennes ,  Fougères ,  Dole  ,  Avranches  et  Evrenlx , 
Secourez ,  en  tout  tempz  ,  un  nud^-pledz  généreux. 

6. 

Courtizans ,  délaissés  à  présent  voz  nMdstresscs  ; 
Le  temps  ne  permet  plus  d'user  des  attifetz  ; 
Le  peuple  est  ennuyé  de  vos  molles  caresses , 
Et  ne  vous  peut  souffrir  avecq  tant  de  colletz  ; 
Saint-Malo  vous  demande ,  Tombelaine  y  aussy  Grandville 
Portz  de  mer  souverains  y  voisins  de  Sainct-Michel , 
Les  requérant ,  un  jour  y  vous  serviront  d*azile  ; 
Avecques  Jean  Nud'piedzy  vostre  grand  colonel. 

L'on  pourroit  s'enquérir  qui  m'oblige  y  nud^picds  y 

Entreprendre  si  fort  contre  les  partizans  ? 

La  tyrannie  qu'on  voit  y  jointe  à  l'impiété  y 

Me  fait  lever  les  armes  ,  en  faveur  des  souffrans  y 

Exerçant  en  cecy  les  œuvres  de  piété. 

Le  colonel  Mondrin  conjure  la  noblesse 

De  tous  lieux  et  cantons  ayder  à  s'affranchir  y 
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Repoussant  hardioieot  les  impostz  et  gabelle , 
Que  partout  on  espère  les  réduire  à  souffrir. 
Mesme ,  villes  et  bourgs  dans  ce  grand  intérest , 
Sont  conjurez  ensemble  d'assister  Jean  I^uos-pieds  9 
En  despit  des  copies  des  crochetez  arrestz 
Qu'ilz  s'efforcent  en  vain  leur  voir  signifier. 

Bientôt ,  on  en  vit  paraître  un  autre ,  plus  sédi- 
tieux encore. 

A  LA  NoaMANDIE. 

Mon  cher  pays ,  tu  n'en  peux  plus. 

Que  t'a  serv y  d'estre  fidèlle  ? 

Pour  tant  de  services  rendus , 

On  te  veut  bailler  la  gabelle. 

Est-ce  le  loyer  '  attendu  '  (  récompense) 

Pour  avoir  si  bien  deffendu 

La  couronne  des  roys  de  France , 

Et  pour  avoir,  par  tant  de  fois  » 

Remis  les  Lys  en  asseûrance , 

Malgré  l'Espagnol  et  l'Anglois  ? 

Reprend  ta  générosité  ; 
Fais  voir  à  la  postérité 
Qu'il  est  encore  des  ducs  Guillaume  ; 
Fais  voir  que  ton  bras  est  plus  fort 
Qu'il  n'estoit  arrivant  du  Nord  ; 
Et  qu'il  n'a  que  trop  de  pubsance 
Pour  combattre  tous  ces  tyrans 
Qui  crieront ,  sentant  ta  vaillance  : 
Seigneur ,  sauve-nous  des  Normands, 
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joint  aux  curés  et  vicaires  de  faire  la  lecture  des 
présentes  * . 

c  Donné  à  nostre  camp,  les  kalendes  du  mois 
d'aoust. 

«  Et  scellé  du  sceau  de  nos  armes. 

«  Par  mon  dict  Seigneur, 

Signée  Les  Mondrins^. 

Arrêts  da Parle-       En  entendant  lire  de  si  hardis  placards,  le  Par- 

ment  contre  ce»    ,  ».      i.         . 

«asembiëes      lement  smdignait ,  entrait  en  crainte,  et  ne  par- 

*""ceux  m?r^"  '^'^  ^"®  ^^  rigueurs  «  Cela  est  trop  imporlani  pattr 
affichaient  ces    ^^^^^  dissimtilé ,  (disait  le  procureur  cénéral  Sallet 

aéditienr  ^  ^  ^ 

placards.  aux  chambres  assemblées)  ;  telz placardz  tendafUz 
à  séditiùn  sont  crimes  de  léze  Majesté^  y  ayant  desjà 
divers  bruits  d'estnotion  en  beaucoup  de  lieux  de  lapro^ 
vince.  *  De  Rouen ,  donc ,  partaient ,  pour  être  pu- 
bliés dans  toutes  les  juridictions,  et  affichés  en  tous 
lieux,  dans  la  province,  d'énergiques  arrêts,  enjoi- 
gnant aux  juges,  «  d'informer,  chacun  en  son  ter- 
ritoire ,  contre  tels  ports  d'armes  et  assemblées  illi- 
cites ,  de  procéder  vertueusement  et  exactement 
contre  les  coupables;  d'avertir  la  cour,  de  huitaine 
en  huitaine;  intimant  défense  à  tous  de  faire  au- 
cunes assemblées  ou  levées  d'hommes,  et  gens  de 
guerre;   enjoignant  aux  gouverneurs ,  capitaines. 


•  Mss.  BiW.  royale,  fonds  de  RcHhiinc  ,  n"  î>1^7,  p.  2t% 
'  C'est  vc  préirc  Morel,  dont  nous  avons  parle*. 
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De  qui  ce  traistre  Poupinel 

A  senty  la  juste  vengeance  ; 

Allez  prendre  Mesnil-Garnier  *  , 

Qui  s*efforce  à  vous  ruyner. 

Ne  luy  permettez  pas  de  vivre  ; 

Allez  et  prenez  mon  advis , 

Le  peuple  est  tout  prest  de  vous  suivre 

Pour  aller  brusier  son  logis. 

'Mortain  .  c'est  assez  enduré; 
A  ce  coup ,  il  te  faut  résoudre 
A  faire  tomber  sur  Beaupré  ' 
Dix  mille  carreaux  de  ton  foudre. 
Ne  te  laisse  pas  enchanter 
A  cet  esprit  qu'on  voit  hanter 
Parmy  ceux  qui  nous  font  querelle  ; 
C'est  luy ,  (  il  ne  le  peut  nier ,  ) 
Qui  a  suscité  la  gabelle  , 
Et  l'impost  dessus  le  papier. 

Et  vous  y  noblesse  du  pays , 
Premier  fleuron  de  la  couroune , 
Qu'on  a  faict  servir ,  par  mespris  » 
En  farce  à  lliostel  de  Bourgogne , 
Endurerez-vous  ce  soufflet , 
Qu'on  face  servir  de  jouet 


*  Morant  du  Mesnil-Garnler,  maître  des  requêtes,  intendant  de 
justice  et  de  floances,  qui  était  venu  souvent  en  Normandie,  exé- 
cuter des  coQimîssîons ,  non  vérifiées  au  Parlement ,  et  qui ,  par  ce 
motif,  était  fort  mal  vu  dans  la  province. 

'  Beaupré  ;  celui  que  Ton  regardait  comme  fauteur  de  la  gabelle  » 
dont  II  avait  délivré  ces  contrées. 


n*claîent  point 
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paaYrelé ,  imposU ,  empraats  sur  le  povre  inonde. 
C'rU  (s'écriail,  alors,  un  cnré  de  Rouen)  ,  c'e$i 
urne  horreur  H  tme  misère^  que  d'entendre  les  pauvret 
gens  des  champs^  qui  abandonnent  leurs  maisons^  et 
se  retirent  dans  les  bois ,  ne  pouvant  plus  subtenik 

A  LA  VOLONTÉ  DU  BOT  *  > 

A  des  milliers  de  rentiers  aflkmés  y  demandant 
les  quartiers  échus ,  le  receveur  des  gabelles.  Le 
Tellier  de  Toumeville  ,  chaîné  de  les  payer, 
répondait  «  qu'il  n  avait  en  ses  mains  aucuns  de- 
niers du  rqy  >  ;  assertion  dont  la  fausseté  devait 
être  avérée  bientôt^.  £n  attendant,  les  rentiers 
mouraient  de  faim.  11  n'en  fallait  pas  moins  payer 
les  impôts,  en  voir,  chaque  jour,  créer  de  nou- 
veaux ,  satisfaire  ,  enfin ,  les  agents  insatiables  du 
fisc,  du  fisc  qui  payait  mal,  ou  ne  payait  pas  !  Or, 
quand,  à  quatre  ans  delà ,  le  Parlement  vient  dire 
«  qu'au  mois  d'aoust  1639,  les  commis  préposez  à 
percevoir  les  impositions  establiesàRouen,avoieat, 
par  leurs  insolences ,  irrité  les  esprits  du  commun 
peuple  '  > ,  et  que  les  États  de  16Aâ  ajoutent  que 
Vexations       c  l'iusoleoce  dcs  partisaus  avoit  jeté  le  peuple  an 

exercées  contre  •    a        •  •  n  i 

les  procureurs  descspoir    »,je  ne  VOIS  pas  sous  quelle  couleur  on 

de  Rouen. 


Mouvements  qui 
en  résultent. 


■  Journal  ms.  de  Tabbë  De  la  Rue. 

*  Reg,  secr.,  26  août  1639. 

^  Reg,  secr.,  9  janvier  1642 ,  et  7  novembre  1643. 

^  Etatâ  de  Normandie,  26  novembre  1643  ,  art.  2. 
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refuserait  de  les  en  croire  ;  sans  oublier  qu'à  la  place 
da  duc  de  Longueville,  absent,  commandait  tou- 
jours ce  comte  de  Guiche,  dont  on  a  vu  la  dureté; 
au  point  que  y  voyant  ces  troubles  se  manifester 
dans  la  Normandie,  plus  paisible  naguère  tant 
que  le  duc  y  avait  résidé,  il  échappa  à  Richelieu 
de  dire  «  qu'il  découvroit ^  à  veiie  d'œilj  ce  que  ce 
prince  vatoit  au  roy  dans  la  Normandie ,  et  que , 
faute  d'avoir  imité  le  gouverneur^  les  lieutenans 
avoient  tout  perdu.  *  »  Les  procureurs,  dès  le  mois 
de  juin,  causèrent  quelque  trouble  dans  la  ville. 
Un  édit  fait  pour  rendre  leurs  charges  hérédi- 
taires et  les  contraindre  de  lever  des  provisions 
nouvelles,  moyennant  une  taxe  de  1600  liv.,  im- 
posée à  chacun  d'eux,  avait  été  repoussé  au  Par- 
lement ,  nous  l'avons  vu  ;  ce  qui  n'empêchait  pas 
le  Conseil  de  rendre  des  arrêts  pour  les  contraindre 
au  paiemen  tde  cette  taxe  nouvelle ,  les  menaçant 
de  la  prison ,  en  cas  de  refus,  avec  défense,  jusque- 
là,  d'exercer  leurs  charges,  sous  peine  de  500  livres 
d'amende,  et  d'être  poursuivis  comme  coupables 
de  faux^.  De  temps  à  autre,  des  agents  venaient  à 
Rouen ,  avec  ordre  d'exiger  rigoureusement  ces 
sommes,  et  d'en  venir  aux  effets.  Alors ,  au  palais. 


■  Apolcgie  particulière  pour  M.  le  duc  de  Longueville ,  par  un 
gentilhomme  breton.  Amsterdam,  1650,  in-4*^de  116  pages. 

*  Reg,  secr. ,  29  novembre;  2  ,  3  décembre  1633. 

IV.  :^.« 
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à  la  coar  des  Aides,  au  bailliage,  à  la  vicomte, 
on  ne  voyait  plus  de  procureurs,  et  ce  moyen 
réussissait  toujours.  Car,  comme ,  faute  des  pro- 
cureurs et  de  leur  ministère,  indispensable  aux 
parties ,  tout  exercice  de  la  justice  aurait  cessé,  le 
Parlement,  faisant  venir  ces  officiers  à  sa  barre,  et 
apprenant  d'eux  les  motifs,  trop  légitimes,  de  leur 
retraite,  ordonnait,  par  ses  arrêts,  la  surséance 
des  taxe^  imposées  sur  eux,  et  défendait  qu'on 
usât  de  contrainte  à  leur  égard  ;  après  quoi ,  on  les 
voyait  bientôt  revenir  au  palais.  Les  autres  juri- 
dictions suivaient  cet  exemple;  et,  enGn ,  le  trouble 
ne  durait  guère.  Kouen  avait  vu  de  ces  scènes  en 
1628,  en  1633,  en  163/i,  et  bien  d'autres  fois 
encore  '.  L'auteur  de  la  Muse  normande  en  a  parlé 
dans  des  Chants  royaux 9  très  curieux'. 


■  Reg»  secr.,  novembre  et  décembre  1633  ;  30  mai  ,4,9  août  1634  ; 
9,  15,  16  Juillet  1639. 

'  Et  tous  chez  jours  passéi ,  o  cohues,  o  prétores. 
No  viait  léz  avocats,  et  tous  lei  proculeux 
Lesser  à  leu  iiiaisons  bonnets  et  escritores... 
Pour  plédcr,  ny  avet  pas  grand*prcsse. 
Cb*est  qu'on  voiUoit  les  faire  hérédiiaires , 
Mais  y  n'avaist  de  quav  poycr  les  siaux  , 
Et  chez  pour  quay  y  firent  une  brigade. . . . 


Le  brit  cour  que  no  veut  faire  un  nouvel  impost 
Su  les  gens  de  la  plume ,  o  cohus  et  bailliage 
Mais  chi  chcla  est  vray ,  je  veux  devenir  fol 
S^en  ne  vait  bien  des  robbes  et  des  bans  à  louage. 
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Les  procureurs  avaient  toujours  trouvé  dans  le 
Parlement  sympathie  etsupport.  Lors  de  la  retraite 
de  tous  ces  officiers  en  16ââ,  <  Je  ne  vois  pas  d'autre 
remède  (  s'écriait  l'avocat  général  Du  Vicquet  ) ,  que 
d'escripre  au  roy^  qui  est  si  juste  j  que  S.  M.  aura 
pitié  et  commisération  de  ses  pauvres  procureurs^  dont 
la  ptuspart  n'ont  pas  vaillant  la  taxe  qu'on  leur  de- 
mande ' .  i  Mais  la  solidité  (solidarité)  ayant ,  décidé- 
ment, la  vogue  alors,  était  venu,  en  réponse,  un  arrêt 
du  Conseil ,  qui  condamnait  tous  les  procureurs  so- 
lidairement j  et  sous  peine  de  prison,  au  paiement 
des  150,000  livres,  total  des  sommes  dues  par  cha-^ 
cun  d'eux.  Rouen  était  infesté  d'archers,  venus  pour 
Icâ  épier.  Mandés  devantle  Parlement ,  qui  leur  re- 
prochait leur  retraite  :  «  Qu'un  seul  de  nous  soit  ar- 
resté  (  disaiént-ils  ),  le  voilà  confiné  en  prison  perpé- 
tuelle; car^tel  d'entre  nous  n'a  pas  vaillant  sa  charge^ 
ny  mesme  la  robbe  qu'il  porte,  »  Le  Parlement  était 
perplexe ,  louché  ,  d'une  part,  du  grand  préjudice 
qui  résultait  de  cette  retraite  pour  les  parties ,  qui  ne 
pouvaient  plus  obtenir  justice;  mais  craignant, 
d'une  autre  part ,  si  les  procureurs  revenaient  au 


No  z'eii  verra  quitter  librement  leu  bonnets , 
Aimani  mieux  estre  clercs  que  mais  très  de  in  sorte, 
Solliciteurs  de  causes  ,  ou  bien  petits  plumets  ^ 
Que  de  payer  à  coup  une  somme  aussi  forte, 

—  Muse  normande ,  p.  152  et  suivantes,  et  alibi.  — 
'  Reg.  secr.,  l***  décembre  iri33 ,  et  jours  suivants  ;  août  1634<. 
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palais  9  i  de  les  exposer  au  hasard  d'une  prison ,  de 

laquelle  la  cour  seroit  obligée  de  les  tirer,  comme 

ayant  obéy  à  ses  commandements,  i  Pourtant,  le 

premier  président  leur  ayant  représenté  que  ces 

absences  ne  les  pouvaient  sauver  des  conséquences 

des  arrêts  du  Conseil ,  et  c  qu'ilz  estoient  autant 

en  seureté  dans  le  palais  comme  par  la  ville ,    où 

on  les  avoit  veus  divagantz  » ,  ils  se  rendirent  à  ces 

raisons;  les  arrêts  les  plus  exprès,  lus  à  la  barre  de 

la  grand'salle ,  leur  ayant,    d'ailleurs,   enjoint  de 

venir  exercer  leurs  offices*. 

j>os  procoreurs        I^n  1639,  les  Contraintes  et  les  vexations  recom- 

iraitent   dans    Hicnçaut,    on   Vit   cucore  les   procureurs   cesser 

le  Palais,  le      leurs  fouclions^.    Ces  officiers,  irrités,  ne  respi- 

rccevenr  général  "^ 

tirs  droits  dn    raient  plus  que  vengeance  ;  et ,  la  tumultueuse  ba- 

sache  entrant  dans  ces  passions,  on  faillit  voir  des 
scènes  sanglantes  dans  le  palais.  Hugot ,  receveur 
général  des  droits  domaniaux,  des  francs  fiefs  et 
nouveaux  acquêts  ^  reliefs  et  demi-reliefs  de  Nor- 
mandie, leur  avait  été  signalé  comme  ayant  traité 
des  taxes  imposées  sur  eux.  Quoi  qu'il  en  pût  être, 
ce  financier  et  ses  commis  venant,  un  jour,  en  ré- 
féré devant  le  premier  président ,  à  raison  d'un 
haro  que  les  procureurs  eux-mêmes,  ou  leurs 
agents,  l'avaient  mis  dans  le  cas  d'interjeter,  afin 


'  Reg.  secr.,  novembre,  décembre  1033;  mai ,  aoAt  1634. 
»  Beg.  secr,  juillet  1639. 
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qu'il  vint  au  palais ,  se  vit  y  en  y  arrivant  »  assailli ,  lui 
et  ses  commis,  par  une  tourbe  de  procureurs  et  de 
clercs ,  qui  semblaient  le  vouloir  mettre  en  pièces. 
Sans  respect  du  lieu ,  sans  crainte  du  Parlement 
qui  9  tout  près  de  là  »  rendait  la  justice , .  il  n'y  eut 
violence  qu'ils  ne  commissent  sur  ces  financiers , 
mille  qu'ils  étaient  contre  quatre  ou  cinq, frappant, 
excédant  ces  malheureux ,  déchirant  leurs  habits 
et  jusqu'à  leurs  chemises,  leur  arrachant  leurs 
chapeaux,  et  les  accablant  d'outrages.  Hugot,  qui, 
à  la  6n ,  s'était  réfugié  dans  les  prisons  de  la  con- 
ciergerie ,  ou  que  ces  praticiens  en  révolte  y  avaient 
poussé  peut-être ,  s'y  vit  retenu  par  force ,  quatre 
ou  cinq  jours  durant  ;  et  encore  avait-il  fallu  que  le 
premier  président  et  le  procureur  général  y  envoyas* 
sent ,  à  diverses  reprises ,  les  ordres  les  plus  exprès. 
Mais  ce  n'étaient  là  que  les  préludes  d'excès  plus 
grands  encore. 

Un  édit  de  mai  1639,  assujétissant  tous  les  draps  EnregUirement 
teints  à  un  nouveau  droit  de  quatre  sous  par  aune ,  TOurcierAidcs 
et  créant  des  officiers  contrôleurs  de  teintures ,  vint  ,  '**^  Rouen, 

''  (en  présence  u II 

causer  dans  la  ville  une  commotion  difficile  à  dé-  cincdeMercœu-: 

crire.  La  cour  des  Aides,  qui  1  avait  repousse  d  a-  ascaax,deceius 

bord ,  dut  bien  finir  par  se  résoudre ,  le  duc  de  ^aa^cont^âie 

Mercœur,  assisté  du  conseiller  d'État  Jacques  Ta-  **  teintures. 

'  '  (7  juin  1639.) 

Ion ,  lui  ayant  été  envoyé  par  le  roi ,  pour  faire  en- 
registrer, en  sa  présence^  sans  délai  et  sans  modifica- 
tion, non  pas  seulement  IVdit  des  teintures ,  mais 
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neuf  autres  édits ,  tant  anciens  que  nouveaux  y  non 
moins  dommageables,  et,  jusque  là,  repousses 
aussi.  Cette  expédition  militaire  avait  eu  lieu  fe 
7  juin,  au  grand  préjudice  et  au  grand  désespoir 
du  pays  \  «La  cour  (  avait  dit  le  premier  président 
au  duc  de  Mercœur)  proteste,  par  ma  bouche, 
que  son  silence  ne  lu j  sera,  cy-aprèz,  imputé  à 
aucun  consentement  ;  ains,  au  contraire ,  elle  em- 
peschera,  s*ii  luy  est  possible,  par  ses  remens- 
trances,  Teflect  de  ceste  commission,  ces  édiclz  es- 
tantz  à  la  foulle  du  peuple ^  et  peu  utilles  au  sei*vice 
du  roy  ef  au  bien  de  ses  affaires.  »  —  c  Puisqtte 
S.  M.  demande  de  ses  o/pciers  une  obéissance  aveugle 
(  avait  dit  le  procureur  général  ),  je  requiers  le  re- 
gistrement,  du  irh  exprès  commandement  duray  '.  » 
Surtout,  l'enregistrement  forcé  de  Tédît  du  am- 
trôle  des  teintures ,  était  une  calamité  véritable  ;  et , 
à  quatre  ans  de  là  encore ,  les  États  de  Normandie 
articulèrent  que  cet  édit  «  avoit  fait  périr  une  in- 
finité de  personnes ,  par  la  cessation  des  draperies, 
surchargées  de  cedroict^.  »  En  ajoutant  que  cette 
taxe  nouvelle  fut  «  la  source  de  tous  les  mal- 
heurs de  la  ville  » ,  les  États  disent  encore  une 
chose,  hélas!  trop  véritable.  Uédit,  quoi  qu'il  en 


■  Reg.  d'enregistrement  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen ,  7  j  uin  1 639. 
»  Reg.  serr.  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen ,  7  juîo  1039. 
^  Etats  de  Noiniandic,  novembre  (C43;  article  29. 
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soit,  ayant  créé  des  contrôleurs  de  teintures^  un 
sieur  Jacob  Hays ,  dit  Rougemont ,  envoyé  à  Rouen 
çn  cette  qualité ,  et  heureux  sans  doute  d'avoir    sédition,  dam 

>  1         .  1  Roaen,àrocr;'.- 

ete  {:k>urvu  de  cet  ofiice,   ne  s  en  devait  pas  long-  aiondeivx^n 
temps  réjouir.   Quoi  quil  en  soit,  il  s  était  promp-     i^^ contrôle... 
tement  mis  à  Tœuvre ,  visitant   les  drapiers ,   les  „  ***y''  ^'^ 

*  Roiigemone,  c* 

teinturiers,  et  contrôlant  partout  les  draps  et  les  ponrsawi par  h? 

...         1       /-Il  A      1  1  peuple, saisi 

teintures  ;  un  huissier  du  Lhatelet  et  deux'  recors    dans  u  catiié- 
Taccompagnaient  dans  sa  visite.  Mais  le  peuple  le    d"cct'a*"c!et 
regardait  faire ,  en  frémissant  ;  et  comme  Rouge-  •"^  ^""*  i:«  pia<  e 
mont  sortait  de  la  maison  d'un  tondeur,  assailli,     ^  «oût  miio: 
lui  et  ses  compagnons,  dans  la  rue  Malpalu^  par 
une  foule  d'hommes  armés  de  pierres  et  de  bâtons, 
qui  criaient  :  c  Au  Monopollier !*  il  se  prit  à  fuir , 
et  s'était  réfugié  dans  la  cathédrale ,  où  deux  de 
ses  compagnons  furent  sauvés  par  de  charitables 
prêtres.  Pour  lui ,  poursuivi  de  trop  près ,  il  avait 
été  saisi,  entraîné  dans  le  parvis ,  où,  accablé  de 
coups ,  il  succomba  presque  aussitôt  ;  et ,  plusieurs 
heures,  son  corps  sanglant  demeura  gisant  dans 
le  ruisseau,  foulé  ,  écrasé  par  les  passants ,  les  che- 
vaux et  les  voitures. 

Le  lieutenant  général  Godart  du  Becquet,  qui.    Les  amours  de 
accouru  en  hâte,   avait   entendu,   sur  le   parvis    ^^^^mo^mT 
même,  et  auprès  du  cadavre ,  plus  de  cent  témoins       ««"P""'». 
relativement  à  ce  fait  arrivé  en  plein  jour ,  n'en 
put  toutefois  rien  apprendre  ,  sinon  qu'ils  avaient 
vu  nombre  de  personnes  porlaut,  les  unes  des  bon- 
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nets  rouges ,  les  autres  des  bonnets  blancs ,  des 
crocheteurs^  des  brouettiers,  des  femmes  et  des 
enfants,  qu'on  avait  laissés  partir ,  et  qu'ancan  ne 
pouvaitoune  voulait  reconnaître.  Dlndicalioos  jJus 
précises ,  on  n'en  put  jamais  avoir ,  malgré  tous  les 
arrêts  du  Parlement  et  les  actives  procédures  des 
officiers  du  bailliage  '  ;  ce  fut ,  pour  la  ville,  un 
grand  malheur  ;  car  l'impunité  d'un  attentat  à 
hardi  et  si  public  ne  pouvait  que  mettre  en  haleine 
et  encourager  au  crime  une  population  mécon- 
tente et  aigrie ,  qui  aspirait  à  l'instant  où  elle  pour- 
rait mieux  encore  assouvir  sa  colère.  Dès-lors ,  s'il 
on  faut  croire  ce  qui  fut  allégué  dans  la  suite ,  dès- 
lors  ,  des  avis  certains  annonçaient  les  troubles  vio- 
lents dont  la  ville  allait  être  bientôt  le  théâtre.  On 
devait,  un  jour,  reprocher  amèrement  au  Parlement 
d'avoir  négligé  ces  pronostics.  Mais  le  gouverne- 
ment lui-même  était-il  sans  reproches,  lui  qui, 
après  tant  d'émeutes  sans  cesse  renaissantes,  eo 
présence  des  séditions,  toujours  plus  violentes,  de 
la  Basse-Normandie ,  n'avait  pas  craint  de  laisser 
Rouen  sans  gouverneur ,  sans  lieutenant  de  roi , 
car  lecomtede  Guicheétaitaussiabsentalors,  et  on 
ne  l'y  voyait  plus  guère.  Il  n'y  vint  pas  davantage 


'  lleg.  secr.,  b  août  16:{9.  —  Iltig.  Groiiiepist.y  1227,  20  august. 
1639.  —  Relations ins.,  dans  le  T*^  tome  des  Mss.  Séguicr,  intitulé: 
Séditions  de  Normandie ,  mss.  Bibl.  royale,  u"  10 j5. 
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après  le  meurtre  de  Rougemoût  Cette  grande  ville, 
eoGn,  se  trouyait  dépourvue  de  tous  les  moyens 
imaginables  de  contenir  un  peuple  dont  les  mau- 
vaises dispositions  étaient  si  bien  connues ,  et  qui, 
tout  à  llieure  encore,  ven'ait  de  massacrer  impu- 
nément,, en  plein  jour ,  un  officier  du  roi;  en  sorte 
que  larchevêque  de  Rouen ,  François  de  Harlay , 
plaidant  bientôt,  près  de  Richelieu,  la  cause  de 
cette  cité  malheureuse ,  put  dire ,  à  bon  droit , 
que  sa  faute  estoit  plus  pour  n'estre  pas  gouvernée  , 
que  pour  s'eslre  mal  gouvernée  * . 

Il  semble ,  au  reste ,  que  ni  les  magistrats ,  ni  le 
gouvernement  n'auraient  jamais  pu  prévoir  à  quels 
excès  inouïs  allait  s'emporter  le  peuple,  et  que, 
dans  la  sédition  qu'on  va  voir  éclater,  parait  par- 
tout une  fureur  aveugle ,  désordonnée ,  qui  s'exalte 
et  s'eaflamme ,   à   mesure  qu'elle  se  donne  plus 
d'essor,  sans  qu'on  y  démêle  nulle  part  un  com- 
plot, un  dessein  formé,  une   trame  ourdie  à  l'a* 
vance,    et   qu'il  fût  au  pouvoir  d'une  autorité, 
quelle  qu'elle  fût,  de  déconcerter  par  d'infaillibles 
mesures.    Dans  la  soirée  du  samedi  20  août ,  la       séditions 
maison  de  l'Arsenal^  bâtie  il  y  avait  deux  mois  à  ies2o,2i,nèt» 
peine,  dans  la  rue  Saint-Hilaire ,  vis-à-vis  de  Sainte-       '^^^  ^^^ 
Glaire,  avait  été  ravagée,  pillée,  démolie,  et  tous 


*  LeUre  de  M.  de  Harlay,  arche\ô<|uc  de  Rouen ,  «^  M.  le  cardinal 
de  RIclielicu,  12  décembre  1639.  {Mercure île  GftiUon.  ) 
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Ces  séditions 

commencent, 

snr  la  place  de 

l'abbaye  de 

Saint-Onen , 

par  le  pillage  et 

la  démolition  de 

la  maison 

da  receveor 

général  des 

francs-fiefs. 


les  meubles  brûlés  dans  la  rue.  Pendant  ce  temps- 
là,  on  jetait. des  pierres  à  la  porte  du  greffier  de  la 
commission  des  grands  fief».  Ce  n étaient  là,  an 
reste,  que  de  faibles  préludes  des  ravages  quW 
allait  voir,  et  qui  commencèrent  le  lendemain  di- 
manche, dès  le  matin  ,  dans  la  place  de  Tabbayede 
Saint-Ouen.  La  scène  s'était  ouverte  par  le  pillage 
et  la  démolition  de  la  maison  de  Hugot,  ce  rece- 
veur général  des  francs- fiefs ,  que  nous  voyions 
naguère  aux  prises ,  dans  le  palais ,  avec  les  procu* 
reurs  et  les  clercs  de  la  basoche.  Nombre  déjeunes 
garçons  de  quinze  à  seize  ans  avaient,  les  premiers, 
livré Tatlaque,  ruant  des  pierres,  forçant  les  portes 
et  les  fenêtres,  grimpant  sur  les  toits,  cassant,  bri- 
sant ,  détruisant  toutes  choses ,  jetant  pêle-mêle  en 
un  tas,  sur  la  place,  sans  en  rien  détourner ^  les 
meubles  de  prix,  Targenterie,  le  linge,  les  coffres, 
les  buffets,  chaises,  tapisseries,  tables,  tapis,  les 
papiers,  les  registres ,  faisant  du  tout  un  grand  feu, 
dont  la  vue  parut  les  exciter  encore  ;  car  plusieurs 
autres  maisons ,  sises  auprès  de  Tabbaye ,  furent 
assaillies  avec  une  fureur  qui  croissait  toujours  ; 
V hôtel  du  Luxembourg j  notamment  (dans  la  me 
de  l'Oratoire  )  *  qu'ils  commencèrent  à  escalader, 
à  piller,  à  démolir,  t  On  les  voyoit  marcher  sur  les 
toictz  et  couvertures  de  la  maison,  haulte  de  quatre 


'  Auj()ur<rbiii  la  rue  de  VHôpilal. 
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estages,  comme  chatz  et  ratz,  sans  aucune  crainte; 

un   d'eux,   entre  autres,  des  sabots  à  ses  pieds, 

monter,  grimper,    marcher   sur   la   couverture, 

sans  crainte ,  arracher  le  plomb  de  la  toiture.  '  » 

Tous,  échauffés,  se  moquaient  et  de  la  justice  et    ordres donm% 

de  ses  menaces;  car  la  justice  s  était  hâtée  d  agir,  août, aa matin). 

Sur  le  premier  avis  de  ces  scènes ,  le  premier  pré-  préL!renr"^nr 

sident,  déployant  l'activité  la  plus  louable,  avait  >« '^^pression  de 

*      •'  *  cemoavement 

aussitôt  adressé  à  l'Hôtel-de-Ville,  aux  capitaines  des  populaire. 
bourgeois,  à  ceux  des  arquebusiers,  de  la  cinquan- 
taine,  au  commandant  du  Yieux-Palais,  des  ordres 
qui ,  s'ils  eussent  été  promptement  exécutés,  sem- 
blaient devoir  arrêter  la  sédition  de  bonne  heure. 
M(Vme ,  il  avait  envoyé  des  exprès  avertir  les  gentils- 
hommes des  environs ,  pour  qu'ils  vinssent,  en  di- 
ligence ,  prêter  main  forte  à  la  justice.  Mais  encore    Les  bourgeois 

-.  ,1    .     .,    ,  t-i  1^  I       .  1  •        forent,  d*abord, 

fallait-il  à  ces  gentilshommes  le  temps  de  venir.  témoins 
Pour  la  bourgeoisie ,  au  commencement  impas-  c^/Xtel^et* 
sible,  elle  regardait  faire.  Des  habitants,  attroupés 
devant  les  maisons  au  pillage,  connivaient  visi- 
blement avec  les  rebelles  ;  et  des  cavaliers  de  la 
cinquantaine,  accourus  en  hâte  à  la  place  de  Saint- 
Ouen,   sur  l'ordre  du  premier  président,  enjoi- 


■  Journal  ms.  rédigé  par  un  témoin  oculaire,  qui  dit  :  «  Et  moy- 
mesme ,  comme  texmoing  oculaire,  j'ay  veu  un  jeune  homme,  des 
tfrhabotsde  bois  à  ses  piedz,  monter,  grimper,  marcher  sur  la  cou- 
verture de  la  dicte  maison ,  sans  craincte,  etc.  »  Ce  journal  appar- 
tient k  Tauteur  de  cette  histoire. 
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gnaat  aux  jeunes  gens  de  cesser  ces  coupables  in- 
solences ;  des  hommes ,  plus  âgés ,  qu'on  aurait  pu 
croire  spectateurs  affligés   de  ces  excès,  s'iudi- 
gnant ,   au   contraire ,  qu'on  y  voulut  mettre  un 
terme  :  <  Quoy?  (  crièrent-ils  aux  arquebusiers  ) , 
vouleZ'Vom  empescher  le  bien  public?  li  Puis,  s'ar- 
mant  à  leur  tour  de  bâtons  et  de  pierres,  ces  fac- 
tieux bourgeois  osèrent  repousser  les  agents  de  la 
Le  capitaine  des  forcc  publiquc ,   les  mireui  en  fuite,  et  eurent 
iw^rrowrdanl    1  audacc  de  les  poursuivre  jusque  dans  l'église  ab- 
dif  s!!inSaen'*  batialc  de  Saînt-Ouen  ,  où  Osmont ,  capitaine  des 
yesthiesséà     arqucbusicrs ,  blessé  d'un  caillou  à  la  tète,  tomba 

sang;  et  il  faut  *" 

réconcilier      prcsquc  mort,  et  inonda  de  son  sang  la  basilique, 

polluée.'**      q^'U  fallut  réconcilier ,  polluée  qu'elle  venait  d'être 

par  l'effusion  du  sang  ' . 

Les  mutins  des        Cependant,   des  faubourgs,   et  même  de  Daiv 

et'de*Dar^tai    ^^^  9  '^1  populacc  était  accouruc  en  aide  à  cette 

viennent  en  aide  jeuncssc  turbulente  qui  Servait  si  bien  sa  haine; 

àcenxdeRonen;  ^  ^  * 

on  pille,  un     et  la  séditiou  était  devenue  comme  un  vaste  et  dé* 

démolit  nombre  ^.  ,.  ,  .i»  /^    •      i  ■ 

de  bureaux     voraut  mccudie  qu  on  peut  bien  éteindre  sur  quel- 
et  de  maisons.    ^^^^  poiuls,   mais  qui  sc  propage   sur   d'autres 

qu'on  a  négligés  ,  et  dont  le  foyer  défie ,  désor- 
mais, de  faibles  et  insuffisants  secours.  L'aspect  de 
la  maison  d'un  partisan ,  d'un  financier ,  démolie  , 
conviait  à  en  aller  abattre  d'autres.  Sur  la  place  de 


*  Beg.  secr.,  21  août  1639.  —  Reg.  capital.,  23  aoAt  1639,  et  id.v$. 
s 'guier. 
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Saint-Onen ,  il  n'y  avait ,  maintenant  »  plus  rien  à 
faire.  Mais  partout,  dans  la  ville,  combien  d'autres 
maisons  à  ravager,  combien  de  bureaux  à  détruire  ! 
Le  bureau  des  Aides ,  le  bureau  des  doubles  ,  le  bu- 
reau des  quatrièmes  y  celui  des  droits  sur  les  cuirs  ^ 
celui  des  cartes  y   et  dix  autres  encore ,  tant  des 
droits  perçus  depuis  nombre  d'années,   que  de 
ceux  créés  dans  les  derniers  temps,  \^% anciens ^  en 
un  mot,  et  les  nouveaux ^  sans  compter  les  de- 
meures de  partisans,  dofiBciers  de  finances,  épar- 
ses  çà  et  là  dans  les  faubourgs ,  et  jusque  dans  les 
villages  voisins  ;  des  maisons ,  des  établissements 
dont  la  destruction  avait  été  jurée ,  et  où ,  en  effet, 
on  ne  vit  bientôt  plus  que  des  décombres;   car 
quelle   résistance  pouvait,    maintenant,  redouter 
la  révolte  ?  Le  Parlement ,  en  permanence  au  pa-    Le  Parlement 
lais,  y  rendait  d'énergiques  arrêts,   auxquels  on  grande' acîi vit", 
obéissait  mal ,  et  donnait  incessamment  des  ordres    "^"  "uci^r" 
très  sages,  mais  à  peine  écoutés.  Des  canons  bra- 
qués protégaient  le  Vieux-Palais,  auquel  la  popu- 
lace ne  songeait  pas,  et  l'hôtel  de  ville,  où  étaient 
prises,  à  la  hâte,  des  délibérations  que  rendait 
inefficaces  le  progrès  rapide  et  effrayant  de  la  ré- 
volte. Rebelles,  quelque  temps,  aux  ordres  pres- 
sants du  Parlement  et  des  officiers  de  la  ville ,  les 
bourgeois, cédant  enfin  aux  présidents ,  venus,  en 
personne,  les  exhorter,  les  menacer  dans  leurs  de- 
meures, les  éclairer  sur  les  dangers  de  l'inertie  où 
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Un  horloger 

(Noël  Gorin 

dit  Dncastel) 

se  Aiitlechefdes 

séditieux ,  qui , 

excités  par  sa 

▼oix,parles 

cris:  Rou,  Rou, 

Rou! 

commettent 

dans  Ronen 

mille  excès. 


d'abord  ils  se  voulaient  retrancher,  sëtaient  ar- 
més à  la  fin ,  mais  se  tinrent  long-temps  inactifs 
dans  des  corps-de-garde  nombreux,  répartis  çà  et 
là  dans  la  ville.  La  populace,  elle,  devenait  formi- 
dable. Les  ouvriers  de  Darnétal,  on  la  vu,  étaient 
venus  en  aide  à  ceux  de  Rouen  ;  car ,  entre  eux , 
si  ennemis  naguère ,  il  y  avait ,  désormais,  indis- 
soluble alliance  pour  attaquer ,  piller  et  détruire. 
Dans  ce  monde  furieux ,  désespéré ,  plein  de  haine 
et  de  rage ,  un  homme  s'était  rencontré  ,  plus 
grand ,  plus  fort ,  plus  hardi ,  criant  plus  haut  que  les 
autres.  C'était  Noël  Ducastel ,  dit  Gorin ,  un  horlo- 
ger ,  admirateur  chaleureux  des  hauts  faits  des  ntf- 
pieds  d'Avranches,  et  qui ,  ambitieux  de  les  égaler, 
se  mit  à  en  dire  des  merveilles  à  la  foule  émue  , 
l'excitant  à  faire  comme  eux ,  à  anéantir  les  mo- 
nopoliers ,  et  paraissant  prêt  à  se  mettre  à  leur 
tête.  C'était  bien  là ,  en  effet  ,  un  chef  tel 
qu'il  le  fallait  aux  mutins,  qui  se  prirent  à  l'écou- 
ter ,  à  l'admirer,  à  le  suivre.  Lui ,  se  voyant  recon- 
nu, criait  €  qu'il  estait  capitaine  y  qu'il  avait  com^ 
mission  ,  qu'il  avait  bon  maistre^  estait  bien  advoué , 
qu  il  le  fallait  suivre^  et  courir  sus  aux  MonopoUiers.  » 
De  je  ne  sais  quelle  barre  de  fer,  à  pomme  de 
cuivre  ,  trouvée  dans  le  pillage ,  il  s'était  fait  comme 
un  bâton  de  commandement,  qu'on  le  voyait  bran- 
dir incessamment  sur  sa  tête  ,  en  criant ,  de  sa  voix 
de  Stentor:  Allons,  amis ,  suivons  Jean  Nud^pitds, 
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se  donnant,  par  là,  comme  le  lieutenant ,  à  Rouen , 
de  ce  chef  mystérieux ,  d'autant  plus  redouté  par- 
tout en^  Normandie  qu'on  ne  le  voyait  point  pa- 
raître 9  et  qu'en  réalité  il  n'existait  pas.  Surtout , 
ces  mots  :  Raoul,  Raoul  1  RoUj  Rou  !  Raux^  Raux  ! 
(  f  comme  qui  diroit  :  H  a  Raoul,  où  estes-vous  ?  »  )  ' 
jetés  par  lui  à  la  populace,  y  trouvait  mille  échos  ^  ; 
le  célèbre  cri  de  Haro  s'étant  ainsi  corrompu,  à 
la  longue ,  en  passant  par  la  bouche  d'une  popu- 
lace ignorante  et  grossière.  C'était  le  mot  du  guet, 
le  cri  de  ralliement  dans  toutes  les  émeutes ,  mot 
magique ,  cri  électrisant ,  qui ,  répété  dans  toutes 
les  séditions  dont  plus  haut  nous  avons  tracé  le 
récit  ',  produisit,  dans  celle-ci,  plus  d'effet  que 
dans  toutes  les  autres,  jeté  qu'il  était  à  la  foule 
par  une  voix  puissante  qui  retentissait  au  loin  dans 
la  ville,  et  y  répandait  l'enthousiasme  et  la  fureur. 
Au  reste,  un  si  universel  et  si  effréné  courroux 
ne  se  devait  point  exhaler  long-temps  en  cris  con- 
fus et  en  vains  discours  ;  et  cette  sorte  d'armée  désor- 
donnée ,  se  mettant  en  marche ,  alla  partout  où  il  y 


Da  cri  :  Rott , 
Rou  !  Raiijr , 

Raujc  ! 
fréquemment! 
poussé  alors 
dans  tous  les 
moavements 
populaires, 
en  Normandie. 


'  Contes  iVKutrapel  :  n  N'entreprendre  trop  haut ,  et  hanter  peu 
les  grands.  »  -    Voyez,  de  plus,  la  note  du  marquis  dePastorct,  au 
tome  XX  des  Ordonnances  des  rois  de  France ,  page  31 . 
—  Cang.  Gloss.f  v**  Daro. 

'  Relation  ms.  des  séditions  de  Rouen ,  Mss.  Sëguicr  ;  Bibl.  royale, 
fonds  Saint-Germain ,  1055. 

^  Muse  normande,  p.  22,  132etsuiv. 
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avait  des  maisons  de  financiers,  de  commis,  de 
partisans,  de donnenrs d'avis ,  d'hommes  in(<^Fesscs 
aux  impôts;  mais ,  de  préférence ,  à  tons  les  bureaux 
où  étaient  perçus  les  droits  du  roi.  On  les  savait 
bien  trouver,  en  quelque  lieu  qu'ils  eussent  été 
établis  ;  et ,  sur  un  grand  nombre ,  à  peine  deux  ou 
trois  purent  échapper  à  ce  pillage.  Gorin,  frap- 
pant h  la  porte  de  chacun  d'eux ,  avec  sa  barre  de 
fer,  les  marquant  (suivant  d'autres),  avec  des 
pincettes  rougies  au  feu ,  donnait  ainsi  le  signal ,  di- 
sant :  €  A  lions ,  compagnons  ^  faictes  vostre  debvoir.  « 
Ces  furieux  le  faisaient,  en  effet,  s'évertuant  à 
coups  de  bâtons ,  de  leviers ,  de  massues ,  de  haches 
et  de  pierres,  usant  de  tout  ce  qui  pouvait  servir 
à  détruire,  sans  oublier  le  feu  qu'ils  mirent  dans  dix 
endroits,  jouant  ainsi  à  incendier  la  ville  tout  en- 
tière. Le  succès  doublant  leur  audace,  on  les 
avait  vus ,  une  demi-heure  durant ,  démolir  le  bu- 
reau des  tanneurs,  près  du  Vieux^Palais y  t  sans 
pouvoir  estre  empeschéz  des  soldatz ,  aussi  esbahys 
et  estonnéz  comme  j'eusse  pu  estre ,  ayant  le  cou- 
rage et  les  bras  abattus,  et  spectateurs  de  tel  car- 
nage »  :  c'est  un  témoin  oculaire  que  l'on  vient  d'en- 
LeTeiiier  tendre  parlera  Le  Tellier  de  Tourneville,  rece- 
rocevenr général  vcur  général  dcs  gabellcs,  homme  de  peu,  devenu 
des  gabelles,     ^g^^^  commc  uu  Crésus,  cu  moius  de  rien,  dans 

dont  la  maison  '  ' 

■était  pleine  de 

deniers  dn  roi .     ■— —-^-— -——---——------—-—-—---— -^-— —-—-----——-------— -^—^^—-—— - 

an  lieu  de  se  "  ......  ^    .    ^• 

«-ctireretdefairc        '  Journal  ms.  de  rabbc  De  la  Rue. 
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les  partis* ,  était  surtout  odieux  à  la  multitude,  les 
rentiers  de  Rouen ,  qu'il  ne  payait  pas,  ayant  en- 
core excité  contre  lui  la  haine  de  tous.  Toutefois, 
sa  maison ,  dans  la  rue  de  la  Prison ,  n'ayant  pas 
été  attaquée  des  premières,  au  lieu  d'en  sortir  et 
de  faire  tranférer,  en  hâte ,  au  Yieux-Palais ,  les  de- 
niers du  Roi,  dont  elle  était  remplie,  il  s'y  enfer- 
ma et  retrancha  même,  avec  des  archers  de  la 
gabelle ,  des  employés ,  des  valets ,  des  amis 
qu'il  avait  armés,  voulant  (bien  mal  à  propos) 
y  tenir  fort  contre  la  populace,  dont  il  prévoyait  la 
visite.  Les  démarches  imprudentes  de  ses  gens 
dans  la  ville,  les  achats  de  munitions,  de  vivres, 
des  apports  d'armes  et  de  poudre  ,  enfin ,  quelques 
propos  indiscrets,  peut-être,  tout  cela  donnant 
l'éveil,  n'était  propre  qu'à  hâter,  qu'à  rendre  plus 
violente,  plus  irrésistible,  l'attaque  dont  il  se  voulait 
tant  défendre.  Aussi,  trois  jours  durant,  la  popu- 
lace tint-elle  le  siège  devant  cette  maison  ;  et ,  dans 
Rouen,  ce  fut  le  fait  le  plus  saillant  de  la  révolte. 
Aux  oflres  pressantes  que  lui  avaient  fait  faire ,  de 
bonne  heure ,  le  Parlement  et  THôtel-de-Ville ,  de 


transférer  cet 

argent  en  lien 

8ùr ,  se  barricade 

chez  lui , avec 

des  amis,  des 

employés ,  des 

valets ,  et  des 

archers 
de  la  gabelle. 


Le  penpie , 

voyant  porter 

des  armes  ches 

Toameville, 

s*émeat  et  assiège 

la  maison. 


■  *i  Nicolas  Le  Tellier,  sieur  de  ToumevjUe,  secrétaire  du  roi,  avait 
épousé  Catherine  Marc  de  la  Ferté  ;  il  en  eut  1^  un  fils ,  qui  mourut 
ea  avril  164B ,  conseiller  au  grand  Conaeil  ;  2®  une  fille  (  Catherine) 
qui  épousa,  le  31  août  1648,  François  de  Harcourt,  d*Kctot,  flis 
du  marquis  de  Beu?ron.  »  Tallemant  des  Réaux ,  Historiette  304  ;  et 
la  note  de  M.  Monmcrqué,  édition  de  1840  ,  t.  IX,  p.  72. 
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lui  envoyer  des  forces  imposantes  pour  le  défendre, 
aux  vives  instances  que  lui  faisaient  le  président 
Turgot  et  le  conseiller  Rome  de  Fresquienne,  t  de 
consigner  sa  personne  et  ses  biens  entre  les  mains 
du  Parlement  et  de  lHostel-de-Ville  »  '  ^il  avait  ré* 
pondu  par  d'opiniâtres  refus  ,  qu'il  devait  payer 
cher;  la  présence  de  tant  d'hommes  armés  dans 
sa  demeure ,  leurs  démonstrations  hostiles ,  leurs 
arquebusades ,  sans  trop  d'occasion  au  commence- 
ment ,  ayant  Gni ,  à  la  longue ,  par  irriter  le  peuple , 
qui  porta  bientôt  toute  sa  fureur  de  ce  côté.  Aussi, 
au  lieu  qu'au  commencement,  il  avait  tant  refusé 
des  secoui-s ,  visité  dans  la  nuit  du  22  août ,  par  le 
lieutenant  général  Godart  du  Becquet ,  (  venu ,  en 
secret,  pour  reconnsûtre  son  état),  il  se  plaignit 
amèrement  à  ce  magistrat ,  de  l'abandon  où  on  le 
laissait;  tandis  que ,  lui-même ,  s'obstiuant  h  se  dé* 
fendre  seul  avec  les  siens ,  avait  repoussé  toutes  les 
propositions  qu'on  lui  avait  envoyé  faire  lorsqu'il  en 
De  tomaison     ^i^\i  iemps  cucorc  !  Mais  qu'était-ce,  en  tout  cas, 

assi^K^ ,  part  *  '■ 

iincoapdcftasii,  quc  2  OU  âOO  bommcs  armés  pour  défendre  toute 

«i>nnboarg«H>is.  uuc  grande  ville  contre  d'innombrables  et  furieux 

^derasMiiiama  attroupements?  Et  puis ,  un  incident  inattendu  était 

redouble i un  ygjm  rcdoubler  la  fureur  de  l'attaque,  et  rendre 

détachement  *■ 

dunecompagnic  presque  impossibic  la  défense.    De  cette  maison 

de  garde  ,  ,,  , 

bourgeoise      ceméc,  assiégée,  pierrée  sans  cesse,    et   qn'on 

vient  se  joindre 

à  eux, 

et  mitraille 

la  maison.  '  ^^g-  secr,,  7.2,  23  août  lft30. 
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cherchait  à  forcer ,  était  parti  un  coup  de  mous- 
quet ,  un  coup  malheureux ,  qui  tua  raide  un  en- 
fant, le  fils  d  un  habitant  appartenant  à  la  compa- 
gnie de  garde  bourgeoise  qui  stationnait  tout  près 
de  là  au  corps-de-garde  du  Vieuoc-M arche.  Le  père, 
la  mère  »  exaspérés ,  venant  au  corp»-de-garde  crier 
vengeance  j  enflammèrent  sans  peine  des  hommes 
déjà  bien  mat  disposés;  et  cinquante,  environ,  d'en- 
tre eux ,  malgré  tout  ce  que  purent  dire  et  faire, 
pour  les  retenir,  leur  capitaine  et  leur  enseigne, 
n  écoutant  rien  ,  s  élançant  du  corps-de-garde ,  le 
tambour  en  tête,  et  marchant,  au  pas  de  charge, 
sur  la  maison  assiégée,  la  mitraillèrent  long-temps, 
et  ne  cessèrent  qu'à  bout  de  forces ,  de  poudre  et 
de  plomb.  Ainsi  se  conduisaient  des  bourgeois,  ar- 
més uniquement  pour  rétablir  la  paix  dans  la  ville  ! 
Au  reste ,  comme  si ,  dans  cette  cité  émue ,  les  dis* 
positions  n'eussent  pas  été  déjà  assez  hostiles  et  les 
esprits  assez  hors  de  la  vérité ,  de  la  raison  et  du 
bon  sens,  un  intempestif  et  maladroit  arrêt  du 
Parlement  vint  encore  irriter  les  esprits ,  en  les 
flattant  hors  de  saison.  A  propos  de  ce  meurtre 
d'un  enfant  qui,  mêlé  aux  mutins  et  faisant  comme 
eux,  avait  été  atteint  dans  la  foule ,  le  premier  pré- 
sident étant  venu  faire  grand  bruit,  au  palais,  de 
ce  qu'«  on  tirait  (  disait-il  )  ,  au  hasard ^  et  massa- 
croit  les  bourgeois  qui  passoient ,  »  un  arrêt,  rendu , 
chambres  assemblées,  avait  ordonné  des  informa- 


Un  arrêt 

da  Parlement , 

ordonnant  des 

informations 

contre 

les  personnes 

barricadées  cbcx 

Le  Tellier,  vient 

enhardir  et 
exciter  encore 

les  matins 

qui  assiégeaient 

cette  demeare. 
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tîons  sur  «  les  violences  commises  envers  les  bour- 
geois, par  les  personnes  bamcadées  chez  Le  Tel- 
lier  de  Tourneville.  »  Cet  arrêt,  publié  en  hâte, 
et  crié  dans  les  rues ,  à  son  de  trompe ,  fut  ac- 
cueilli par  les  cris  de  :  vive  le  Roy;  et  cela  devait 
être;  le  peuple  lavait  regardé  comme  une  solen- 
nelle approbation  de  ses  fureurs;  et,  autorisé,  ce 
lui  semblait ,  désormais ,  par  la  première  cour  sou- 
veraine de  la  province,  ses  assauts  contre  la  mai- 
son de  Le  Tellier  continuèrent ,  plus  violents , 
plus  opiniâtres  qu'auparavant  ;  une  grêle  de  pierres 
tombait,  maintenant,  sur  la  maison,  sans  relâche, 
lancée  du  haut  de  la  tour  de  l'église  de  Sainte- 
MaLvie-la-Pelite  j  qui  la  dominait,  et  où  les  mutins 
s'étaient  logés.  Tn  maréchal-ferrant ,  armé  d'un 
énorme  marteau  de  forge,  ébranlait  la  porte,  et  y 
pratiquait  une  brèche ,  tandis  que  le  feu ,  mis  par 
derrière,  gagnait  d'instants  en  instants.  On  eût  dit 
une  ville  bloquée,  long-temps  opiniâtre  dans  sa  résis- 
tance, et  prise  enfin  ,  à  l'assaut,  par  des  assiégeants 
exaspérés  de  leurs  pertes  *.  Dans  peu  de  minutes, 
à  moins  d'un  miracle,  Tourneville  et  les  siens  allaient 
être  mis  en  pièces,  et  les  deniers  publics  abandon- 
nés au  pillage  ;  on  vint  le  dire  en  hâte  au  Parle- 


*  Tiirnevillae,  quœstoris  rcgii,  domus  oppugnata  fcrro,  fiicibas. 
et  omni  vi  quâ  oppida  impeti  soient.  »  H.  Grotii,  Epùtoi,  27  au- 
gust.  1639  ,  j4xeé,  Oxenstiernae. 
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ment ,  toujours  assemblé ,  qui  put  alors  regretter 

amèrement  son  imprudent  arrêt.  A  peu  d'instants  Les  conseillers 

de  là  9  quoi  qu'il  en  soit,  la  rue  de  la  Prison  était  deBiviUe 

le  théâtre  dune  scène  étrange.   Deux  conseillers  enrobe^dlnsil 

du  Parlement,  Blondel  et  Baudry  de  Biville,  se  r»© de la Prison, 

■^  tenter  de  saaver 

dévouant  en  un  danger  si  pressant,  avaient  entre«-      LeTeiuer 

.       -  ,  .  f     f        .    1  1         1         <*e  Toarneville , 

pris  de  sauver  les  assièges  et  de  conserver  les  de-  «t  d*empécher 
niers  du  Roi.  Accompagnés  des  échevins  et  de  den^êrg^kn^i 
quelques  bourgeois  armés,  ils  avaient  refoulé  (jus- 
qu'au Vieux-Marché  d'un  côté;  jusqu'à  la  rue  des 
Bans^Enfants  de  l'autre),  la  multitude  attroupée 
naguère  devant  la  maison  de  Le  Tellier ,  et  qui , 
sans  eux,  allait  la  forcer.  On  les  voyait,  en  robe  , 
l'un  dans  le  haut ,  l'autre  dans  le  bas  de  la  rue  , 
faire  établir  des  barricades ,  pendant  qu'un  corps- 
de-garde  s'improvisait  à  la  hâte ,  par  leurs  soins , 
devant  la  maison  de  Le  Tellier ,  pour  favoriser  son 
évasion  ,  très  urgente  désormais ,  et  empêcher  le 
pillage ,  appréhendé ,  des  deniers  du  Roi ,  qui  ve- 
naient d'être  jetés,  partie  dans  des  citernes,  par- 
tie dans  des  privés.  Exhortations,  prières,  ordres,      Lepenpie, 

1         1  ...  ,  f  voyant  qn*on 

menaces,  promesses,  les  deux  conseillers  u  épar-  vent  faire  évader 
gnaicnt  rien  pour  contenir  le  peuple ,  pour  déci-  ^tcnlfircha*^* 
der  ces  hommes  émus  à  se  retirer  et  à  regagner  leurs     «*  outrage  les 

¥»•         A       1  1  ,    .        deux  conseillers, 

demeurés.  Bientôt,  les  voyant  résolus,  ce  semblait,    dontia  vie  est 
sinon  à  s'éloigner,  du  moins  à  se  contenir,  les 
deux  conseillers  s'occupaient  de  Le  Tellier,  qui 
leur  déclara  quelle  somme  il  avait  au  Roi,  dans  sa 


en  danger. 
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demeure  (plus  de  300,000  fr.);  leur  dit  où  étaient 
ses  papiers,  et  avisait,  avec  eux,  aux  moyens  de 
fuir.  Le  peuple ,  cependant ,  bruissait  de  nouveau , 
s*inquiétant  vivement  de  ce  qu'on  voulait  faire ,  de 
ce  qu'on  pouvait  dire ,  et  bien  résolu  à  avoir  la  yie 
de  Le  Tellier  de  Tourneville  et  des  siens.  Perdant 
patience ,  à  la  fin ,  ces  mutins ,  forçant  des  barri- 
cades peu  consistantes ,  qui  ne  leur  avaient  pu  long- 
temps résister,  s'avançaient  furieux,  malgré  tout  ce 
que  faisaient  les  conseillers  Baudry  de  Biville  et 
Blondel ,  I  un  dans  le  haut ,  l'autre  au  bas  de  la 
Lesdeax       rue,   pour  Ics  cmpêchcr  d'approcher.    Mais    les 

magistrats  .  i  /  •  i-  « 

reviennent  an  dcux  magistrats ,  suspccts  desormais  et  odieux  a 
paiaw,ieji«^e^  ^^^^^  j^^j^  ^^^  colèrc,  n'en  étaient  plus  respectés  ; 
robes  déchirées,  ^jj  buttc  aux  rcprochcs,  aux  mcnaccs,  aux  insultes, 

Ils  avaient  sanvé  ^  *^ 

lavieàLeTeiiier.  aux  voics  de  fait ,  qucIqucs-uns  même  leur  mettant 

le  poing  sur  le  visage ,  le  moment  était  venu  pour 
eux  de  se  retirer,  en  hâte,  sous  peine  de  la  vie;  et 
bientôt,  en  effet,  rentrant  dans  la  grand'chambre , 
pâles,  épuisés,  haletants  de  fatigue,  avec  leurs 
robes  déchirées  et  le  visage  en  sang,  le  Parlement, 
plein  de  joie ,  les  rçvit  au  moment  où  il  les  croyait 
morts  ;  il  leur  avait  fallu  abandonner  la  maison  de 
Tourneville  au  pillage.  Mais ,  avant  leur  départ ,  s'é- 
tait passé  un  fait  qui  les  avait  consolés,  et  que  le 
Le  Teiiipr      Parlement  n'apprit  point  sans  bonheur.  Dans  la 

s*évade , dégnisé  j      i      t»  •  *       j*  i  i 

en  trompeté.     ^^®  "^  '^  Prisou ,  tandis  quc  la  populace,  ne  son- 
geait qu'it  repousser  les  deux  conseillers,  et  à  en- 
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vahir  la  maison  assiégée,  que  déjà  le  feu  dévorait ,    Qtûnta  on  seize 

...  I  «*«*  personnes 

quelques  hommes  criant  plus  haut  que  les  autres     qni  s*étaient 
ces  mots  de  :  vive  le  Royl  devenus  l'argot  de  la  ré-    ^"luisont*^^*' 
volte,  criant  aussi  :  tue^  tue  !  en  un  mot,  apparte-      m»»Mcrées 

^  ^  par  la  popnlace. 

nant,  comme  il  semblait,  au  parti  du  peuple  (on 
le  croyait  du  moins  )  ,  s'étaient  élancés  si  impé* 
tueusement  dans  la  foule ,  qu'ils  purent  passer  et  se  ^ 
tirer  de  presse  ,  poursuivant  (  disaient-Us  )  des 
manopoliers  qu'ils  avaient  aperçus.  L'un  d'eux ,  les 
précédant ,  (  revêtu  d'un  costume  de  trompette , 
et  en  faisant  retentir  une  qu'il  tenait  à  sa  mahf) ,  fort 
jeune,  comme  il  semblait,  et  sans  barbe ,  n'était 
rien  autre  que  Le  Tellier  de  Tourneville ,  qui ,  rasé , 
déguisé,  méconnaissable,  avait  pu  s'enfuir,  sans 
être  reconnu  de  personne ,  après  avoir  jeté  dans 
des  puits,  dans  des  cloaques,  160,000  liv.  ,  partie 
en  or,  partie  en  argent  '•  Toutes  ces  évasions,  vio* 
lemment  soupçonnées  par  le  peuple ,  et  cause  du 
redoublement  de  sa  rage ,  étaient  déjà  des  faits 
accomplis 9  lorsque  s'étaient  enfuis,  à  leur  tour, 
les  deux  conseillers,  accompagnés  jusqu'au  palais 
par  quelques  arquebusiers  et  boui^eois  armés, 
sans  lesquels  ils  allaient,  infailliblememt,  être  mis 
en  pièces,  tant  les  insurgés  étaient  en  colère  !  Hélas  ! 
ce  fut  le  sort  de  quinze  ou  seize  malheureux  ar- 
chers ,  mesureurs  et  porteurs  de  sel ,  qui ,  plus  lents 


'  Diaire,  ms.  du  chancelier  Séfruier,  t^6  janvier  i610. 
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Le  Tellier ,  qai 

s*était  réfngié 

dans  la  lonr  de 

Saint-Lanrent , 

poorsuivi , 

découvert,  esl, 

une  seconde  fois, 

sauvé  par  le 

conseiller 

Baadry 

de  Blville. 


Activité ,  Kèle  et 

Intrépidité  qa*a- 

vait  déployés 

le  Parlement 

pendant  cette 

sédition, 
de  trois  Jours. 


que  les  autres  à  s'eofuir,  furent  frappés,  massacrés 
sans  pitié;  après  quoi,  or,  meubles,  argent,  pa- 
piers, tout  fut  en  proie  à  Tâpre  convoitise  du  peuple  ; 
«  le  président  Turgot  (  disaient-ils  )  ayant  autorisé  le 
pillage.  »  Calomnie  infâme ,  que, plus  tard,  le  gou^ 
vernement  eut  le  tort  d'accueillir  !  Du  moins  c  le 
Parlement ,  après  Dieu ,  avoit-il  conservé  la  vie  au 
sieur  Le  Tellier  de  Tourneville  *.  »  Baudry  de  Bî- 
ville,  achevant  sou  ouvrage,  devait,  ce  jour  même, 
sauver,  une  seconde  fois,  Le  TelUer ,  réfugié  dans 
réglise  de  Saint-Laurent,  où  des  forcenés  Tétaient 
allés  poursuivre  jusqu'au  sommet  de  la  haute  tour 
de  cette  église,  et  l'allaient  percer  de  coups.  Mais, 
aidé  du  conseiller  Anzeray  de  Courvaudon ,  il   le 
sut  protéger  contre  leur  fureur ,  et  conduire  sain 
et  sauf  au  Vieux-Palais ,  d'où  il  put  bientôt  partir 
en  secret  pour  Paris  ,  échappant  ainsi  aux  plus 
grands  dangers  qu'aucun  homme  eut  courus  jamais. 
Si  les  membres  du  Parlement  n'avaient  pas  tous 
été  à  portée  de  rendre  i>ersonnellement  de  si  éclar 
tants  services,  cette  compagnie,  assurément,  avait 
fait  plus  qu'on  ne  devait ,  dans  une  si  terrible  con- 
joncture ,  en  attendre  d'hommes  de  robe  désar- 
més >  méconnus ,  dépourvus  enfin  ,  de  tout  ce  qui 
peut  réduire  une  immense  population  en  colère. 
Le  dimanche,  dès  le  commencement  du  tumulte. 


'  Beg.^secr.f  26  août  1630. 
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cette  cour  s  était  assemblée  en  hâte  au  palais ,  d'où 
(en  Tabseuce  des  gouverneurs)  devaient  partir 
Ions  les  ordres  propres  à  conjurer  la  révolte.  Le 
lieutenant  général  Godart  du  Becquet ,  les  éche* 
vins  f  les  capitaines  de  la  cinquantaine  et  des  ar- 
quebusiers, ceux  aussi  des  bourgeois ,  s'y  succé- 
daient sans  relâche.  Même,  deux  de  ces  derniers 
étant  morts  depuis  peu,  le  Parlement ,  faisant  acte 
de  gouverneur ,  pour  le  duc  de  Longueville  ab- 
sent ,  n'hésita  pas ,  vu  l'urgence ,  à  instituer ,  de  son 
autorité  privée,  deux nouveauic  capitaines,  sur  les 
listes  qu'il  s'était  fait  présenter  par  les  échevins. 
Le  Parlement,  en  un  mot,  première  cour  souve- 
raine de  justice ,  corps  investi  du  commandement 
des  armes,  pénétré  des  devoirs  qui  lui  incom- 
baient à  ces  deux  titres ,  avait  su  les  bien  remplir. 
Les  cinquanteniers  ,  les  arquebusiers ,  les  ser- 
gents, les  enquêteurs  avaient  tous  reçu  ordre  de 
venir  en  hâte  dans  la  cour  du  palais;  tous  les 
bourgeois  devaient  s'armer ,  un  arrêt ,  publié  en 
tous  lieux,  leur  en  ayant  donné  l'ordre  ;  etcomme  , 
d'abord,  ils  s'en  voulaient  défendre,  disant  hau- 
tement c  qu'ilz  nestoient  armez  que  pour  leur  con-*  i^boargeois, 
servation,  et  non  pour  la  deffense  des  monopoluers  ,  indirréremsàcea 
et  gu'ilz  ne  se  feroient  point  tuer  pour  eulx  *  »  ,  des  «désordre»,  et le» 

7  I  r  r  '  approuvant ,  ne 

s'étaient  armés 

que  grâce  aox 
instances 
'  Relation  ins.  insérée  dans  le  1*^^  tome  des  Séditions  de  Nor-     du  Parlement. 

tnandity  niss.  Ribl.  royale  ,  fonds  Saint-Germain,  no  1065. 
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présidents,  des  conseillers  étaient  allés,  de  de- 
meure en  demeure,  éclairer  sur  leurs  devoirs,  sur 
leurs  intérêts,  ces  bourgeois  aveuglés,  qui,  per- 
suadés ,  enfin ,  se  résolurent ,  et  vinrent ,  en  armes , 
stationner  au  palais.    De  là ,  le  Parlement  distri- 
buait ses  forces  par  la  ville ,  avec  des  ordres ,  les 
plus  énergiques  qu'il  eût  donnés  jamais  ;  à  savoir  : 
«  de  faire  retirer  le  peuple ,  de  se  mettre  en  dé- 
fense, s'il  attentoit  contre  eux  ;i>mr^,  de  tirer  sur  les 
mutins  y  si  besoin  estoit\  » 
Le  Parlement,        L'exemple,  au  surplus,  devant  être  bien  autre- 
rob^![»erend    ment  efficace  encore  que  les  arrêts  les  plus  solen- 
"°où1l7édition*  nels,  la  ville  tout  entière  avait  vu  un  spectacle  bien 
sévit  le  plus;  il    propre  à  exciter  puissamment  le  zèle  des  bons 

ycourtdegrands    *       *  ^ 

dangers.  citoycus ,  et  à  faire  rentrer  les  séditieux  dans  le 
devoir  :  tout  son  Parlement ,  en  robes ,  ie  premier 
président  à  la  tête  de  la  compagnie,  revêtu  de  sa 
robe  écartâtes  marchant  en  corps  dans  Rouen, 
allant  là  où  la  sédition  sévissait  le  plus,  dans 
la  rue  de  la  Vicomte ,  entre  autres ,  où  il  y  avait 
de  nombreux  bureaux ,  que  l'on  avait  surtout  à 
cœur  de  sauver.  Le  Parlement,  ■  assisté  de 
quelque  nombre  de  noblesse  »  ,  (  plusieurs  gen- 
tilshommes de  la  ville  et  des  villages  voisins  étant 
venus,  l'épée  à  la  main,  répondre  généreuse- 
ment à  l'appel  des  magistrats,  et  se  presser  autour 

—    ■ — -         ■     ■  ■  I     .         ^  

'  neg.secr.,  21  août  1039. 
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(1  eux)  f  faisait  évacuer  par  des  hommes  de  la  ciu- 
quan  taine ,  par  des  arquebusiers ,  pvr  des  bourgeois 
armés ,  par  des  enquêteurs  et  des  sergents ,  les 
maisons,  les  bureaux  qu*avait  envahis  le  peuple 
et  que  pillaient  les  voleurs;  car«  ce  désintéres- 
sement qu'on  avait  vu  au  commencement  ne  dura 
guère  ;  et  maintenant,  les  pillards  emportaient  tout 
ce  qu'ils  avaient  pu  trouver  dans  ces  maisons  dé- 
vastées.  D'abord,  cette  majesté  d'une  cour  sou-- 
veraine,  marchant  la  ville  dans  tout  l'appareil  de 
sa  puissance  et  de  sa  rigueur,  l'intrépidité  de  ces 
hommes  de  robe  affrontant  hardiment  un  si  grand 
péril ,  avaient  imposé  aux  factieux ,  qui  crièrent  : 
c  Vive  le  roy  !  nous  sommes  serviteurs  du  roy  et  du 
Parlement  »  ,•  même  beaucoup  d'entre  eux  je- 
tèrent bas  leurs  armes ,  et  s'enfuirent ,  pénétrés  de 
respect  et  de  frayeur.  Mais  les  plus  échauffés ,  pré- 
valant bientôt  sur  les  autres ,  s'avancèrent ,  armés 
d'épées,  de  hallebardes,  de  barres  de  fer  et  de 
leviers  ,  hurlant ,  insultant  les  magistrats ,  et  leur 
jetant  des  pierres  ;  un  huissier  du  Parlement  fut 
atteint  et  blessé  à  sang  ;  les  présidents  et  conseil- 
lers furent  «  en  grand  péril  et  en  danger  de  leur 
vie.  »  Sans  s'intimider  pour  cela ,  ils  avaient  com- 
mandé le  feu  ;  et  on  parlait  de  plus  de  quatre-vingts 
hommes  tués  dans  la  bagarre* .  Mais  la  sédition  sen- 

'  Reg.  secr.,  7  uo>cmbre  1043. 
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flammail  toujours  ;  la  naît  allait  venir  ;  et  les  ma- 
gistrats ,  c  se  trouvant  trop  foibles  pour  réprimer 
le  peuple  qui  s  obstinoit  contre  les  commandements 
de  la  cour  >  ,  le  Parlement ,  découragé ,  revint ,  en 
bon  ordre  au  palais.  Toujours  avait->il  pu  sauver 
d*une  ruine  imminente  un  des  bureaux  de  la  vi- 
comte, où ,  sans  loi ,  sept  cent  mille  livres ,  apparte- 
nant au  roi ,  allaient  être  la  proie  des  pillards  '.  A 
une  heure  de  là,  étaient  publiés,  à  son  de  trompe, 
des  arrêts  qui  défendaient  tous  attroupements , 
sous  peine  de  la  vie;  qui  ordonnaient  aux  capi- 
taines d'apporter  au  palais  les  noms  des  bourgeois 
récalcitrants  à  l'ordre  qu'on  leur  avait  intimé  de 
s'armer;  qui  enjoignaient  d'établir  partout  des 
corps-de-garde ,  et  qu'on  éclairât  pendant  la  nuit 
la  façade  de  toutes  les  demeures.  Nous  avons  dit 
ce  qu'avaient  fait,  le  dernier  jour,  les  conseillers 
Blondel  et  Baudry  de  Biville.  Le  premier  prési- 
dent ,  les  voyant  courir  à  un  danger  certain ,  et 
où ,  ce  semble ,  ils  devaient  périr ,  les  voulut  suivre , 
et  s'était  élancé  à  leur  poursuite,  voulant  se  dé- 
vouer, et  mourir  avec  eux.  On  ne  le  put  rat- 
teindre  qu'au  porytief  des  huissiers;  et  il  futcon- 


*  jtpoiogie  particulière  pour  mouseigmeur  le  duc  de  LtmguexMle  , 
parmi  fçmtilhoiiiiiie  breton. Amsterdam,  1650,  in-4*de  116  pages. 
Le  conseiller  de  .Vontenay  (  de  la  maison  d'Etouteville ,  et  allié ,  par 
là,  au  duc  de  LongueTÎlle  ^ ,  5*était  particulièrement  distin|pié  dans 
cette  rencontre. 
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traint  de  venir  reprendre  sa  place  dans  la  grand - 
chambre 9  le  ParlemenI  ayant  décidé,  tout  d'nne 
voix  9  «  qu'à  cause  de  ses  qualitéz  et  dignitéz,  ce 
magistrat  debvoi t  rester  '.  t  Pour  le  retenir,  il  n'avait 
pas  moins  fallu  qu'un  arrêt.  Les  échevins,  le 
lieutenant  général  du  bailliage,  Godart  du  Bec- 
quet ,  maire  perpétuel ,  n'avaient  montré  ni  moins 
de  zèle  ni  moins  de  courage ,  ni  bravé  moins  de 
périls;  et  quand,  dansla  suite,  on  vit,  pour  toute 
récompense  d'une  intrépidité  qui,  après  tout, 
n'était  point  le  plus  pressant  des  devoirs  de  leurs 
charges,  tous  ces  magistrats  amèrement  censurés, 
blâmés  de  «  ne  s'estre  pas  assez  fortement  oppo- 
sez aux  séditions  »  ,  que  dis-je ,  accusés  d'y  avoir 
connivé,  de  les' avoir  fica/^W,  la  conscience  pu- 
blique dut  réclamer  énergiqucment  contre  une 
iniquité  si  scandaleuse  et  si  criante  ;  et,  dans  un 
châtiment  si  dur,  infligé  à  un  corps  qui  semble 
n'avoir  droit  qu'à  des  éloges,  on  croit  voir  le  des- 
potisme las  des  Parlements,  avide  de  les  oppri- 
mer, de  les  anéantir  peut-iMre,  et  qui,  ayant  in- 
terdit récemment  celui  de  Dijon  ,  rendu  semestre 
celui  de  Provence ,  saisit  un  prétexte  pour  en  frap- 
per un  autre  encore  ;  veut  épier  l'effet  de  ce  nou- 
veau coup  d'État,  et  voir  à  loisir  s'il  est  expédient 
et  possible  de  les  interdire ,  modifier  et  anéantir 


'  Reg,  secr.,  du  23  août  IC39. 
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tous.  Que  s'il  n  ose  encore  en  venir  là,  pour  l'heure, 

du  moins  aura-t*il  constaté  que  ces  grands  corps 

sont  toujours  sous  sa  main  et  sons  son  autorité 

suprême ,  prêts  à  être  ou  à  n'être  plus,  selon  que 

le  voudra  son  bon  plaisir;  et  c'est  un  grand  pas  de 

(ait  dans  l'accomplissement  de  ses  desseins. 

Un  conseiUer         Disous ,  toutcfois,  que  Ic  gouvememeut  avait  mon- 

dëpatépiBsicnn  tré  d'abord  des  dispositions  assez  favorables,  dont 

neoBieaa*     les  magistrats  de  Roucu  auraient  dû  savoir  m icuxpro- 

***"^***'  ^^^    Gter.  Au  fort  de  la  sédition  •  un  conseiller  ayant  élé 


sont  député  en  hâte  à  Paris,  vers  le  chancelier Séguier, 

disposk-   pour  lui  dire  ce  qui  se  passait  à  Rouen,   Séguier 

tions       cour   ^^^^  exprimé  son  étonnement  que  le  peuple  se 


foTorabie».  f£|j  ^JQgi  soulevé  «  pouT  dts  droictz  qui  se  recueil^ 
hyenî paisiblement  depuis  trois  ans.  C'est  (avait-il 
dit  )  ,  c'est  l'intéreit  du  Parlement,  d'apaiser  cette 
sédition.  >  A  deux  'ou  trois  jours  de  là ,  apprenant 
que  les  troubles  continuaient ,  c  te  Parlement  (dit 
Séguier)  pouroit  apaiser  ceste  sédition.  >  A  des 
éehevins  de  Rouen  ,  venus  pour  le  pressentir  sur 
ses  desseins,  «  donnez  remède  (avait-il  dit)  à  ces 
désordres  ei  troubles  ;  atttrement  y  on  vous  en  scaitra 
bienfairerespondre^ .  —  Les  séditions  (  continua*t*il  ) 
stmt  des  maulx  très  dangereux,  qui  regardent  aussy 
bien  les  innocentz  que  les  coupables ,  dans  les  ckas- 
timents  quelesroys  en  prennent^.  •  Mais,  ce  premier 


■  Aeg.  secr,^  25  août  1639. 

"  neg.  de  tkôtel'de^viUe  de  Rouem .  à  septembre  1«39. 
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mouvement  passé ,  Ségoier ,  écoutant  les  députés  de 
Rouen,  qui  se  succédaient  en  cour,  et  lui  racon- 
taient tout  ce  qu'avaient  fait  leurs  compagnies  pour 
réprimer  les  troubles ,  finit  par  leur  faire  un  plus  fa- 
vorable accueil.  Il  avait  voulu ,  au  commencement, 
envoyer  à  Rouen  des  détachements  du  régiment  des 
gardes  ;  et  le  duc  de  Montbazon  lui  venant  annoncer 
que  ces  troupes  étaient  prêtes  à  marcher,  il  donna 
un  contre--ordre,  en  présence  des  échevins  et  du 
procureur  syndic  de  Rouen  ,  qui  lui  assuraient  que 
tout  était,  maintenant,  tranquille*.  Aux  conseil- 
lers Le  Noble  et  Godart  de  Bracquetuit,  qui  , 
avant  de  retourner  à  Rouen,  lui  demandaient  ses 
ordres;  «  Vous  pouvez  tesnwigner  à  MM.  du  Par^ 
lemeni  de  Rouen  (avait-il  répondu)  que  je  les  re- 
mercie du  soin  qu'ils  ont  pris  en  ceste  occasion;  je 
feray  sçavoir  au  roy  comme  Hz  se  sont  comportez 
en  ceste  affaire.  Je  les  prie  de  continuer  comme  Hz 
ont  commencé.  Je  sçay  que  le  Parlement  s'y  est  fort 
bien  employé.  ^  »  Il  écrivit  à  cette  compagnie  une 
lettre  flatteuse,  pleinement  approbative  de  la  con- 
duite qu'elle  avait  tenue,  lettre  que  suivit  d'assez 
près  une  dépèche  du  roi,  dans  le  même  sens.L'ab- 
béde  Cormeilles,  Rouxel  de  Médavy^ ,  petit-fils 


Ronxel  de  Mé- 

davy ,  nbbé  de 

Cormeilles , 

envoyé  h  Rouen 

par  Louis  XIII  » 

y  témoigne  la 

satisfaction  qu'a 

le  monarque,  de 

la  conduite 

du  Parlement. 


■  Regde  Vhâtel'de-ville  de  Rouen ,  5  septembre  1039. 

'  Reg.  secr.f  25 ,  26  ,  30  août  1639. 

^  FrançoU  Rouxel  de  Mëdavy,  mort  arclievéqae  de  Rouen ,  en 
janvier  1691 ,  Agé  de  87  ans.    Galtia  christ ,  t.  XI ,  col.  849. 
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Lo  Parlement 
(IcvaU  m  liAtcr 
(le  proci^der 
contre  les  coupa- 
bleu,  et  do  réta- 
blir lea  bureaux 
du  roi. 


du  maréchal  de  Fervaques  y  eavoyé  à  Rouen ,  en 
qualité  de  commissaire  du  roi ,  avec  une  lettre  de 
créance  pour  le  Parlement,  vint  dire  aux  chambres 
assemblées,  que  «  5.  M.  estoit  très  saiisfaicie  du 
bon  debvoir  quavoit  rendu  le  Parlement  pour  apai-- 
ser  la  sédition.  5.  M.  imputoit  aux  ennemis  d'avoir 
suggéré  ces  dangereux  mouvements ,  et  envoyé  des 
agents  souffler  le  feu  de  la  révolte;  Use  louait  de  la 
conduite  du  Parlement  et  de  celle  des  bourgeoise  » 
«  Le  roy  sçait  bien  (  dît  Tabbé  de  Médavy  à  l'hôtel 
de  ville)  que  la  sédition  na  esté  excitée  que  par 
deux  ou  trois  cents  coquins  de  la  lie  de  la  populace, 
et  que  les  bons  subjectz  n  j  ont  point  adhéré^.  «  Mais , 
et  le  chancelier  et  le  roi ,  et  le  porteur  de  créance 
du  monarque  avaient  tous  vivement  insisté  sur 
l'urgence  de  déployer  une  grande  énergie  «  contre 
le  mal ,  qui  augmenterolt  si  on  le  traictoit  avec  foi- 
blesse.  «  Vous  debvez  compte  au  roy  (  leur  avait  dit 
l'abbé  de  Cormellles)  de  l'auctorité  quil  vous  a 
déposéepour  maintenir  les  peuples  en  son  obéissance^ .  » 
A  la  vérité,  il  restait  au  Parlement,  après  un  tel 
désastre  ,  des  devoirs  bien  impérieux  à  remplir.  Il 
fallait ,  d'abord ,  faire  justice  des  coupables ,  avant 
tout,  de  Du  Castel ,  dit  Gorin  ,  dont  l'arrestation , 


'  Reg,secr.,  5  septembre  1639. 

'  Reg,  de  rhâtel'de-'ViUe  ^  5  septembre  1639. 

^  fieg,  secr,  5  septembre  1639. 
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dès  le  23  août ,  opérée  par  les  soins  du  Parlement  ; 
ce  qui,  sans  doute,  avait  contribué  puissamment 
à  arrêter  enfin  ce  désordre.  Il  fallait  aussi  rétablir 
en  hâte  tous  les  bureaux  démolis;  car  si  une  po- 
pulace inepte  avait  pu  croire  que  ,  pour  se  soustraire 
à  des  droits  fiscaux ,  il  suffisait  d'abattre  les  bâti- 
ments ou  ils  étaient  perçus ,  n'était-il  pas  urgent 
de  l'éclairer  sur  l'inutilité  absolue  de  pareils  atten- 
tats, en  rétablissant,  à  la  hâte,  les  bureaux,  en  y 
replaçant  les  commis,  en  protégeant,  en  assurant 
les  recettes ,  et  cela  sans  délai ,  le  roi  ne  devant 
rien  perdre  de  ses  droits?  Punition  des  coupables, 
rétablissement  des  perceptions  existant  avant  les 
troubles ,  le  roi ,  le  chancelier  ne  cessaient  d'en 
faire  instance  dans  les  termes  les  plus  pressants. 
«  //  fauU  restablir  les  bureaux  des  anciens  droictz 
(  avait  dit  Séguier  au  conseiller  Le  Noble  )  ;  le  Par-  Lemcnr  du  Par- 
lement  ne  scauroit  rendre  au  roy   un  service  plus      ,  '*'"*^"^  \ 

^  '  s  occuper  an 

agréable  que  de  resiablir  les  bureaux  ^  et  de  faire    réiabUssemeiu 

dejbareanx. 

toutes  les  choses  nécessaires  pour  cet  e/fect.  »  Mais 
le  conseiller  Le  Noble  avait  répondu  que  cela  re- 
gardait la  cour  des  Aides  et  le  Bureau  des  finances* 
A  Rouen,  en  Parlement,  le  procureur  général 
Sallet,  avant  de  requérir  ce  rétablissement,  de- 
mandait «  les  commandement z  du  roy ,  par  escript, 
avec  unpouvoir  suffisant  à  cet  effect  »  ;  et  les  chambres 
assemblées  décidèrent  «  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  dé-    Leroîs'orrensc 

«•1/  .\/  •  «  de  ces  retards. 

libérer,  quant  à  présent,  jusques  à  ce  que  autre 

IV.  4o 
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ordre  en  feost  donné  '  • .  Le  Parlement  en  étant  là 
encore,  à  la  Gn  de  novembre  9  trois  mois  après  la 
sédition,  on  concevra  que  le   roi  en  fût  irrité^ 
comme  nous  Tannoncent  de  sûrs  mémoires,   que 
nous  avons  sous   les  yeux.    Après  avoir  si  long- 
temps excipé  de  sa  prétendue  incompétence  ,  en 
ce  qui  touchait  les  bureaux ,  les  rétablir ,  (comme 
fit  enfin  le  Parlement,  par  un   arrêt    du  1*'   dé- 
cembre), c'était  s'accuser  lui-même;  et  on  conçoit 
que  le  gouvernement  ne  fut  pas  satisfait  d'un  arrêt 
si  tardif,  donné  de  si  mauvaise  grâce ,  et   qu'en- 
core les  trésoriers  de  France  ne  voulurent  point 
exécuter.  Les  recettes ,  dans  cet  intervalle ,  avaient 
été  nulles;  on  n'avait  payé,  ni  les  anciens  impôts, 
ni  les  nouveaux.  Ce  tardif  arrêt  ne  rétablissait, 
d'ailleurs,  que  les  anciens  droUs  ^  sans  rien  dire  des 
plus  récents ,  que  le  Parlement ,  par  là ,  laissait  en 
suspens,  et  supprimait  autant  qu'il  était  en  lui. 
Encore  cetarrêtdemeura-t-il  aux  registres;  et  quatre 
mois  devaient  s'écouler  dans  Rouen  ,  sans  qu'on  y 
payât  aucun  impôL  De  cette  longue  intermission 
des  anciennes  recettes,  de  la  suppression  intégrale 
des  nouvelles,  résultait  pour  le  trésor  l'oyat  on  in- 
calculable dommage,  sans  parler  du  danger  d'un 
tel  exemple  pour  le  reste  du  royaume^.  C'était  là 

*  iteg.  secr.,  'M  août  1G39. 

'  «Nortnannia,  ob  scditioDcs,  f  xsoluta  novis  oncrihiis,  exemplon 
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un  premier  et  sérieux  grief  du  gouvernement , 
contre  le  Parlement  et  les  autres  officiers  de  la 
▼ille. 

D'un  autre  côté  9  le  Parlement  ne  faisait  point  jus- 
tice des  derniers  auteurs  des  troubles.  Des  arrêts 
avaient  bien  été  rendus ,  le  25  août  et  les  jours  sui- 
vants, pour  ordonner  des  informations  sur  «les  mo- 
tifs 9  commencements ,  suite ,  progrèz  des  esmotions 
et  séditions,  et  de  ceulx  qui  les  avaient  promeus.  »  * 
Des  décrets  de  prise  de  corps  avoient  4té  lancés,  par 
suite  ;  et  on  tenait  dans  les  prisons  un  assez  grand 
nombre  de  coupables.  Mais ,  à  leur  égard ,  tout  se 
passait  en  procédures  ;  et  d'exécutions ,  non  plus 
que  de  jugements,  on  n'en  voyait  pas.  Noël  Du 
Caste! ,  dit  Gorin ,  ce  boute-feu  des  trois  journées , 
arrêté ,  écroué  au  Vieux-Palais ,  dès  le  23  août , 
était  convaincu,  de  notoriété  publique,  et  son 
prompt  et  juste  supplice  semblait  un  enseignement 
nécessaire  à  cette  populace ,  naguère  si  pressée  de 
l'écouter  et  de  le  suivre.  Les  magistrats ,  d'abord , 
avaient  paru  comprendre  l'urgence.  Dans  la  réso- 
lution où  le  Parlement  semblait,  alors,  déjuger 
vite  et  de  faire  exécuter  aussitôt  les  moteurs  de  la 


Lenteur  exlrëme 
da  Parlement  à 
panir  quelques- 
un 9  des  princi- 
paux mutins , 

arrêtés  en 

flamant  délit, 

(Gorin  du  Castel, 

entre  autres.  ) 


Le  Parlement , 

intimidé, 

procède  avec 

mollesse  et 

lenteur  contre 

les  séditieux. 


aliis  provinciis  praebct  damnosuin  Régis  aerario  »  —  H,  Grotii 
épis  toi,  Axel.  Oxensiiernae,  17  septembre  1639,  in-folio,  16*J7, 
page  563. 
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sédition  »   déjà  le   procureur  géoéral    Sallet  ayait 
demandé  «  que  i*une  des  compagnies   des  bour- 
geois, la  plus  forte  et  la  plus  asseùrée,  feust  com- 
mandée pour  se  trouver  aux  exécutions  qui  pour- 
roient  estre  faictes  des  coupables,  et  empescher 
que  le  peuple  n  y  apportast  quelque  obstacle   et 
mutineries  \  »  Mais  c'étaient  là  des  desseins  que 
Teûet  ne  suivit  pas.  Le  procès  de  Grorin  du  Castel 
étant  instruit,  et  le  rapporteur  prêt  à  prendre  la 
parole ,  ce  même  procureur  général ,  si  pressé  ,  ce 
semble,  tout  à  l'heure,  a  différa  de  donner  ses  con- 
clusions ,  voulant  les  bailler  coUégialement  avec 
ses  confrères  ^.  //  ne  se  fault  pas  tant  haster  (  disait- 
il) ,  /^  feu  est  encore  trop  allwné^,  »  Les  gens  du  roi 
demandaient ,  coUégialement ,  la  jonction  de  l'af- 
faire au  fond,  et  à  tous  les  autres  procès  à  faire  à 
raison  de  la  sédition  ,  vu  la  connexité^.  En  atten- 
dant, Gorin  du  Castel,  oublié  au  fond  d'un  noir 
cachot  du  Vieux-Palais,  demandait  au  Parlement, 
par  une  requête  en  forme,  de  l'air^  de  la  paille ei 
du  pain  ^. 

Le  Parlement,  pour  tout  dire ,  avait  peur  main- 
tenant, lui  naguère  si  intrépide  au  milieu  de  Té- 


■  Eeg.  secr.f  25  août  1639.       ^  Ms.  Sëguicr,  tome  I,  page  212. 
*  Eeg.  secr,,  30  août  1639.        ^  Eeg,  secr.,  3  septembre  1639. 
3  Reg.  secr.y  31  août  1639. 
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nreule.  Un  poète  de  ce  temps-là,  témoiu  oculaire, 
le  sut  bien  dire  : 

«  Ceux  qui  sur  nous  maintiennent  la  balance , 
(Durant  le  temps  de  leur  impertinence  '  ) 
Estoient  sans  voix  ,  forces ,  ny  mouvement  *.  » 

Après  la  sédition,  les  rues  et  les  places  de  la  Pioaieanfaiu. 
Ville   se   trouvant  encombrées  de  barricades  qui     deiarmyear 
empêchaient  toutes  choses  d'y  circuler ,  on  n'avait     ^on^réuît 
osé  d'abord   y  toucher,  de  peur  d émouvoir  le      p*oéiré,k 

''       ^  .  Rouen , A  la  suite 

peuple.   De  toute  antiquité,   chaque  année,    on  de» sédition» des 

.  1      Ai  A        .  1  .  Il  /  1        21, 22  et  23  août. 

avait  vu  ,  le  Sa  août,  les  chanoines  de  la  métropole 
aller processionnellemen ta  Tabbaye  royale  de  Saint- 
Ouen,  chanter  les  premières  vêpres  de  la  fête  de 
saint  Ouen,  évêque  de  Rouen  au  vn*  siècle  '•  Ils 
s'en  abstinrent,  cette  année,  à  la  prière  des  pré- 
sidents De  Franquetotet  D'Amfreville ,  et  du  lieu- 
tenant général  Godart  du  Becquet,  qui  leur 
avaient  fait  dire  «  qu'ouvrant  Içs  barricades  des 
rues,  il  y  pourroit  arriver  quelques  malheurs.  »  Un 
tabellion  du  chapitre  fut  envoyé  à  Saint-Ouen^ 
excuser  les  chanoines,  «  attendu  l'esmotion  po- 
pulaire, et  le  désordre  que  pourroit  apporter  le 
peuple  ^.  »  —  «  Le  lendemain ,  ne  fut  point  célébrée 

■  Cest-à-dire  de  rinsolence  des  mutins. 

*  Muse  normande ,  p.  243. 

'  Histoire  de  V abbaye  de  Saint-Ouen  de  Rouen ,  par  Ponimeraye , 
page  174. 

^  Reg,  capit.  Eccles.  rothom.,  24  août  1630. 
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la  messe,  à  cause  des  barricades  ;  »  et ,  «  dans  l'égiise 
de  Sainct-Ouën ,  il  n*y  avoit  non  plus  de  monde  que 
s'il  eust  esté  jour  de  férié/  »  Cette  journée,  en  effel, 
vit  des  mutins  faire  encore  quelques  tentatives  de 
désordre,  que  quarante  ou  cinquante  gentils- 
hommes et  bourgeois  armés  purent,  toutefois, 
réprimer  sans  trop  de  peine  ^.  Deux  religionnaires 
venant  de  mourir,  ordre  fut  donné  de  les  aller  in- 
humer «  en  quelque  lieu,  hors  le  pont,  pour  évi- 
ter à  plus  grande  esmotion^.  »  Le  27  encore,  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Salse,  par  Farmée  fran- 
çaise, étant  venue,  le  Te  Deum  ordonné,  à  cette 
occasion,  par  les  lettres  du  roi,  fut  ajourné  indéfi- 
niment ,  «  attendu  les  occurrences ,  et  Tesmotion 
du  peuple  estant  trop  récente  ^.  » 

On  a  vu  les  lenteurs  du  Parlement  dans  le  procès 
de  Gorin.  Il  faut  croire  que  les  magistrats  chaînés 
de  cette  affaire  avaient  été  en  butte  à  des  menaces 
quiles  pénétraientd  épouvante.  Depuis  les  troubles, 
le  langage  du  procureur  général  Sallet  ne  respi- 
rait plus  que  la  frayeur.  Par  peur  du  peuple ,  il 

'  Journal  nu.  de  Tabbë  De  ia  Eae.  * 

-"  Beg.  de  tkâtel-de-ville ,  24  août  1639. 

^     ^  Eeg,  secr,,  25  août  1639. 

4  Beg.  secr.,  25  août  1639.  —  Reg,  capiiul.  Ecries,  rvtkom.,  '^7 
août!  639. 

*  Jour  de  férié  f  un  desjoars  ordinaires  delasemaiae,  Cang.  Cioss. 
▼''  Febiak  —  2. 
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retardait  les  jugements  et  les  supplices.   Par  peur 

du  gouvernement ,  il  demandait  «  acte  au  Parlement 

de  ce  qu'il  s'estoit  rendu  tousjours  fort  assidu  au 

palais ,  et  de  ce  que  ,  les  affaires  présentes  estant     ^  ^r^T^^ 

de  très  grande  conséquence,  il   avoit  différé  de  meartderrayear 

1     Ml  1      •  1  X       1      Tx      ^  i        (  "^  septembre 

bailler  ses  conclusions  sur  le  procès  de  Du  Castel,  i639),  ninsiqae 
dict  Gorin ,  d'autant  qu'il  désiroit  les  bailler  collé-     ^'iT^xf 
cialement  avec  ses  confrères  * .  »  Ceci  se  passait  ^  rapport«»p 

^  '^  da  procès  de  Da 

le30août,  au  palais.  Sallet  mourut  le  15  septembre;  castet^dUGortn 
et  un  journal  manuscrit  du  temps  nous  assure 
«  quit  mourut  de  frayeur  ^.  »  A  la  vérité,  il  passait 
pour  avoir  trempé  au  monopole.  L'Almanach  de 
l'année,  annonçant  c  la  mort  d'un  grand  peu  re- 
gretté »  ,  c'était  de  ce  magistrat  (prétendit-on) 
que  l'astrologue  avait  voulu  parler,  t  Son  corps 
avoit  esté  enlevé ,  sans  honneurs ,  sans  prières ,  sans 
cérémonies  chrestiennes,  jeté  sur  une  voiture, 
comme  quelque  pièce  de  bois,  transféré  au  mo- 
nastère de  Bonnes-Nouvelles,  et,  de  là,  porté  en 
son  pays,  avec  si  peu  d'honneur  comme  il  en  estoit 
sorty'.  Chose  notable ,  le  conseiller  Le  Doux,  rap- 
porteur du  procès  de  Gorin,  mourut  aussi  à  peu 
de  jours  de  là  ^,  de  frayeur  aussi  peut-être.  Tou- 


■  Reg,  secr,,  30  août  1639. 
'  Journal  ms.  de  Tabbé  De  la  Rue. 
^  Journal  nis.  de  l'abbé  De  la  Rue. 
^  Beg,  secr.,  14  novembre  1639. 
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La  popDiace  de  jours  vît-oii  eocore  »  aucommeocemcot  d  octobre , 

Roaen,toajonrf 

ëmoc,  arrache,  la  popiilacc  manifester  assez  bruyammeat  sa  sym- 

promène  et  brûle         -.i_-»i»/         jj^»  >  «..i»  i^ 

une  potence     Pythie  a  1  égard  de  Gorin,  pour  quon  soit  fonde 
'^'îiÎHxbr^Êite*"  ^  croire  qu'elle  n  épargnait  pas  les  avanies  aux  ma- 

renouvelle  deux  mstrats  charsés  d'instruire  contre  ce  grand  cou- 
foi»  cet  attentat.   ^  ^  ^  ^^  ^ 

Octobre  103».     pablc   et  ses  complices.   Le  6  octobre,  vers  dix 
heures  du  soir,  comme  on  dressait  une  potence 
au  Yieux-Marcbé ,  des  hommes  du  peuple  étaient 
accourus  aussitôt  »  et ,  persuadés  qu'on  voulait  sup- 
plicier Gorin,  se  prirent  à  crier  et  menacer  les  va- 
lets du  bourreau ,  qui ,  ayant  peur,  éteignirent  leurs 
flambeaux  en  hâte  et  s'enfuirent.  Les  mutins ,  se 
ruant  9  alors ,  sur  la  potence  »  et  l'arrachant  à  force 
de  bras 9  l'allèrent  promener  par  la  ville,  et  enfin  y 
la  revinrent  brûler  sur  la  place  du  Vieux-Marché  , 
aux  cris  de  t  Raoul ,  Raoul!  vaylà  la  monopoUiére  ! 
il  en  fault  faire  autant  à  tous  les  monopolUers  !  »  Une 
dernière  potence ,  dressée  à  peu  de  jours  de  là ,  fut 
(  le  voudra-t-on  croire  ?  )  arrachée  encore ,  prome- 
née, brûlée  comme  la  première,  et  avec  non  moins 
d'insolence  et  de  bruit  * .   Pourquoi  donc  le  Par- 
lement et  les  Échevins  repoussaient-ils  toujours  à 
l'envi  les  compagnies  des  gardes,  que  le  gouverne- 
piacards       ment  avait  voulu  leur  envoyer  de  Paris?  Dans  la  ville, 
afflchë8;*îlbciiea  ^"^  portes  dcs  bureaux  non  rétablis  encore ,  malgré 

uiflamatoirefl     j'arrèt  qui  l'avait  enjoint,   étîient,  chaque  jour, 

dans  la  ville.  

'  neg.  secr.,  7  octobre  1639  ;  et  Journal  ins.  du  chancelier  Séguier. 
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trouvés  afiBchés  de  hardis  placards  tendants  à  sédi- 
tion ;  dans  les  rues  étaient  semés  des  libelles  diffa- 
matoires tpargens  ennemyset  malveillants,  pertur- 
bateurs du  repos  public*.  »  Les  commis  n'auraient 
point  été  en  sûreté  dans  la  ville;  ils  n'y  auraient  pu 
faire  l'exercice  de  leurs  charges  ;  ceux  d'entre  eux 
qui  venaient  à  Rouen  ,  ne  sortaient  que  de  nuit.  Si 
quelques-uns  se  hasardaient,  de  jour,  dansles  rues 
ou  dans  les  marchés,  on  leur  voulait  courir  sus  ^. 
Le  poète  normand,  David  Ferrand ,  l'aigle  des  Pa- 
linods  de  Rouen,  qui  allait,  dans  un  chant  des- 
tiné à  être  ht  au  Puy,  hasarder  quelque  allusion 
aux  derniers  troubles,  fut  invité  parles  magistrats 
de  n'en  rien  faire  '  ;  en  sorte  que ,  non  seulement  les 
séditions  demeuraient  impunies,  mais  que  même 
il  n'en  fallait  point  parler. 

Ces  lentes  procédures,  qui  n'aboutissaient  à  rien,  L'abbé  de  cor- 
ces  restes  de  sédition ,  suite  de  la  faiblesse  des  ma-     deMédary), 
gistrats,   de  leur  frayeur  qu'avait  su  deviner  le    da°roT'vrcnt 
peuple  ;  cet  arrêt  tardif,  rendu  pour  rétablir  seule-  nnesecondcfois, 

*-        *■  ^  à  Ronen  ;  il  va  an 

ment  une  partie  des  recettes  du  roi,  et  qui  n'avait  palais, visiter  w 
encore  été  suivi  d'aucun  effet,  tout  cela  déplaisait     $es  disconn 
fort  à  la  cour,  dont  les  dispositions  n'étaient  déjà    Ts^Ttion."* 

moins  faro- 

râbles ,  de  la  part 

da  gouTerne' 

•  Reg.  de  Jiapp.  cû'.,  17  et  19  décembre  1639.  menw 

'  Mémoire  envoyé  à  Richelieu  ,  Ms.  Séguier. 

^  La  Miise  normande,  page  241.  —  11  dit  que  »  ladcffcnccluy  en 
avoit  esté  tacitement  faite  par  les  magistrats  de  la  ville.  » 


634  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

ploâ  si  favorables.  L'abbé  de  Cormeilles,  Médavy» 
porteur  d'une  nouveile  lettre  de  créance,  revint 
plus  tard  visiter  le  Parlement;  et  son  langage,  si 
bienveillant  naguère,  ne  respirait,  cette  fois,  que 
mécontentement,    méfiance  et  menace.    Il   avait 
cru  (disait*il)  que  la    cour  de  Parlement    ne  se 
contenteroit  pas  de  demeurer  intimidée.  Les  sédi- 
tions avoieni  eu  lieu^  soubz  lu  couverture  que  les 
peuples  voubient  donner ^  qu'il  y  avoit  un  mauvais 
GOUVERNEMENT ,  CE  QUI  n'bstoit  PAS*.  >  Aux  craiotes 
qu'on  lui  manifestait,  de  voir  introduire  une  gar- 
nison par  une  basse  porte  du  Yieux-Palais ,  close  de 
tout  temps ,  et  qu'il  venait  de  faire  ouvrir ,  il  avait 
durement  répondu  que  «  le  roy  n  avoit  coustume 
Les  dépotés     d'entrer  que  par  les  grandes  portes  ^.  »  Il  est  temps 
expliquent  aux   ^^  1^  déclarer  ;  le  conseiller  Le  Noble  et  les  Éche* 
léduk!"^ en     ^^^^  ^®  Rouen,  députés  en  cour,  n'y  parlant  que 
termes  qui      ^Ic  misèrc ,  cxpliquaut ,  paraissant  même  vouloir 

indisposent  le  a       *  x 

gouvernement    excuscr  Ics  troublcs  par  la  détresse  de  la  province , 

et  par  l'excès  intolérable  des  charges  qui  pesaient 
sur  elle ,  y  avaient  blessé  les  ministres  au-delà  de 
ce  qu'on  saurait  dire.  Lorsqu'interrogé  sur  les 
causes  de  la  sédition ,  le  conseiller  Le  Noble  avait 
répondu  t  que ,  par  les  informations ,  il  parois- 
soit  qu'il  n'y  avoit  aucune  intelligence ,  complot , 
ny  factions ,  et  que  la  vraye  cause  de  la  sédition 

'  Reg.  secr.,  13  septembre  1639.      *  Même  registre. 
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estoit  V extrême  nécessité  du  peuple*  ■  ;  lorsqu'ea 
plein  Conseil  du  roi,  le  procureur  syndic  de  la 
ville  avait  signale,  comine  la  cause  principale  de 
tout  le  mal,  it  la  cessation  du  commerce^  inter- 
rompu PAR  GRAND  NOMBRE  DB  DROICTZ  NOUVEAUX  QUI 

SE  LEVOiENT  ^  » ,  ils  avaient  tous  deux  compromis , 
par  ce  langage  trop  sincère ,  la  ville  qu'ils  voulaient 
défendre.   De  là  ,   ce  reproche ,   que   leur  avait 
adressé  Médavy  ,  c  d'insinuer  qu'il  y  avait  un  mau- 
vais gouvernement  ;  ce  qui  n'estoit  pas  »  ,  du  moins 
au  gré  de  l'abbé  de  Cormeilles.   Richelieu  ayant 
trouvé  mille  fois  le  Parlement  de  Normandie  sur 
son  chemin ,  résistant  à  toutes  ses  inventions  fis- 
cales, on  peut  croire  qu'il  ne  l'aimait  pas,  et  que 
toutes  ces  peintures  de  la  détresse  du  peuple  n'é- 
taient nullement  de  5on  goût.  De  plus,  un  tout     Aafortdeu 
petit  fait,  arrivée  Rouen,  au  plus  fcM*t  de  la  sédi-  Ronen, les jaco- 
tion,  avait  dû  beaucoup  lui  déplaire,  envenimé     récassondes 
qu'il   fut  encore  par  les  traitans.    Richelieu ,    né  nYi'drRkhdicQ 
d'une  des  bonnes  familles  du  Poitou,  chatouiU     (pî»césaria 

porte  de  leur 

ieux  à  l'excès  sur  le  fait  de  la  noblesse,  faisait  vo«      couvent). 

,•        .  Il*  .  /  Tonlant  le 

lontiers  montre  de  la  sienne  ;  et,  restaurateur  ge-    soustraire  aux 
néreux  de  la  Sorbonne ,  il  n'y  avait  pas,  dans  cette      duwrople. 
vaste  maison,  non  plus  que  dans  l'église,  magnifi- 
quement rebâtie  par  ses  soins,  une  vitre,  un  paa 


'  Heg.  secr.^  30  août  1639. 

=  Reg,  df  rhôtel'f le- rifle  Ht.  Rotten,  »  septembre  1639. 
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de  munûlle  où  il  n'eût  fait  mettre  récusson  de  ses 
anoes  '.  Or,  le  puissant  cardinal  s  étant  fait  le  pro- 
tecteur de  tons  les  ordres  religieux  de  France ,  les 
Jacobins  réformés  de  Rouen ,  qui  connaissaient , 
apparemment,  le  faible  du  grand  homme ,  avaient 
fait  placer,  en  grand  appareil ,  sur  la  porte  principale 
de  leur  monastère ,  lecusson  des  armes  de  Riche- 
lieu ,  surmonté  d'un  chapeau  rouge  ;  se  mettant , 
ainsi,  sous  la  formidable  égide  du  redouté  ministre. 
Mais,  le 21  août,  les  cris  de  Raoul ^  de  Jean  Nad- 
pieds,  retentissant  dans  Rouen ,  et,  peut-être  aussi , 
des  imprécations  contre  un  ministre  abhorré ,  en 
un  mot ,  ce  qui  protégeait  hier  pouvant  compro- 
mettre aujourd'hui ,  les  bons  pères  furent  pris  de 
peur;  d'autant  qu'ayant  été  récemment  gratifiés 
de  20,000  liv. ,  au  moyen  d'impositions  nouvelles 
mises  sur  la  ville ,  ils  n'étaient  pas  en  bonne  odeur, 
Grotios  mande   pour  le  momcot,  parmi  le  peuple.  Quoi  qu'il  en 

à  Oxenstiern~cet 

enièTement  de  soit ,  ils  avaient  fait  diligcuce  ;  et  le  compromet- 
tant écusson  avait  disparu  vite  de  la  porte  exté^ 
rieure  du  monastère.  Mais ,  chose  étrange  !  un  fait 
si  simple  fut ,  alors ,  remarqué  de  tous.  Grotius  le 
mandait,  de  Paris,  au  chancelier  Oxenstiern ,  l'ex- 
pliquant crûment  par  la  crainte  qu'avaient  eue  les 
Jacobins,  que  les  armoiries  du  cardinal  ne  les  per- 


récuason  des 

armes 
de  Richelieu. 


'  Dialogue  des  Morts  ,  par  Fénélon  ,  (  dialogue  entre  les  cardi- 
naux de  Richelieu  et  Mazarin. 
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Le  Parlement 


dissent ,  bien  loin  de  les  défendre  * .  Levassor  y  vou- 
lut voir  la  preuve  de  la  haine  du  peuple  contre  Ri- 
ehelieu.  Le  chancelier  Séguier,  en  bon  courtisan, 
vint  dire  plus  tard  que  les  Jacobins,  peu  goûtés  du 
peuple  9  n'avaient  voulu  rien  laissera  leur  porte 
qui  pût  attirer  l'attention  sur  eux,  et  rappeler  des 
bienfaits  qui ,  sans  doute ,  leur  faisaient  des  en- 
vieux ^.  On  s'étonnera  peu  qu'un  fait  qui  avait  tant 
deretentissementau  dehors, eût  ému  le  Parlement  dêêLcMia^^itn 
de  Rouen,   auquel,   d'ailleurs,   tout  maintenant      snietdecci 

'  i         '  '  enlèveinent  de 

faisait  peur.  L'abbé  de  Cormeilles ,  Médavy ,  n'avait       ivcnason 

des  armes 

pu  manquer  d'en  faire  instance.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  Richelieu. 
le  père  Sainte-Marie ,  prieur  des  Jacobins ,  mandé 
à  la  grand'chambre  ,  vivement  interpellé ,  et  con- 
traint de  confesser  le  fait ,  fut  tancé  «  d'avoir  osté 
les  armes  de  monseigneur  le  cardinal ,  leur  bien- 
faicteur.  Sur  l'advis  (lui  dit-on)  que  peut  en  avoir 
eu  Son  Éminence  ^  vous  pourriez  donner  des  impres- 
sions contraires  à  la  vérité ^  et  faire  croire  que  le 
peuple  tes  auroit  ostées,  ce  qui  seroit  de  conséquence 
pour  mettre  la  ville  dans  la  disgrâce  et  haine  du  dict 
seigneur  cardinal^  premier  et  principal  ministre  de 
t Estât.  »  De  tout  cela  on  fit  registre ,  les  crain- 


■  «  Ne,  pro  tutelâ,  noxiam  afferrent.  »   -  Hug.   Grotii  episioL, 
122!) ,  pag.  555  et  556. 

•  Diaire,  on  f^ojrage  du  chancelier  Seguier  en  Normandie ,  20 
janfier  t640. 
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Les  fichevinfl  de 
Ronen ,  députés 
en  coar ,  inter- 
pellés s*ils  se 
Yonlaient  rendre 

garants  de  la 
tranquillité  de  la 
ville ,  s'en  défen- 
dent, et 
répondent  mal. 


Les  partisans 
accusent  et  ca- 
lomnient les 
magistrats 
de  Rouen. 


tifs  magistrats  l'ayant  voulu  ainsi  ;  «  afin  qti*il  ne 
fenst  plus  possible  aux  Pères  Jacobins  de  doaner 
des  impressions  contraires ,  au  préjudice  du  peuple  , 
innocent  de  ceste  action  ' .  » 

Rouen,  pour  tout  dire,  n'était  pas  en  faveur  au— 
près  du  cardinal  ;  les  députés  de  la  ville  n'en  avaient 
pu  obtenir  d'audience  ;  et  une  insigne  maladresse 
de  ses  Échevins  acheva  de  miner  tout-à-fait  des 
affaires  déjà  si  compromises.  Rouen  s'étant  soulevé 
tant  de  fois,  et  le  gouvernement  étant,  désormais, 
en  droit  de  tout  craindre  d'une  population  si  re- 
muante, on  avait  demandée  ces  officiers  ^^'ilzvour 
laient  pas  $e  soumettre  de  maintenir  ta  ville  en  l'obéis^ 
sance  du  roy^  et  luy  en  respondre  de  leurs  personnes?» 
Qui  ne  voit  que  c'était  là  une  ouverture  à  laquelle  ils 
devaient  se  hâter  de  répondre,  en  se  rendant  garants 
de  la  soumission  de  la  ville,  et  même  en  s'offrant 
pour  otages?  Mais,  quand  on  les  entendit,  au  con- 
traire, dire  froidement,  pour  toute  réponse,  ifu'ils 
en  confëreroient  à  leur  retour^  se  refuser,  en  un  mol, 
à  donner  aucune  autre  assurance  ' ,  ne  fut-il  pas 
permis  de  tout  craindre  pour  une  cité  déjà  si  dé- 
favorablement notée,   et   que  ses   représentants 
avaient  si  mal  su  défendre  ? 

Les  partisans,  d'ailleurs,  ne  cessaient,  depuis  la 


'  Reg.  secr,,  12  septembre  1639. 

'  fieg.  de  Fhâtel-de'ViUe  de  Rouen  ,  3  jaiiTier  1643. 
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sédition ,  de  poursuivre  de  leurs  dénonciations  ca- 
lomnieuses ,  de  leurs  insinuations  mensongères , 
une  ville  qui  les  haïssait ,  des  officiers  qui  ne  leur 
avaient  jamais  été  favorables.  Leurs  vexations,  leurs 
insolences  n'ayant  pas  peu  contribué,  (ils  le  sen- 
taient, )  à  émouvoir  les  esprits  et  à  pousser  le  peuple 
à  la  révohe,  ils  s'imaginèrent,  les  troubles  finis, 
que  le  Parlement  informait  contre  eux,  les  voulait 
mettre  en  jugement,  «  et  roonstrer  qu'ilz  avoient 
esté  les  seuls  auteurs  du  tumulte  et  de  l'esmotion 
populaire  *  ;  »  ce  qui  était  véritable ,  en  un  sens  ; 
mais  ils  n'en  furent  que  plus  acharnés  à  la  perte  de 
tous  ces  magistrats,  dont  ils  avaient  tant  de  motifs 
de  craindre  les  regards  et  de  redouter  la  justice. 
Le  gouvernement,  mal  disposé,  comme  nous  l'avons 
vu,  à  l'égard  de  la  ville,  prêtant  l'oreille  aux  accu- 
sations qu'on  portait  contre  elle ,  Parlement,  Cour 
des  Aides,  Hôtel-de*Yille ,  Bureau  des  finances. 
Bailliage,  bourgeois ,  rien  ne  fut  épargné  dans  les 
récits  des  partisans.  «Seuls  (à  les  entendre),  les 
officiers  de  l'élection  de  Rouen  s'estoient  com- 
portez bien  et  vertueusement  pour  le  service  du 
roy,  pendant  toute  la  sédition^.  »  Contre  tout  le 
reste ,  surtout  contre  les  officiers  du  Parlement , 
«  ilz  donnèrent  des  impressions  sinistres ,  contraires 
à  la  vérité ,  et  creusèrent  la  fosse,  pour  y  estouffer 


'  fteg.  secr.,  9  janvier  1642.     >  Dwire  de  Sc^guier  ,  26  dér.  1639, 
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et  extaindre  la  pointe,  la  force  et  la  vigueur  de 
leurs  charges  \  •  La  longue  impunité  des  inih- 
tins  incarcérés  après  les  troubles ,  semblait  auto- 
riser les  reproches  qu'on  faisait  au  Parlement, 
d*avoir  désiré  ces  désordres,  et  prêté  aide  aux  sédi- 
tieux, au  lieu  de  les  réprimer  avec  vigueur,  lis 
prétendirent  que  le  Parlement,  en  haine  des  im- 
pôts anciens  et  des  taxes  nouvelles,  aspirait,  dès 
long-temps,  à  une  grande  sédition  qui  contraindrait 
le  gouvernement  intimidé  à  révoquer  les  uns  et  à 
diminuer  les  autres,  et  que,  dans  ce  but ,  les  ma- 
gistrats avaient  toléré  les  mouvements  populaires, 
si  même  ils  n'en  avaient  pas  donné  le  signal'. 
Les  partisans     A  Ics  cu  croirc,  Ics  troublcs  avaient  été  prévus  et 

allègnent  qne  les  ,       .,  •   i      .  *  f  - 

excès  des  21,22  pt  anuonces  d  avance  aux  magistrats,  en  centlaçoos. 

^été^P«wu*T^  ^^^  '^®  13  et  14  août,  les  fournisseurs  des  commis 

rayance,  et      étaient  vcuus  à  eux  en  foule  se  faire  paver  ce  qui 

annoncés  même  ^    ^  *- 

aux  magistrats,    leur  était  dû;  sachant,de  bonne  part  (avaient-ils  dit), 

que,  dans  peu,  leurs  maisons  devaient  être  pillées, 
qu'on  allait  tuer  tous  les  monopolliersj  et  qu'on  eo 
devait  autant  faire  à  Rouen  qu'on  en  avait  fait 
à  Caen.  Des  propriétaires,  inquiets  sur  leurs  loyers, 


'  Beg.  secr.,  9  Janvier  1642. 

*  (t  Hœc  tamen  diligentia,  seriùs  adhibita,  non  satis  senatorfs 

pur^^at  Aulae  ,  hoc  pro  calpà  babeuti  quM  initia  fin^erini,  ut  eo 

metu  ministros  regios  abs terrèrent  à  novorum  opentm  repertu ,  ve- 

teribus  vero  modum  adhibere  compellerent»  —  Hugon.  Grotiiepist. 

1239,  27  august.  1639,  Axel.  Oxenstiernac. 
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non  toutefois  encore  échus ,  avaient  assigné  des 

commis  (  leurs  locataires)  devant  le  lieutenant  gé* 

néral  du  bailliage  (Godart  du  Becquet),  qui  avait 

condamné  ces  derniers  à  donner  caution*.    On 

voulait  que ,  trois  jours  avant  les  scènes  de  pillage, 

le  buvetier  de  la  cour  des  Aides  eût  prévu  et  annoncé 

ces  désastres.    Le  concierge  de  Thôtel  de  ville  les 

avait  comme  prédits  aussi ,  dès  h  ui t  jours  à  l'avance.  - 

Afin  de  montrer  la  sympathie  des  révoltés  pour  le  On  fait nn  crime 

Parlement,  on  voulait  que  quelques-uns  eussent  de"proî>^nenn'» 

di t ,  en  pillant  le  bureau  des  Aides  ;  c  Courage^  caw-    p**"  ^*  p*"p*®  ' 

*  pendant 

rage  s  ce  9ont  des  monopoliers  ;  Hz  ne  se  contentent     la  sédition. 

pas  de  tourmenter  tes  tavemiers,  mais  vexent  aussy 

Us  privilégiez j  mesmes  messieurs  du  parlement^.  » 

Et  on  osait  se  faire  un  grief,  contre  les  magistrats,  de 

ces  clameurs  d'un  peuple  en  délire  !  Si,  dans  une  si    on  împate  an 

horrible  tourmente,  les  magistrats  éperdus  avaient  "^d'IJ^^aMw?^' 

donné  un  ordre  intempestif,  prescrit  une  fausse  tonneau  piiiage 

*  '^  la  maison  dn  re> 

mesure,  proféré  quelques  mots  trop  peu  réfléchis,  ccveargén^rai 

mal  recueillis,  plus  mal  interprétés,  ces  erreurs,  de  i*a  voir  déclaré 

ces  paroles,  aujourd'hui,  leur  étaient  imputées  à  ■«!»«>?"«• 
crime;  sans  compter  ce  que  la  calomnie  venait  y 
ajouter  encore.    Ainsi,  on  voulait  (nous  l'avons  vu) 
qu'après  Tévasion  de   Tourneville,  le   président 


*  Mémoires  fournis  aa  fçoiivcrncment ,  sur  les  séditions  de  Rouen, 
Ms.  Séguicr  ,  t.  t.  (  Bibl.  royale  }. 

*  Ms.  Séguier. 

IV.  •  {i 
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Turgot  et  d'autres  magistrats  eussent  abandonné 
sa  demeure  au  pillage  * ,  et  même  l'eussent  dit  au 
peuple,  qu'apparemment  il  avait  été  nécessaire 
d'exciter  ainsi  à  la  rapine  !  Des  corps-de-garde,  où 
étaient  en  armes  des  présidents,  des  conseillers, 
des  capitaines  de  la  garde  bourgeoise,  avaient  laissé 
passer  librement  des  pillards  chargés  de  butin ,  et 
tiré,  au  contraire,  sur  des  commis  et  des  valets  de 
Tourneville,  qui  prenaient  la  fuite.  A  Tourneville, 
interrogé,  dans  le  Vieux-Palais,  par  des  commis- 
saires du  Parlement,  et  déclarant  quelles  énormes 
sommes  il  avait  été  contraint  de  laisser  chez  lui, 
lors  de  sa  fuite  précipitée,  ces  magistrats,  en  con- 
fessant que  la  perte  était  grande,  avaient  dû  dire 
«  qu'il  la  pouvait  bien  porter^  et  ne  fa  voudrait  pas 
GaiomniesaUé-  foire  porter  au  peuple^.  »  Que  si,  après  cela,  il  en 
*"^n2rSÙ~  fallait  croire  un  libelle  publié,  à  dix  ans  de  là,  par 
^riementdo     lescunemis  mortels  d'une  compagnie  qui  venait  de 

Normandie.  r  ^  i 

les  exclure  de  son  sein,  c  la  sédition  arrivée  à  Rouen 
(en  16â9),  ayant  donné  sujet  à  Louis  XIII  de  s'in- 
former  des  déportements  des  membres  du  Parle-» 
ment,  ce  monarque  auroit  appris  qu'ils  avoient 


'  u  Tarnevillac  domus  tota  spoliata  est,  conniventibus,  ad  sedan- 
dam  miiltitudineiu ,  magistratibas.  »  N,  Grotiiepist,  1229,  Axel, 
Oxenstiem.  —  Et  Mémoires  envoyés  au  gouviTnemcnt,  par  les  par- 
tisans ,  Mb.  Sëguier  »  toMe  1. 

'*  Mémoires  envoyés ,  de  Rouen  ,  au  gouvernement,  Ms.  Séguier, 
tome  I. 
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usurpé  dans  la  province  ane  puissance  qui  appro^ 

choit  de  la  tyrannie»  et  qu'ils  employoient  1  autho- 

vite  de  leurs  charges,  non  pas  à  maintenir  les  lois, 

mais  à  s  emparer  du  bien  de  leurs  voisins ,  à  faire 

décréter  les  maisons  des  gentilshommes,  par  des 

moyens  indeiis,  à  contraindre  les  ecclésiastiques 

de  leur  bailler  la  ferme  de  leurs  dismes,  à  vil  prîit, 

sous  le  nom  de  quelque  valet;  à  ne  payer  jamais 

leurs  debtes,  à  protéger  les  crimes  de  leurs  parents 

et  de  leurs  domestiques .  bref,  à  nourrir  tous  les  dé^ 

sordres qu'ils  estoient obligés  de  réprimera  »  Les 

calomnies,  en  un  mot,  pleuvaient  sur  le  Parlement,     Le  véritable 

sur  le  lieutenant  général  du  bailliage,  sur  les  éche-  *^^^téuit  w^ 

vins,  sur  tous  les  o£Giciers  de  la  ville.    Leur  opposi-    opp®**»»®"*" 

'-  *■  mesares  fiscales. 

tton  à  d'intolérables  subsides  (le  seul  de  tous  ces 
griefs  qui  fût  véritable) ,  était  aussi  celui  dont  s'in- 
dignait le  plus  (sans  Ypser  dire),  un  gouvernement 
obéré,  qui  avait  sur  pied  six  où  sept  armées,  que 
force  étaîl  bien  de  payer.   «  Le  roy  ne  perdra  rien,  » 
disait  le  secrétaire  d'Etat  Bouthillier  aux  députés 
de  la  ville.    «  La  rébeUion  ayant  esté  si  grande  en  la  Tons  les  propos 
ville  de  Rouen  (leur  disait  le  surintendant  Bullion),     ^f.'n'IlLnc^^^^^^ 
je  serais  indigne  de  l'honneur  que  le  roy  me  faict,  si       p^"*  »  *  l* 
je  ne  portais  S.  M.  à  en  faire  un  sévère  chasliment.  »     qne  rigoears. 


'  Très  humbles  Bernons tmnces  du  Parlement  de  Normandie  (an 
semestre  de  septembre  )  au  roy  et  à  la  reyne  riante.  Paris ,  1649 , 
chez  Antoine  Esticnne ,  in-4*  de  26  pages. 
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^^îs ,  après  s'être  répBP^''  ^"  «'"^^  reproches  et 
en  menaçants  discours: 'Je  vous  le  proteste  (avait-il 
dit).  A?  n?)/'  ne  perdra  pas  la  valeur  du  mouchoir  que 
vous  voyez  dans  ma  main  ;  »  et ,  comme  ils  parlaient 
d'aller  se  jeter  aux  pieds  dn  roi ,  «  Sa  Majesté  ne 
tous  vêtit  point  voir  absolument  (leur  dit  Séguîer), 
et  est  résolue  de  punir  sévèrement  la  ville  de  Rouen  * .  » 
Richelieu,  le  vrai  maître  en  France,  Richelieu,  que 
le  lieutenant  général  Godart  du  Becquet  était  par- 
venu à  aborder,  avait  été  froid,  sévère,  impéné- 
trable; et  tous,  les  grands  du  royaume  leur  dirent 
<  que  le  dessein  du  Conseil  du  roy  estait  de  traicter 
t affaire  de  Rouen  comme  affaire  d'estat,  des  plus 

IMPORTANTES,   ET  DE    LA  FAIRE    SERVIR  D  EXEMPLE  ^.  » 

Â  la  vérité ,  les  avis  qui  venaient  de  la  Basse- 
Normandie  n'étaient  pas  faits  pour  disposer  à  la 
clémence.  Les  séditions  de  Rouen  finies,  la  ville 
de  Caen,  mal  remise  encore  de  celles  qui  naguère 
avaient  éclaté  dans  ses  murs ,  en  avait  vu  de  nou- 
velles, pires  encore  que  les  premières.  Le  conseil 
de  ville  étant  assemblé,  le  peuple  s'était  porté  à 
l'entour  du  lieu  des  séances,  armé,  furieux,  mena- 
çant, demandant,  à  grands  cris,  la  restitution  des 
lourdes  taxes  qu'il  avait  été  contraint  de  payer, 
depuis  peu,  pour  la  subsistance.   Repoussée  par  les 


'  Reg.  de  l'hôiel'de- ville  de  Rouen  ,  15  novembre  1639. 
'  Reg.  de  rMlel-de-ville,  du  5  novembre  1^39. 


LOUIS  un.  645 

armes ,  cette  populace  était  allée  piller  la  maisoa 

de  Le  Baguais,  receveur   des  taxes;  celles    de 

Dourneau,  commis  à  la  recette  des  gabelles;  de 

Yiel,  et  de  bien  d'autres  encore,  notamment  l'hôtel 

de  l'abbaye  de  Mondais,  qu'occupaient  maintenant 

des  agents  duiisc  \    De  Biais,  lieutenant  général 

du  bailliage  de  Caen,  allant  dans  la  ville,  et  inter* 

pellant  tous  les  chefs  de  famille  de  le  suivre  ponr 

réprimer  ces  séditieux,  ne  se  vit  suivi  que  d'un 

très  petit  nombre  de  bourgeois  ^.    La  garnison  du 

château  s'en  mêlant,  avait  pu,  seule,  mettre  un 

terme  à  ces  excès  ;  encore  le  gouverneur  de  cette 

forteresse,  après  avoir  fait  quatre  prisonniers,  se 

vit-il  contraint  d'en  rendre  trois  au  peuple,  accouru 

en  hâte  à  la  rescousse  ' .  On  voulut  que  les  enfants  des     Les  troubles 

meilleures  maisons,  que  des  gentilshommes,  des  'i^n^^ineT 

magistrats  et  jusqu'à  des  femmes  de  qualité  eussent  dans  le cotentin. 

excité  des  émeutes  •  Hais,  dans  TAvranchin,  dans      Nu-pieds. 

le  Cotentin,  c'était  bien  pis  encore.     Après  les 

scènes  de  meurtre,  d'incendie,  de  pillage  qu'on  a 

vues,  des  scélérats,  chargés  de  crimes,  ne  voyant 


*  Essais  historiques  sur  la  ville  de  Caen  ,  par  Tabbë  De  la  Rae , 
tome  1  «  pages  21 1 ,  212.  —  Et  les  M98.  Séguier ,  intitolés  :  Séditions 
de  Normandie, 

*  Journal  Séguier. 

^  ^.  Grotii  Epist,,  Amatdod.,  in-P,  p.  561, 

^  Mémoires  des  noms  d'aucans  de  ceux  qni  ont  trempé  es  esmotions 
popuUaires  qui  ont  esté  faictes  en  la  yille  de  Caen.  —  Mss.  Séguier. 
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plus  de  salut  que  dans  une  rébellion  toal-à-fah  dé- 
clarée,  où  ils  réussiraient  à  faire  entrer  tout  le  pays 
avec  eux,  n'avaient  rien  négligé  de  ce  qui  leur 
pouvait  douAer  de  nombreux  complices.  Tous  les 
hommes  perdus ,  tous  ceux  qui  ne  pouvaient  ou  ne 
voulaient  point  payer  de  subsides,  tous  les  hommes 
haineux  qui  espéraient  pouvoir  assouvir  leur  ven^ 
geance  à  la  faveur  du  désordre,  les  venaient  joindre 
en  diligence.  Des  corporations  de  métiers,  mule* 
tées  pour  les  taxes  nouvelles,  leur  fourmssaient 
d'abondantes  recrues.  Des  mandemaa$  incen* 
diaires,  imprimés,  affichés  en  tous  lieux ,  allaient 
en  exciter  d'autres.  Des  mousquetaires,  chevaa* 
diant  dans  les  villages,  dans  les  ficnres,  dans  les 
marchés ,  criant  aux  paysans  de  ne  point  payer  le$ 
droits,  ne  pouvaient  manquer  d'être  écoutés  avec 
frveur,  et  faisaient  de  nombreux,  d*ardents,  de 
redoutables  prosélytes.  La  force  en  décidait  d'aoH 
très ,  ou  leur  arrachait,  tout  au  moins,  des  contri- 
butions d'argent,  d'armes,  de  chef  mxy  de  numitiam 
et  de  vivres,  pour  C armée  de  souffrance;  ainsi  s'ap- 
pelait maintenant  cette  horde  de  rebelles.  Cette 
armée,  à  la  fin,  était  devenue  nombreuse  et  redou- 
table ;  et ,  en  admettant  que  Grotius ,  qui  la  porte 
à  20,000  *  hommes ,  en  ait  beaucoup  exagéré  les 

'  (t  Sedîtiosorom  aumcrns ,  in  inferleri  Romunniâ ,  cpocîI  ad 
vigimii  (ut  dicitar)  mUiia,  duoc  presbitero. »  £pisi.  lUS,  3 
«tcccuibr.  1S3U ,  Jxeiio  Oxemstiemaf. 
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forces  9  toujours  n'en  devait-elle  pas  compter  moins 
de  6t000;  et  sans  cesse  il  lui  venait  des  recrues. 
Elle  avait  établi  son  quartier-général  sous  les  murs 
d'Avranches,  d'où  elle  tenait  en  échec  le  château, 
le  gouverneur,  les  habitants,  qui,  sans  moyens 
sérieux  de  résistance  aux  mutins,  étaient  bien 
contraints  de  les  laisser  faire.  Elle  se  partageait  en 
brigades,  t^ommandées  par  ces  capitaines  dont  nous 
avons  dit  les  noms,  et  exécutait  chaque  jour,  sous 
leur  direction ,  les  plus  hardis  attentats.  Ses  ordres 
du  jour,  affichés  dans  toutes  les  paroisses ,  défen- 
daient «  d'y  souffrir  aucun  monopolier^  ou  qui  en  fust 
soupçonné,  et  personne  qui  leur  appartint,  bous 
peine  de  la  vie;it  enjoignaient  impérieusement  aux 
habitants  de  se  pourvoir  d'armes,  de  se  tenir  prêts 
à  marcher,  et  à  se  joindre  au  corps,  dans  les  lieux 
qui  leur  seraient  marqués,  pour  résister  aux  monor 
paliers^  et  défendre  les  intérêts  de  la  province.  Leurs 
émissaires,  travaillant  à  engager  les  villes  dans  le 
parti,  n'avaient  pu  qu'y  décevoir  quelques  habitants 
en  petit  nombre;  mais,  mieux  écoutés,  et  aussi 
faisant  plus  de  peur  dans  les  villages,  y  formaient 
de  petites  bandes,  prêtes  à  rejoindre  la  grande 
armée,  au  premier  signal.  En  attendant,  on  faisait, 
de  temps  à  autre,  des  expéditions  où  paraissait  une 
mcroyable  audace.     Quatre  ou  cinq  cents  mutins,  Expéditions  des 

Na-pieds  à  Pon- 

partant  d'Avranches,  en  recrutant  d'autres  sur  la   torsoii,etdaiis 
route,  allaient,  tambour  battant,  à  Pontorson,  au      ^^^^  '^°*' 
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Pontaubaot ,  à  Yessey ,  à  Mortain ,  et  ailleurs  encore, 
piller,  abattre,  brûler  des  maisons,  rançonner, 
molester,  menacer,  frapper  les  malheureux  habi- 
tants.    Les  insurgés  s'en  prenaient,  toutefois,  de 
préférence,  aux  magistrats ,  surtout  aux  officiers  de 
finances*     Le  tocsin  retentissait,  incessamment,  de 
village  en  village ,  ici  pour  prévenir,  là  pour  favo- 
riser les  attentats  qu'y  allaient  commettre  ces  au- 
LnNu'pieds     dacicux  dévastatcurs.    Les  officiers  du  grenier  h 
abattent , démo-  ^^  d"  P^^  de  la  Barre,  près  de  Cancale,  ne  purent 
"li«"mateoîl!r"*  ^^^^^  décharger  trois  navires  pleins  de  sel ,  qu'après 

avoir  payé  trente  pistoles  aux  révoltés,  pour  acheter 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre  ;  après  quoi, 
on  leur  donna  tous  les  passeports  nécessaires,  au 
nom  de  Jean  Nud-pieds ,  et  avec  son  sceau ,  que 
nous   avons  fait  connaître.     Partout  ils   allaient 
abattre  des  maisons;  et  il  y  en  eut  tant  de  pillées, 
dé  brûlées,  de  démolies,  de  rasées  dans  tous  les 
villages,  qu'il  faut  renoncer  à  en  donner  une  idée. 
Lwdroitsdaroi,  Poursuivis ,  dctroussés,  frappés,  chassés  en   tous 
*"nôûvtï^r  '^^"^'  *^«  commis  fuyaient  éperdus.     Partout ,  des 
cMaent d'être    brigadiers j  marchant ,  accompagnés  de  six  mous- 
quetaires,  allaient  visiter  ces  officiers,  leur  prendre 
leurs  chevaux,  empêcber  toute  levée  de  deniers 
pourleroi.  ^Ilnefault  payer  que  les  anciens  droiciz* , 
(disaient-ils  en  tous  lieux)  ;   et,  grâce  à  eux,  les 
anciens  droits  n'étaient  pas  mieux  payés,  mainte- 
nant, que  les  nouveaux,  les  populations  déchaînées 
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et  ameutées  ne  s'amusant  guère  à  distinguer  entre 
les  taxes  anciennes  et  les  nouvelles,  et  aimant  mieux 
ne  plus  payer  de  subsides.  Le  18  octobre,  la  foire 
de  Gavray  venant  de  s'ouvrir ,  survinrent  les  Nu' 
pieds j  en  nombre,  tous  armés  jusqu'aux  dents  ;  ils 
firent  hardiment,  deux  fois,  le  tour  de  la  foire. 
«  La  foire  est  franche  (criaient-ils),  it  ne  fauit  payer 
aucuns  droicts.  Nous  venons  vous  délivrer  des  nuh- 
nopoiiers  *  (disaient-ils  aux  habitants  ;  et ,  la  montre 
finie,  il  fallut,  à  grands  frais,  hébei^er  et  régaler 
ces  libérateurs,  peu  disposés  à  ménager  leurs  hôtes. 
Partout  ils  logeaient  par  estiquettes^  ou  billets, 
comme  les  soldats  du  roi  auraient  pu  faire.  Les 
inimitiés  particulières  jouaient  leur  personnage 
dans  cet  inimaginable  désordre  ;  il  ne  s'agissait  que 
de  signaler  un  homme  comme  intéressé  aux  affaires 
publiques  ;  aussitôt  se  formait  l'orage  ;  et,  si  fausse 
que  fût  la  dénonciation,  il  fallait  que  la  victime 
désignée  pérît  A  la  fin,  toutefois,  ces  odieux  assas- 
sinats de  guet-à-pens,  perdant  de  réputation  l'armée 
de  souffrance  j  parut  un  ban  du  général  Jean  Nu- 
pieds  f  faisant  défense  à  tous  soldats,  sous  peine  de 
la  vie,  d'exercer  aucun  acte  d'hostilité,  sans  un 
ordre  exprès,  et  de  désemparer  du  camp  d'Avran- 
ches,  sans  congé  du  général  ;  et  un  de  ces  miséra- 
bles ,  qui  avait  continué  de  tuer,  fut  condamné  à 
mort  et  pendu ,  pour  l'exemple  :  tant ,  aux  séditieux 
même  et  aux  brigands  réunis ,  sont  nécessaires  la 


Visite  des  Ifa- 

Pieds  k  la  foire 

de  Gavray. 


Ban  du  géoéral 
Jean  Nu-pieds , 
faisant  défense  à 
tons  soldats  de 
l'armée  de  souf- 
france d*exeroer 

ancnn  acte 

d*hostililé,  sans 

nn  ordre  exprès. 

Un  Niè-piedij 

penda  ponr  y 

avoir 

contrefvena. 
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discipline  et  Tordre»  en  haine  desquels  ils  se  sont 

émus,  et  ont  déclaré  la  guerre  au  monde  !    Après 

Le  nuitre  dm    q^  ou'ils  avaient  fait  au  sieur  de  Beaupré ,  contre 

requête»  Morant,  *  ^  ^ 

regardé  comme   quî  ne  s'élcvaient  que  de  vagues  et  injustes  soup- 

an  des  faatears  i«       »  n    •  /  «r  « 

de  la  gabelle,  et  ÇOn ,  ces  gcns-la  n  allaicint  pas  ménager  Horant  du 

Tn^tdTl^ic*  Mesnil-Garnier,  ce  miatre  des  requêtes  devenu  si 

chMean™ Ma-  ^*^*®"^  P***  viugl  commîssions  qu'il  avait  naguère 

nji-Garuier,  exercées  daus  la  province,  et  re«;ardé,  d'ailleurs,  à 

avec  ane  garni-  *■  " 

sondepiaadeso  tort  OU  à  raisoD*  cottime  uu  des  arcs-boutans  de  la 

hommes. 

Vers  contre  loi.  gabelle.    Apparemment  il  n'avait  pu  fuir.    Menacé 

par  les  Nu^fiedêf  qui  lui  voulaient  faire  un  mau- 
vais parti,  contnûnt  de  fortifier  son  chiteau  dn 
Mesnil-Garnier,  long*temps  il  lui  fallut  y  tenir  une 
garnison  de  plus  de  80  hommes;  sans  quoi  c*en 
était  fait  et  de  ses  domaines  et  de  lui-même.  Dans 
leurs  dithyrambes  incendiaires,  les  mutins  lui 
avaient  fait  l'honneur  d'une  strophe  tout  entière  : 

Aîlez  ,  vateoreiix  colonel , 
Général  du  pays'  de  sotifTrance, 
De  qui  le  traître  Ponpînel 


'  Beaucoup  de  Normands  prononçaient  pays  comme  paix.  Le 
poèfe  Sarasin  a  dit  : 

«  Or,  poor  sçaroir  eu  gist  cette  eampi^e. 

Je  le  diray  (  éd»nt  pays  y  en  Normand,  ) 
Le  pays  de  Canx  est  le  pays  de  Cocagne  *.  » 

Ici  t  évidemment,  il  faut  prononcer  le  mot  pays,  contme le  mot 
paix. 

*  Ballade  da  Pays  du  Cocagne  ^  œnvres  de  Sarasin ,  édilioD  de  I6K  • 
tome  II ,  page  183. 
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A  senly  la  juste  Tengeonce  ; 

Allez  prendre  Mesnil  Gamie9\ 

Qui  s*  efforce  cieTou»  ruyner. 

Ne  luy  permettez  pas  de  vivre. 

Allez  y  el  prenez  mon  ad  vis  ; 

Le  peuple  est  tout  prest  de  vous  suivre , 

Pour  aller  bruslcr  son  logis*. 

Pensez  quelles  noiiyelles  de  Normandie  un  tel 
personnage,  ainsi  traité,  pouvait  envoyer  en  cour; 
en  quelles  dispositions  étaient  tant  de  maîtres  des 
requêtes  et  de  conseillers  d'Etat»  ainsi  outragés 
dans  la  personne  de  Tun  des  leurs ,  et  que,  d'ail- 
leurs, les  résistances  des  magistrats  de  la  province 
avaient  si  souvent  .et  si  vivement  irrités  naguère  ! 
Les  officiers  du  roi,  pour  la  plupart,  les  gentils- 
hommes, les  bourgeois,  inactifs  en  présence  de  ces 
désordres,  étaient,  à  cause  de  leur  inertie,  accusés 
de  connivence  et  de  complicité  ;  comme  si  cette  Terreor  univer- 
inertie  eût  été  volontaire,  et  qu'aune  si  universelle  Normandie, 
insurrection,  s  étendant  sur  tout  le  pays  comme  un 
vaste  réseau,  et  imprimant  à  tous,  au  loin,  une 
indicible  terreur,  on  eût  pu  opposer,  avec  quelque 
succès,  des  procès-verbaux,  des  défenses,  des  pro- 
testations partielles,  d'inefficaces  procédures,  qui 
n'auraient  servi  que  de  risée  !  Et  cela,  lorsque  le 
marquis  de  Canisy,  brave,  mais  sans  forces,  était 

'  Relation  des  séditions  de  Bassc-Nonuandic ,  Ms.  Séguier,  t.  I. 
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GraTitëdela 

coi^onctare, 

aux  yeax  da 

gonyernement. 


tena  tellement  enfermé  dans  le  ehâteaa  d'Avran- 
ches,  qu'à  peine  y  laissait-on  entrer  ce  qu'il  loi 
fallait  d'aliments;  lorsque  le  comte  de  Thorigny 
lui-même ,  lieutenant  général  du  gouverneur  de  la 
province,  ne  pouvait  plus  rien  tenter  d'efficace 
contre  une  insurrection  si  violente»  et  si  redou- 
table ! 

A  Rouen  ,  la  sédition  impunie  ,  fermentant  tou- 
jours sous  les  yeux  d'un  Pai'lement  qui  semblait 
n'oser  sévir;  en  Basse-Normandie,  la  rébellion 
armée,  organisée ,  maîtresse ,  méconnaissant  auda- 
cieusement  le  roi ,  foulant  aux  pieds  ses  édits ,  lui 
déniant  ses  droits,  faisant  trembler  ses  officiers 
et  sa  noblesse;  assiégeant,  dévastant,  brûlant  les 
maisons,  assassinant  les  habitants;  certes,  il  y  avait 
là  pour  le  gouvernement,  matière  à  penser;  et  on 
conçoit  que  le  Conseil  du  roi  s'occup&t  sérieuse- 
ment d'y  pourvoir.  Croirons -nous,  comme  l'a 
dit  un  écrivain  de  ce  temps-là ,  que  la  Norman- 
die, pays  naguère  indépendant  de  la  France,  tou- 
jours désireux  de  redevenir  un  Etat  à  part,  et  le 
portant  plus  haut  qu'aucune  autre  province^  songeât, 
dans  cette  conjoncture,  à  se  détacher  du  royaume*  ? 
La  connivence  de  l'Angleterre  à  tous  ces  désordres, 
si  manifeste  pour  Grotius ,  qui  y  revient  plusieurs 


I  Mémoires  de  Taliemant  des  Beaux,  article  sur  le  cardinal  de 
Richelieu. 
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fois  dans  ses  épîtres'^  décelëe  même»  à  l'en  croire, 
par  des  lettres  saisies  à  Caen,sur  des  rebeiies^,  fit- 
elle  craindre  une  descente  de  ces  jatoax  insulaires 
dans  des  parages  où  ils  se  souvenaient  d'avoir  régné 
si  long-temps,  et  dont  ils  ont  toujours  si  ardem- 
ment désiré  d'être  maîtres? 

La  perturbation ,  quoi  qu'il  en  soit ,  étant  si  grande 
dans  ces  contrées,  l'envoi  d'un  corps  d'armée,  en 
Basse-Normandie,  fut  résolu;  et  assurément  rien 
n*était  plus  nécessaire  ;  rien  même  ne  pressait  da- 
vantage ;  mais,  de  plus,  Richelieu  le  voulant  ainsi, 
il  avait  été  arrêté,  non-seulement  de  ne  diminuer 
aucunes  des  charges  anciennes,  et  de  ne  révoquer 
aucunes  des  taxes  nouvelles,  mais,  chose  lamen- 
table, de  ne  jse  point  résigner  aux  non-valeurs 
résultant  de  la  longue  interruption  des  recettes  '; 
de  pressurer  la  province,  pour  en  tirer  cet  argent, 
qu'à  toute  force  le  trésor  royal  voulait  ravoir. 
Mais  que  dis-je?  on  allait  frapper  la  Normandie  de 
nouveaux  subsides,  en  punition  de  sa  révolte  ! 


Le  goayerne- 
ment  se  décide  à 
envoyer  en  Nor- 
mandie nne 
armée  pour  dis- 
siper les  rei>elle8, 
et  le  chancelier 
Séguier,  avec 
des  conseillers 
d'État  et  des 
maitres  des 
requêtes , 
pour  les  juger. 


■  ffug,  GrotU  Episioiae,  1303, 133)  et  alibi,  passim. 

'  Hug,  Gmiii  Mpisiol.,  1238,  10  septembre  1639,  jéxelio  Oxens- 
tUrnae, 

^  (1  Nova  tributa  in  NorinannlA  silent.  •  Hug.  Grotii  Epistolae  , 
S  octobria  «  Axel.  Oxenstiermae ,  page  570.  —  «  Normannia ,  ob 
seditiones,  exsoluta  novis  muneribus,  cxemplum  aliis  proTinniis 
praebet  damnosum  régis  iErario.  »  H.  Grotii  Epistol.,  Axelio 
Oxenstiernae  y  17  septembre  1639. 
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L^fntenHctioii 
do  Parlement , 
rt  des  antres 
cmnpagnies  de 
Ronen  ef  de  plo- 
aienrs  officiera 

est  résolue 
seerètement  aa 
Conseil  do  roi. 


Le  châtiment  des  malins  qui,  à  Rouen  et  en 
Basse -Normandie  ,  seUienI  signalés  dans  les 
émenles,  était  chose  non  moins  urgente  que  la 
répression,  à  main-armée,  des  bandes  insultées; 
et,  TU  Içs  lenteurs  du  Parlement ,  on  convint  que 
le  chancelier  Ségaier  irait  en  Normandie,  juger  et 
laire  exécuter  les  mutins  entassés  dès  long*temps 
dans  les  prisons. 

Hais  on  n*en  voulait  pas  demeurer  là.  Ces  ma* 
gistrats  indociles,  qui  partout  s  étaient  montrés 
récalcitrants  aux  créations  d'offices,  touchés  de 
Vexcès  des  impôts,  opposés  aux  taxes  nouvelles, 
si  désireux  du  soulasement  du  peuple,  et  si  indul- 
gents peut-être  pour  les  mouvements  populaires» 
c'étaient  là  surtout ,  aux  yeux  de  Richelieu ,  les 
grands  coupables  qu'il  était  urgent  de  punir.  Ce 
serait  un  exemple  de  plus  aux  corps  judiciaires  du 
royaume,  dont  quelques-uns»  déjà,  dans  les  der* 
niers  temps,  avaient  été  frappés.  Il  fallait  surtout 
anéantir  un  Parlement  qui  n'avait  point  goûté  son 
administration  despotique,  et  qui,  la  résolution 
étant  invariablement  prise  au  Conseil,  de  pressurer 
la  Normandie  jusqu'au  sang ,  n'aurait  pu  que  sus* 
citer  des  obstables,  et  faire  entendre  des  cris 
de  détresse  qu'on  voulait  étouffer  par  le  bruit  des 
armes  '.    L'interdiction  de  ce  Parlement  fut  donc 


'  Si  on  envoya  des  troupes  chez  les  Normands,  «  c'est  qu*oD  vou- 
loit  y  introduire,  à  main  armée,  les  monopoles,  pour  ce  qu'ils  ne 
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résolue  ;  maïs  1  exécution  devait  être  ajournée 
jusqu'après  la  réduetion  des  rebelles  de  Bassc'- 
Normandie,  qui,  à  la  vérité,  n'aurait  pu  être  diffé- 
rée davantage.  Car,  Tarmée  des  Nu-pieds  grossis- 
sant toujours,  se  faisait  craindre  au  loin  ;  et  il  fallait 
Texterminer  en  hâte,  ou  s'attendre  à  la  voir 
maîtriser  bientôt  la  Normandie  tout  entière. 
Louis  XIII  fut  à  la  veille  de  marcher  en  personne      Lonuxni 

*-  songe  h  aller  en 

contre  les  Nurpiedê  *  ;  mais  sans  dpute  on  avait     Normandie, 

«    .  11  1*11?  diasipeplesfac- 

fini  par  trouver  peu  convenable  que  le  roi  de  r  rance  uenx  ;  ii  renonce 
ditt  exterminer  des  Français.    Pour  cette  mission  *<;«  .^«»«'";  <>" 

^  hésite,  alors, 

de   confiance,  le   gouvernement  hésitant  entre  emre Rantain et 

•         1  /  V  r        Gassion  ;  ce  der- 

Rantxau  et  Gassion,  Rautzau ,  signalé  buveur,  fut  nier  est  préféré. 
écarté  par  cette  raison  étrange,  alléguée  par  le  mo-  «"'<!"<» 
narque,  en  plein  Conseil,  «  que  la  Normandie ^  où  il 
ne  croiswit  point  de  vin ,  n'estoit  pas  le  faict  de  Rant-- 
zau ,  nyuH  bon  quartier  pour  luy^.  »  On  préférait  Gas- 
sion, homme  de  tète ,  dévoué  sans  réserve ,  et  com- 
mandant à  des  troupes  étrangères  ,  sans  relation , 


voaloient  pas  les  accepter  volootairenient.  »  Jpologie  particulière 
pour  M.  le  duc  de  Longueville ,  par  un  içentilhommc  breton.  Ams- 
terdam ,  in-4**.  de  1 16  patres  (  1 060.  ) 

*  c  Oîcitvr  aeK  ad  NoriBaiioiiiin  acccssvrus,  ad  exstirpandaii 
reliquias  rusticoruni  quos  Nudipedes  vocant,  et  puniendam  Ao- 
thomagi  senatoruin,  Cadonii  magistrat  un  in  negligentiam,qui  sedi- 
tûmem,  cU  iii  «ppûlfs,  initia  diasimulando,  aluerunf.  »  H.  OrotU 
epi$tola  1291. 

'  ha  Vie  du  mareschal  de  Gassion ,  (par  Tabbé  Pc  Purre),  t.  Il» 
page  132. 
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sans  engagements  aucuns   en  Normandie;  point 
essentiel  en  une  conjoncture  où  ne  devaient  être 
écoutées  ni  la  parenté,  ni  l'amitié,  ni  la  pitié  même  ! 
Le  colonel  Parti  cu  hâte  à  la  tète  d'une  armée  de  6,000  hom- 

aasion      en.   ^^^^  Gassiou  était  allé  d'abord  à  Caen ,  ville  tou- 
jours émue>  et  dont  il  était  urgent  de  désarmer  les 
habitants.   Là,  reçu  sans  résistance,  il  s'était  assuré 
des  grandes  écoles,  des  principaux  quartiers,  et 
avait  établi  partout  des  corps-de-garde.     Après 
quoi 5  tous  les  habitants,  obéissant  à  ses  ordres, 
remirent  leurs  armes ,  qui  furent  déposés  au  châ- 
teau. 11  y  avait  fait  porter  aussi  Tartillericles  armes 
et  munitions  de  l'Hôtel-de-YiUe  ;  et  enfin  avaient 
été  arrêtés  nombre  de  séditieux  épargnés  jusqu  a  ce 
jour ,  en  un  mot ,  Caen ,  maintenant,  ne  pouvait  jdus 
L'audace  des     douuer  dc  Crainte.    Cependant,  du  côté  d'Avran- 
d'îuranches     chcs,  arrivaient  à  Gassion  des  lettres  et  des  cour- 
angmentant,     j.Jqp3  J^  marquis  dc  Canisy,  qui  poussait  des  cris 
appelé  en  hiikte,   de  détressc.     Avcrtis  de  la  marche  de  Gassion ,  les 
awitôfa^des  Nu-picds^  s'exaltaut,  avaient  fait,   à  la  Bruyère- 
troapes.        Aubouiu  et  ailleurs ,  des  montres^  où  ils  s'étaient 
trouvés  au   nombre   de  /i.,000,  tous  résolus,  ce 
semblait,  à  une  résistance  désespérée.     Mais  se 
divisant  en  plusieurs  corps  qui  se  répartirent  en 
divers  endroits ,  les  uns  pour  garder  les  passages,  les 
autres  pour  faire  des  recrues ,  d'autres  encore  pour 
arrêter  en  chemin  les  troupes  envoyées  pour   les 
combattre ,  il  y  en  eut  qui,  attaqués  par  des  déta- 
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chemenfcs  de  l'armée  de  Gassion,  ne  parent  soute- 
nir ces  escarmouches.    Le  fort  des  séditieux  avait  Us  Nwpietu^ 
fini  par  s'aller  retrancher  dans  les  faubourgs  d'A-  lesfaaboar^" 
vranches,  cherchant  à  se  rendre  maîtres  de  la  ville,  ton^pr^^nn© 
qu'ils  tinrent  étroitement  assiésée,  comme  le  châ-  viv«rë»i*unce, 

*  ^  o       '  forcëi»  par  Tar- 

teauy  au  point  qu'il  n'y  pouvait  plus  entrer  de  vivres,   m^e  de  Gassion . 
c  La  ville  estoit  investie  par  les  séditieux ,  qui  es-  leso. 

toient  en  pouvoir  de  s'en  saisir  * .  •  Heureusement, 
Canisy  le  put  faire  savoir  à  Gassion,  qu'il  conjurait 
de  se  hâter ,  lui  disant  c  que  si  les  Nu-pieds  pre- 
naient Avr anches  s  il  faudrait  du  canon  pour  les  en 
tirer.  »  Mais  Gassion,  à  la  tète  de  huit  escadrons 
de  cavalerie  et  de  deux  bataillons  d'infanterie 
(mille  fantassins  et  cinq  cents  chevaux) ,  avait  fait 
telle  diligence,  qu'il  surprit  les  assiégeants,  avant 
que  plusieurs  corps  des  leurs  eussent  pu  venir  les 
renforcer  en  temps  utile  ^.  Une  action  eut  lieu 
sous  les  murs  d'Avranches,  entre  les  troupes  du 
roi  et  les  insurgés;  action  vive,  meurtrière,  pour 
l'armée  royale  comme  pour  l'armée  rebelle,  où 
celle-ci  toutefois  eut,  à  la  fin,  le  dessous,  mais  après 
qu'eurent  péri  dans  la  mêlée  le  baron  de  Cour- 
tomer  ^,  et  nombre  d'hommes  de  marque  du  pays, 

*  Lettre  écrite,  le  1  décembre  1639 ,  par  le  marquis  de  Canisy ,  au 
cardinal  de  Richelieu,  après  Texpédition  de  Gassion,  à  Avranchcs. 

'  Mercure  français ,  ou  Histoire  de  nostre  temps ,  année  1639, 
page  406. 

^  Cyrufi-Antoinc de  Saint-Simon,  baron  de  Courtomer. 

lY.  4^ 
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qui  s'étaient  joints,  comme  volontaires,  aux  troupes 
du  colonel  Gasttion  '.      Les  rebelles  aTaïent   dé- 

daiui«&D-'    fendu,  pied  à  pied,  leurs  barricades,  avec  rage, 
^^nib^^  avec  désespoir,  et  un  instant  avec  quelque  sucœs. 

parGaofon.  Elles  furcut  forcécs,  à  la  fia,  ce  qu'il  restait  de 
mutins  tétant  épuisé  de  fatigue.  Flusde3(K)  avaient 
péri  dans  la  mêlée.  Voyant  Gassion  remporter,  lés 
autres  s'enfuirent,  mais  allèrent,  ceux-là  se  noyer 
dans  Que  rivière  qu'ils  voulaient  traversera  la  nage. 
ceux-ci  tomber  sous  les  coups  de  Côtentïa  de 
Tourville  et  de  Turgot  des  Tourailles,  gentils- 
hommes dn  pays,  venus  en  aide  à  Tannée  royale*. 
Gassion,  cependant,  forçant  les  retranchements  et 
les  barricades  des  faubourgs  d'Âvrancbes,  eztei^ 
minait  quelques  désespérés  opiniâtres,  qui  avaient 
tes  haboa^    Toulu  tenir  jusqu'au  bout.    Après  quoi,  le  fauboui^ 

reneiûiang.  étant  réduit,  maisons,  églises,  habitants,  tout  fat 
en  proie,  les  soldats  exaspérés  tuant  les  hommes, 
ftHTçant  le?  femmes,  pillant  les  maisons,  dévastant 
tes  trois  églises,  où  ib  fouirent  dans  les  tombeaux 
pour  y  chercher  des  trésors*.    Puis,  Gassion  entra, 

'  alnprielioad  Abrlncastoa...  maltl  viri  nobitcB  cecidCre;  IMer 
alios  Marchlo  Curtameriii».  •  —  Hug.  Groiii  epiit.  ii89,  ^xtlie 
Oxenstùmae. 

■  La  Vie  du  maresrkal  de  Gasiion  (  psr  l'abbë  De  Purre),  t.  Il, 
pages  132,  133.  —  Et  Relations  manuscrites,  Aata  les  deax  Tolumes 
du  chancelier  Sdguier,  Intitules:  Séditions  de  fformaadie,  M9. 
Hibtioth.  rojatc,  foDdsS.-iiDt-Ccrmain,  lO&S. 

>  Ittémairt  kisinrique  drs  Va-nu-pieds  de  Bajrtux  ,  par  B^ers , 
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en  vainqueur,  dans  Avranches,  que  ses  troupes, 
toujours  exaspérées  d'une  si  furieuse  résistance, 
trai tèren  t  en  ville  conquise.  Quelques  {xisonniers, 
quil  avait  faits  dans  la  mêlée,  forent  pendus,  sur 
l'heure,  par  son  ordre,  aux  ormes  du  Promenoir*. 
Après  quoi ,  ce  fut  au  tour  du  conseiller  d'État  La 
Poterie,  envoyé  là  pour  frapper  du  glaive  de  la 
justice  ceux  que  les  armes  avaient  épargnés. 

Des  potences ,  des  roues  furent  dressées  en  hâte , 
et  justice  fut  faite ,  sur  l'heure ,  de  quelques  sédi- 
tieux arrêtés,  les  uns  dans  la  mêlée,  les  armes  à  la 
main,  les  autres  dans  la  ville ,  où  ils  s'étaient  venus 
cacher  après  l'action*  Plus  de  vingt-cinq  périrent 
de  la  main  du  bourreau  ^  ;  nombre  de  rebelles  ob- 
scurs forent  mis  à  la  chaîne  et  envoyés  aux  galères; 
«  quantité  de  maisons  jetées  bas,  et  des  croix  éle- 
vée» sur  leurs  débris  ^.  »  Ainsi  l'avaient  ordonné  les 


Rigueurs  à 

Avranches , 

après  la 

réduction  des 

faubourgs 


curé  de  Saint-André  de  Bayenx.  —  Et  Recherches  sur  Vaffaire  des 
Nthpieds  f  par  M.  Laisné ,  d'ATraaches. 

>  Ibidem. 

*  A  en  croire  Tallemant  des  Réaux,  «  on  donna  la  vie  à  un  de 
ces  mutins ,  à  condition  quMl  pendroit  les  autres  ;  il  ont  de  la  peine 
à  à*y  résoudre  ;  enfin  il  le  fit  ;  il  y  en  avoit  an  qui  étoit  son  cousin- 
germain  ;  quand  ce  vint  à  lui  :  «  hé!  cousin  (  lui  dit  ce  malheureux  ), 
ne  me  pends  pas.  »  Cela  passa  en  proverbe;  cet  homme  quitta  le 
pays,  et  se  fit  ermite*.  » 

^  Mémoire  du  chancelier  Séguier  au  roi ,  touchant  Tabolition 
des  Nuds'pieds  du  diocèse  d'Avranches,  2^  volume  des  Mss.  Séguier, 
page  11. 

*  Mémoires  dg  Tallemant  des  Acfafix,  article  :  n  Le  maréchal  de  Gaasion.» 


G60 


PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 


Cansion  reçoit 
de  grandes  féli- 
citations de  la 
cour,  après  son 
expédition  en 

Basse- 
Normandie. 


instructions  données  kh^Voterie;   même,    il  avait 
pouvoir  de  châtier  les  villes  les  plus  rebelles  ,    en 
faisant  raser  leurs  murailles '•  Au  bruit  de  ces  exé- 
cutions rigoureuses,   les  autres  villes  de   la  fac- 
tion avaient  été  saisies  de  frayeur;  et  Gassîon  ,    s*y 
rendant,  à  sa  sortie  d'Avranches,  y  fut  reçu  sans 
que  nul  lui  osât   résister.   Comme  il  entrait   dans 
les  faubourgs  de  Coulances,  tous  les  habitants, 
hommes,  femmes,  enfants,  se  prosternèrent  de- 
vant lui  , criant, pleurant,  demandant  miséricorde. 
Yalognes  ,  Vire ,    Saint-Lô ,   Bayeux ,   toutes    les 
villes ,  les  bourgs,  les  villages ,  Itii  offrirent  ce  triste 
spectacle.    Ce  dur  guerrier  en  était  peu  touché; 
partout  ses  troupes  agirent  comme  en  un  pays  de 
conquête ,  sans  égard  pour  la  condition ,  pour  le 
sexe ,  ni  pour  l'âge;   et  long-temps  on  n'y  devait 
parler  qu'avec  terreur  de  Gassion  et  de  ses  soldats , 
qui ,  à  si  bon  droit,  «  se  faisaient  appeler  les  fléaux 
et  l'cspouvante  des  peuples^.  » 

Gassion  ,  au  reste,  recevait,  d'en  haut,  des  lettres 
peu  propres  à  lui  inspirer  des  scrupules  sur  ses 
manières  de  faire.  Richelieu  lui  exagérait  c  la 
satisfaction  qu'avoit  donnée  au  roy  son  expédition 


'  Mémoire  pour  punir  les  séditieux  de  Basse-Normandie  ,  Tola- 
mes  de  Séguier  ,  intitulés  :  Séditions  de  Normandie  »  Ms.  Biblioth. 
royale,  n**  1055. 

*  Apologie  particulière  pour  M.  le  duc  de  Longua'ille,  par  un  gen- 
tilhomme breton.  Amsterdam  ,  1650,  Jn-4o  de  116  pages. 


k  flon  toar. 
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contre  les  rebelles  ;  lestime  que  le  monarque  avoit 
conçeue  de  sa  conduite;  au  point  que  S.  M.  i  auto* 
risoit,  lui  religionnaire ,  à  traiter  d'une  charge  de 
lieutenant  de  roi^  et  promettoit  de  payer  la  moitié 
du  prix *.  »  Bientôt,  le  monarque  lui-même ,  dans    ^  Hame-Nor- 

mandJe  entre  en 

une  déclaration  royale ,  publiée  à  Rouen ,  vint  louer  crainte, 
cet  homme  de  guerre  de  «  sa  conduite  si  prudente 
et  si  généreuse^.  1»  Gassion,  se  voyant  ainsi  auto- 
risé, ou  excitait  son  armée,  ou  du  moins  la  lais- 
sait faire;  et  Ton  ne  saurait  dire  quels  maux  elle  fit 
dans  la  province.  Rouen,  ses  faubourgs,  tout  le 
pays  à  Tentour,  allaient  bientôt  recevoir  aussi 
sa  visite  ,  et  ressentir  ses  rigueurs.  Là,  à  la  vérité, 
il  n'y  avait  point  de  bandes  armées  d'insurgés  à 
combattre  et  à  tailler  en  pièces ,  mais  des  popula- 
tions encore  émues  à  intimider  par  des  démons- 
trations militaires,  à  désoler  par  des  vexations,  par 
des  contributions  forcées,  dont  le  souvenir  durable 
pût  paralyser  pour  long-temps,  dans  ces  contrées, 
tout  esprit  de  révolte  et  même  de  résistance.  Le 
moment,  d'ailleurs,  était  venu,  de  faire  justice 
des  auteurs  des  séditions  du  mois  d'août  ;  de  punir 
les  magistrats   qui   n'avaient   su  ni  prévenir  ces 


■  rie  du  mareschal  de  Gassion  (  par  Pabbé  De  Purre  ) ,  tome  II , 
|Mige  134. 

'  Déclaration  de  Louis  XIII ,  du  8  Janvier  1640 ,  pabliée  à  Rouen, 
en  Parlement ,  le  10  du  même  mois. 
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Le  chancelier 

5éguier  est 

envoyé 

en  Normandie, 

avec  des 
ponvoirstelsqne 
n'en  avait  eas 
aucnn  chance- 
lier de  France 
avant  lui. 


troubles ,  ni  les  faire  cesser,  ni  châtier  les  cou- 
pables. Il  convenait  donc  qa*un  formidable  appa- 
reil militaire  environnât  ces  actes  d'antorité»  et 
ôtât  anx  peuples  toute  idée  de  résistance. 

A  Rouen ,  depuis  long-temps  »  on  pressentait  des 
rigueurs,  mais  sans  bien  savoir  encore  jusqu'où  elles 
se  pourraient  étendre.    A  Paris,  dès  la  Gn  d'août, 
avaient  été  arrêtés  des  marchands  de  Rouen ,  ac- 
cusés d'avoir  trempé  dans  les  derniers  troubles  de 
Normandie^ .  Plus  tard,  ordre  était  venu ,  au  Parle- 
ment, d'envoyer  an  chancelier,  au  Conseil ,  les  pro- 
cédures faites  à  raison  des  séditions^.  Puis,  l'usage 
de  la  compagnie  étant  de  vaquer  aux  fêtes  de  Noël 
et  des  Rois,  défense  expresse  était  venue  à  ses 
membres  de  désemparer  cette  année'.   Les  des* 
seins  du  gouvernement  ne  furent  bientôt  plus  un 
mystère.   Interdire  les  magistrats,  épouvanter  la 
ville  par  des  supplices ,  la  désoler  par  des  logements 
de  troupes,   par   des   levées  de  deniers,   telles 
avaient  été ,  on  le  savait ,  les  résolutions  du  Conseil. 
Richelieu ,  qui  les  suggérait ,  ayant  trouvé  dans  le 
chancelier  Séguier  un  homme  à  lui,   qui  les  sau- 
rait bien  exécuter  à  son  gré ,  le  fit  investir  de  pou- 
voirs tels  qu'aucun  autre  chancelier  de  France  n'en 


*  Reg.  secr.t  30  août  1639. 

'  Rêg.  secr.,  17  novembre  1639. 

^  Beg.  secr.f  15,  16  décembre  1639. 
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avait  eus  avant  lui*  ;  pouvoirs  vraiment  extraordi- 
naires 9  exorbitants ,  unis  pour  la  première  fois  dans 
la  même  personne;  mélange  des  attributions  du  sou- 
verain, de  celles  du  justicier  et  de  celles  du  connéta- 
ble'. Juge  uniqueet  suprême,  ilallait  pouvoir,  quand 
il  le  voudrait,  condamner  et  faire  exécuter  les  fié- 
ditieux,  sans  jugement,  en  vertu  de  sa  seule  vo- 
lonté ,  et  par  un  &\mi^\e  ordre  verbaL  Des  conseillers 
d'Etat,  des  maîtres  des  requêtes,  en  grand  nombre , 
le  devaient  accompagner ,  prêts  ^  recevoir  ses  in- 
spirations, et  à  juger  les  séditieux ,  trop  long-temps 
impunis*  Le  chancelier  avait  autorité  pour  expé- 
dier, avec  eux ,  toutes  sortes  de  dépêches  d'État , 
de  justice  et  de  finances ,  lesquelles  seraient  da- 
tées du  lieu  où  le  chancelier  se  trouverait  alors  '. 
Un  secrétaire  d'État  (Phélippeaux  de  La  Yrillière  ) 
suivait,  pour  signer,  en  commandement j  tous  les 
ordres ,  réputés ,  par  là ,  émaner  du  monarque  lui- 
même,  <  Sa  Majesté  voulant  que  son  chancelier, 
quoi  qu'esloigné  de  sa  personne,  retinst,  néan- 
moins, toute  l'autorité  attachée  à  sa  chargea  » 

*  Histoire  chronologique  de  la  Chancellerie  de  France^  par  Tesse- 
reau,  iD-fol.,  t.  I,  p.  414  et  416. 

*  Histoire  des  Chanceliers  et  Gardes  des  Sceaux  de  France ,  par 
François  Duchesne ,  in-f*,  pages  793 ,  794.  —  Histoire  du  cardinal 
de  Richelieu^  parAubery,  in-r,  liv.  yi,  chapitre  44.  —  Oaim'oii 
funèbre  du  chancelier  Séguier,  par  l'abbé  De  la  Cliambrc,  in-4''. 

^  Joaroal  de  Séguier,  par  Verthamoot,  folio  i,  \°, 

4  Histoire  chronologique  de  la  Chancellerie  de  France,  par  Tessc- 
reau,  t.  I,  page  414,  415. 
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Que  dis-je  ?  le  commandement  des  armes  avail  élé 
aossi  donné  au  chancelier;  et  Gassion,  ce  foudre 
de  guerre,  avait  reçu  Tinjonction  expresse d^obéir, 
en  toutes  choses ,  à  cet  homme  de  robe  ;  de  prendre, 
de  lui,  chaque  jour,  \e  moi  d'ardre;  de  ne  rien  entre- 
prendre que  de  son  exprès  consentement!  En  vertu 
de  ses  pouvoirs,  «  le  chancelier  Séguiercommaudoit 
aux  armes,  et  le  colonel  Gassion  estoit  sousluy.  *  ■ 
Enfin,  le  drapeau  blanc  et  les  enseignes  colonelles 
devaient  lui  être  apportées ,  et  demeurer  toujours 
sous  ses  yeux,  et  dans  sa  chambre ,  pour  marque  de 
Taveugle  obéissance  que  les  troupes  et  leurs  chefs 
seraient  tenues  de  lui  rendre.    En  un  mot ,  à  la 
Normandie  émue  et  coupable,  le  roi  envoyait  sa 
jtuiice  armée* l  expression  nouvelle,  imaginée  alors, 
pour  qualifier  des  pouvoirs  inouïs  jusque  là!  Et  ce 
Le  duoKiHicr    u*étaient  plus  là  de  simples  projets.  Déjà  le  colonel 
km.  n  défend    Gassiou ,   parti  de  la  Basse-Normandie ,  marchait 
de  Roaen  dTaîkr  ^^^  Roucu,  avcc  des  troupes,  quc  Ic  mcurtre  et  le 
eu^^d^^er  P*^'*g®  avaicut  miscs  en  haleine  ;   et  on  sut  que  le 
gricepoor      chancelier  Sécuier,   arrivé  à  Gaillon,   attendait, 

U  Tifle.  ^ 

Décembre  183».  pour  sc  rendre  à  Rouen ,  que  Gassion  et  ses  troupes 

lui  eussent  préparé  les  voies.  C'était  à  la  fin  de 
décembre.    L'Hôtel-de-Yille  et  le  Parlement  ten* 


*  Tessereau,  Histoire  chronologique  de  la  Chancellerie  de  France, 
t.  I,  p.  414,  415. 

-  Le  même  ouvrage. 
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tèrent  alors,  bien  tard ,  assurément,  des  démarches 

qui ,  aussi,  devaient  n'avoir  aucun  succès.  Leséche* 

vins  et  conseillers  de  ville  ,  députés  vers  le  roi  pour 

implorer  sa  clémence  * ,  pressentant  Séguier,  qu'ils 

étaient  allés  saluer  à  Gaillon ,  entre  Rouen  et  Paris, 

et  le  priant  de  leur  donner  le  temps  d  aller  en  cour, 

<  Je  vous  deffendz  (leur  dit  le  chancelier  )  d'aller 

vers   le  roy.  S.  M.  a  résolu  de  restablir^  par  ses 

armes  s  son  auctoritéqui  a  esté  violée,  et  de  prendre 

chastiment  exemplaire  de  la  rébellion  qui  a  esté  com^ 

miseà  Rouen^.  »  D'autres  échevins  étant  venus  lui    Le  chancelier 

demander  ses  ordres ,   «  quand  je  seray  à  Rouen    avec  froideur 

(avait-il  répondu) ,  je  vous  les  feray  spavoir.  »  A  leurs   jépmluôns  de 

instances  pour  «  qu'il  voulust   bien  conserver  la  RoaemenToyée» 

*■  '■  à  Gaillon  ponrle 

ville  et  communauté  dans  ses  privilèges  et  exemp-   «aiaer  au  nom 

lions  » ,   Séguier  avait  répondu  t  en  se  tournant     compagnies. 

d'un  austre  costé.  »    Les  députés  du  Parlement 

étant  aussi^  allés  à  Gaillon,  le  haranguer,  il  leur 

dit ,  pour  toute  réponse ,  «  qu'il  venoit  sur  les  lieux, 

pour  recongnoistre  ceulx  qui  auraient  bien  servy 

le  rojy  mais  chastier  exemplairement ,  et  faire  servir 

démarque  à  la  postérité  ceulx  qui  se  seraient  oubliez 

ou  auraient  manqué  en  leur  debvoir.  »  Enfin  (et  cela 

rendait  toutes  prières  superflues  ) ,  «y>  viens  à  Rouen 

(  disait-il  ),  non  point  pour  délibérer,  mais  pour 


Beg.  de  rhôtel-de-vUle  de  Bouen ,  22  décembre  1639. 
Même  registre. 
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Perplexité 
dn  Parlement 

de  Rouen. 

Onft*y  rappelle 

les  rignenrs 

de  1540; 

on  en  pressent 

de  semblables. 


Remarque 

curieuse  de 
Phistoriën 
Farin. 


prôTumeer  et  exécuier  les  choses  dont  nury-^tnesme  ay 
estéd'adms  dans  le  Conseil  du  ray^  et  en  prése^ice  de 
Sa  Majesté  * .  > 

Le   Parlement  9    au   désespoir,   en   était   venu 
jusqu'à  implorer  la  protection  du  comte  de  Guiche  y 
qu'il  n'aimait  pas.   «  Nos  bonnes  volontéz  seront  r^- 
connues  telles  avec  le  temps  '  »  ^  lui  mandaient  ces 
magistrats  9  par  une  lettre  qui  demeura  sans  ré- 
ponse. Dans  cette  compagnie,  la  perturbation  était 
grande  ;  là ,  comme  dans  un  navire  dont  les  flots 
se  jouent ,  et  que  bat  la  tempête ,  on  accusait  le 
pilote.  Des  magistrats  s'en  prenaient  à  l'incapacité 
et  inhabileté  du  premier  président;  on  s'attendait 
à  une  interdiction ,  quoique  le  chancelier  eût  évité 
de  s'expliquer  sur  ce  point  ;  on  se  souvenait  que 
déjà  le  Parlement  avait  été  interdit  en  i5i!i0'.  «Les 
personnes  d'esprit  (  disait  alors ,  à  ce  propos ,  un 
historien  de  la  ville  de  Rouen  )  ,  les  personnes 
d'esprit  ont  tousjours  considéré  que  la  révolution 
d'un  siècle  nous  ramène  plusieurs  choses  qui  se 
sont  passéçs  il  y  a  cent  ans  ;  comme  qui  tourneroit 
un  grand  globe  où  seroient  attachées  quelques  fi- 
gures. Je  ne  veux  pas  dire  que  cecy  arrive  tousjours 
(  se  hâtait  d'ajouter  Farin  );  mais  cela  se  remarque 


*  Diaire  du  chancelier  Séguier,  22  et  23  décembre  1639. 

"*  Reg.  secr,^  29  décembre  1639. 

3  Journal  ms.  de  Séguier,  23  décembre  1639. 
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en  plusieurs  occasioas,  dont  en  voicy  une  assez 
considérable  *  »  ;  et  il  explique  que  c'est  de  Tinter- 
diction  du  Parlement  de  Rouen  qu'il  a  entendu 
parler  ici.  Pour  la  multitude,  peu  en  peine  de  ces       Terreur 

*  ^  *  du  peuple  , 

curieux  rapprochements,  elle  s'abandonnait  à  la     dans  Rouen. 
frayeur  y  et  accueillait  les  bruits  les  plus  sinistres,    derarchevéque 
Elle  avait  au  qu'en  Basse^Normandie  on  enchaînait  Har"y",*^'rem*ii>r 
les  séditieux  faits  prisonniers,  et  qu'on  les  en--  *^^  nom.peut- 

*^  *  neveu  du  cardi- 

voyait  aux  galères  par  centaines^.  Alors,  on  lui  naiiégat Georges 

d*Amboise. 

dit ,  et  elle  crut ,  qu'un  bateau  descendait  de  Paris 
vers  Rouen ,  rempli  de  chaînes  et  de  menottes , 
en  sorte  qu'il  semblait  que  tous  les  habitants , 
presque ,  de  cette  grande  ville  allaient  être  chargés 
de  fers ,  et  punis  comme  les  Ntt^Ms  d'Avranches  '• 
Cette  cité  éperdue  avait ,  dans  François  de  Harlay, 
son  archevêque ,  un  zélé  et  ardent  protecteur ,  qui 
ne  s'épargnait  pas  pour  elle;  et  en  voyant  les  efforts 
inouïs  qu'il  fit  pour  conjurer  les  maux  qui  la  me- 
naçaient, on  s'étonne  qu'ils  n'aient  pas  eu  plus  de 
succès.  Mais  c'est  que  Richelieu  était  de  ces 
hommes  que  rien  ne  saurait  émouvoir ,  et  bien 
moins  attendrir.  François  de  Harlay,  petit*neveu 
de  ces  deux  cardinaux  d'Amboise ,  qui  avaient  na-r 


'  Histoire  de  la  ville  de  Rouen  (  par  Farin  ),  tome  1 ,  chap.  30 , 
édilion  de  1068. 

'  Diaire  ms.  du  chancelier  Séguler,  5  janvier  1640.  ~  Et  pièces 
recueillies  par  ce  chancelier. 

^  Journal  du  chancelier  Séguicr. 
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guère  gouverné  le  diocèse  avec  éclat,  et  tant  fait 
pour  la  ville  et  la  province ,  tenait ,  non  sans  cause  ^ 
cette  parenté  à  grand  honneur;  et  on  voyait  revivre 
en  lui  tous  les  sentiments  qui  avaient  animé  ces 
deux  prélats.  Pour  ne  parler  ici  que  de  ses  rapports 
avec  le  Parlement  de  Normandie ,  il   aimait   à  se 
souvenir  «  que  ceste  compagnie  avoit  esté  establie, 
en  ik99j  à  Tinstante  poursuite  de  l'illustre  légat, 
son  grand-oncle  du  costé  maternel  *  > ,  et,  la  pre- 
mière  fois  qu'il  y  était  venu  prendre  séance  au 
palais ,  €Je  viens  à  vous  comme  arckevesque  (  avait- 
il  dit  à  tous  les  magistrats  assemblés  ) ,  mais  J'y 
viens  encore  comme  un  de  vostre  corps,  obligé d'ay- 
mer  ce  que  vous  aymez,  et  de  n'estre  qu'un  mesme 
esprit  et  qu'une  mesme  volonté  avec  la  vostre^.  • 
François  de         Ala  vue  des  maux  qui  menaçaient  la  ville,  son  zèle 

Hayiny  vent  sllep 

avec  aon  ciei^ ,  pastoral ,  s'cxaltaut ,  lui  avait  iuspiré  un  dessein  qui, 

p^piê^ctïevt^r,  ^*^®  ^^  premiers  siècles  de  leglise ,  aurait ,  sans 

aax  portes      Joute  ,  été  couronné  de  succès ,  mais  qui  n'en  de- 

deRoaen,  '  '  ^ 

le  chancelier     vait  avoir  aucuu  SOUS  Louis  XIII  et  sous  Richelieu , 

S^sniei* 

et  loi  demander  dout  le  faible  n'était  poinl  de  se  laisser  entraîner 

▼nie*  ^aïlt    ^^^  élans  de  l'imagination  et  du  cœur.   Aux  éche- 

le  détourne     yj^g    qyj  l'étaient  allés  trouver  dans  son  palais,  à  la 

de  celte  démar-  ^  i:  ' 

che ,  dont  il  loi  fin  de  décembre ,  pour  une  afiaire ,  le  prélat  ayant 

montre  rinntlli-  1/  i  ^  1        «i  •  ^  1 

té  et  le  danger,   demandé  quels  remèdes  ils  apportaient  a  tant  de 

maux,  et  ces  officiers  perplexes  demeurant  sans 


'  Reg,  secr.,  18  août  1620.  ^  Reg.  secr.,  19  décembre  1620. 
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réponse ,  il  leur  avait  voulu  persuader  de  venir,  le 
lendemain ,  en  grand  appareil ,  avec  les  conseillers 
de  ville ,  lui  demander  des  prières  publiques.  Elles 
auraient  commencé  aussitôt  dans  la  métropole  ;  et 
devaient  finir  par  une  scène  solennelle ,  à  la  fois , 
et  touchante,  qui  aurait  rappelé  les  anciens  temps , 
dont  le  docte  prélat  connaissait  si  bien  l'histoire. 
Le  chancelier  Séguier,  aux  approches  de  Rouen, 
aurait  trouvé  la  ville  tout  entière ,  son  archevêque 
et  le  clergé  en  tète ,  humblement  prosternée  à  ses 
genoux,  demandant  grâce,  le  suppliant  d'être , 
auprès  du  roi ,  le  médiateur  de  tout  un  peuple  re- 
pentant et  éperdu.  Mais  Séguier ,  qui  avait  connu 
ce  dessein  du  prélat,  ne  put  le  goûter,  et  s  en  ex- 
pliqua à  Gaillon ,  en  termes  qui  ne  laissaient  plus 
aucun  espoir.  C'était  même  à  ce  propos  qu'il  avait 
dit  que ,  «  envoyé  à  Rouen  ^  non  point  pour  délibérer, 
ains  pour  prononcer  et  exécuter  les  choses  dont  luy- 
fnesme  avoit  estéd'advis  dans  le  Conseil  du  roy^  Une 
pouvoit  déférer  à  aucune  des  prières  de  M.  l'arche- 
vesque,  ny  rien  changer  à  d'irrévocables  résolutions. 
L'esclat  et  pompe  de  la  religion  ne  pouvoient  estre 
considérées  ny  efficaces  en  ceste  occurrence.  »  Or,  une 
démarche  si  solennelle  demeurant  ainsi  sans  succès, 
le  peuple,  étonné  et  désespéré,  ne  pourrait  que 
s^émouvoir  plus  violemment  encore,  et  aggraver, 
peut-être,  par  de  nouveaux  excès,  sa  situation  déjà 
si  mauvaise.  Au  roi  de  France  devaient,  d'ailleurs, 
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L*archevéqne 

François  de  Har- 

lay  prêche  lai- 

méme,  dorant 

tont  l'Avent, 

dans  la  chaire 

de  sa  métropole, 

et  s^efTorce 

de  consoler, 

de  fortifier  ses 

diocésains 

éperdus. 


êlre  réservés  ces  honneurs  ;  encore  était-ce  assez 
que  les  archevêques  l'attendissent  au  graod  por- 
tail de  leur  église.  Harlay,  alors,  renonçant  à  cette 
partie  de  son  dessein ,  s  était  mis  à  enseij^ner  ,  à 
prêcher,  à  consoler  ce  peuple,   qu'il  ne    pouvait 
encore  renoncer  à  sauver.    On  était  dans  Vj4.vent^ 
ce  temps  d'attente  mystérieuse,  où  dans  les  églises 
chrétiennes  retentissent  ensemble  de  poétiques 
paroles,  mélange  touchant  de  tristesse  et  d'espoir; 
les  lamentations  de  Jérémie ,  la  détresse  de  Sioii 
désolée,  les   consolations  du  prophète,  le   salut 
promis  après  la  douleur.  Un  docte  archevêque, 
éloquent  pour  le  temps,    qui  naguère  s'était    fait 
admirer  de  tous  à  la  Sorbonne  * ,  occupant  aujour- 
d'hui ,  en  personne ,  la  chaire  de  la  Métropole ,  y 
montant  chaque  jour,  faisant  parler  Jérémie,  Â^ée, 
tous  les  prophètes ,  les  commentant  avec  onction 
et  énergie,  montrant  de  nombreux,  de  frappants 
rapports  entre  les  angoisses  d'Israël  et  celles  de  ses 
diocésains^  éperdus ,  enseignant,  consolant,  forti- 
fiant   ces  habitants  effrayés,  persuadant  à  tous, 
sinon  l'espoir,  du  moins  le  courage  et  la  résigna- 
tion aux  décrets  d'en  haut ,  c'était  là ,  sans  doute,  un 


'  «  Franciscus  de  Harlay,  vir  linguarum  diVes ,  doctrinâ  et  autho- 
ritate  stupendns ,  quem  Parisiis  publicè  in  aede  Angustinianoram 
novo  modo  inter  eruditiores  disputantem  graecè  et  latine  saepiùs 
audivi.  »  —  Abraham  Golnitzî ,  Ulysses  Belgico-Gallicus  ^  pag.  200 
Lugduni  Batavonini,  ex  offlc.  Elzevirianâ,  1631. 
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noble  et  sublime  exercice  des  fonctions  pastorales. 

Mais ,  pour  le  zèle  de  François  de  Harlay ,  ce  ne  fut     m.  de  Hariay 

1  .  A    1    /      ^  "I    /    .    ^^"^  «"  cardinal 

pas  assez  encore  ;  et,  après  avoir  prêche  et  béni  deRicUeiiea,  et 
son  peuple,  il  écrivait  à  Richelieu ,  en  ternies  bien  •'«"^«•«e  de  ra- 

MT      r      ^  »  mener  à  des  dia- 

propres  à  émouvoir  un  autre  hooime.  Richelieu  p««iion«  moins 

,  '       ^  rigoureuses 

étant ,  à  la  fois ,  gouverneur  de  Pontoise ,  du  Pont-  envers  la  viiic 
de-l'Arche  et  du  Havre»  Hariay ,  à  ces  titres,  trois 
fois  archevêque  du  puissant  ministre  (  car  on  sait 
que  Pontoise  faisait  alors  partie  du  diocèse  de 
Rouen  ),  lui  demandait  miséricorde  pour  la  Nor- 
mandie désolée  ;  lui  montrant  cette  province  tout 
autre  qu'on  ne  la  lui  avait  dépeinte ,  bien  éloignée 
de  l'esprit  de  résistance  qu'on  lui  imputait.  <  La 
faute  de  cesteprovince  (  disait- il  )  est  plus  pour  nesire 
pas  gouvernée j  que  pour  s'estre  mat  gouvernée.  » 
Vérité  frappante  pour  ceux  qui  auront  lu  cette 
histoire  !  Vérité  que  Séguier  lui-même  allait  recon- 
niâtre  et  proclamer  bientôt  !  a  Toutes  les  fois  (con- 
tinuait-il), qu'il  plaira  à  Vostre  Eminence  de  dai- 
gner prescrire  à  Rouen  une  conduite ,  il  la  gardera 
inviolablement  ;  tous,  le  troupeau  et  le  pasteur, 
vous  mettront ,  sans  aucune  contrainte  de  force  et 
de  soldatesque,  leur  honneur,  leurs  vies  et  leurs 
biens  entre  les  mains.  »  Pariant  des  blasphèmes , 
des  excès,  des  crimes  que  les  troupes  de  Gassion 
venaient  de  commettre  en  Basse-Normandie,  et  dont 
le  bruit  était  venu  à  Rouen ,  il  montrait  les  esprits 
et  les  consciences  troublés  dans  cette  ville  par  ces 
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effrayants  récits ,  par  l'imminence  des  mêmes  cala- 
mités prêtes  à  fondre  sar  la  cité  transie  de  peor. 
«Je sors  (disait-il)  de  Tautel,  et  de  ma  chaire,  où 
se  font  les  vœux  et  les  instructions  pour  la  royauté 
et  la  gloire  du  gouvernement  ;  mais  ce  peu  de 
travail  (que  jadvance,  possible,  plus  utilement, 
par  l'instruction  que  je  donne  moi-mesme  à  un 
peuple   qui  n'a  besoin  que  dé  cela  ) ,  se  perd  à 
moitié  par  l'appréhension  des  maux  qui  menacent 
la  ville.  »  Rouen ,  naguère  coupable ,  va ,  de  nou- 
veau ,  être  le  théâtre  du  crime.   N'est-il  donc  pos- 
sible d'apaiser  Dieu  irrité  que  par  de  plus  grandes 
fautes  et  offenses  envers  lui ,  sous  prétexte  de  pu- 
nition? <  Ecoulez  une  mère  de  qui  on  veut  punir 
C enfant  j  pour  chastier  et  pour  venger  la  perte  de 
l'autre.  »  Harlay,  au  cas  où  ses  prières  ne  poor- 
raient  désarmer  la  colère  du  roi  y  demandait ,  bon 
pasteur,  «qu'il  lui  fust  permis  de  souffrir  pour  son 
troupeau  \  » 
M.  de  Hariay         Une  autrc  fois,  s'adrcssautà  Séguier,  il  commen- 
*ceHCT  ^piier    *^*  cctlc  lettre  si  belle ,  si  véritablement  pastorale, 

unelKtrereniar.    j^    g^j^j    AugUStiu    à     MacédouiuS  ,  OÙ   l'éloOUent 

qiubie ,  ou  il  pa-  ^  '  ^ 

raphrase  celle  de  évèquc  d'Hippouc  démoutrc  et  excrcc  tout  en- 
h  Macédoniofl.    Semble  le  droit  d'intercession  des  évêques  en  fa- 
veur des  coupables.  Il  désirait  pouvoir,  <  en  habit 
de  pasteur,  recommander  son  troupeau  au  chan- 


*  Lettre  du  12  décembre  1639,  Mercure  de  GaiUon  ,  in-V 
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celier  entrant  dans  ]a  ville.  »  Ces  vœux  n'étant  point 
écoutés ,  on  revenait   à  Dieu ,   le  seul  roi  qui  ne 
refuse  jamais  de  grâces.  LeiCoWecie  Protribulatione 
était  dite  à  la  grand'messe  de  toutes  les  églises  * . 
Harlay,    remontant   dans  la  chaire  évangélique, 
pour  n'en  plus  descendre ,  exhortait  ses  diocésains 
affligés  «  à  une  sérieuse  et  véritable  pénitence  ,  hu- 
miliation et  obéissance  aux  volontéz  de  S.  M.  ^  » 
Tout  ce  triste  Avent  se  passa  ainsi  en  suppliques  au 
roi ,  au  chancelier  Séguier,  à  Richelieu ,  en  pathé- 
tiques exhortations  à  une  ville  coupable  qu'un  roi 
offensé  menaçait  de  sa  colère  ;  et  Rouen ,  nouvelle 
Antioche,  avait  trouvé  un  autre  Chrysostôme.  Par 
malheur,  Louis  XIII  n'était  pas  un  Théodose  ;  et 
Gassion  s'avançait,   à  grandes  journées,  avec  ses    Gauion  cntr^ 
troupes ,  qui ,  partout ,  commettaient  mille  excès.   ^^^^^^^ 
Elles  arrivèrent  dans  Rouen  le  âl  décembre,  à     sidéc.  i63». 
deux  heures  après  midi ,   précédées  de  l'effrayant 
récit  des  maux  qu'elles  venaient  de  faire  à  Elbeuf 
et  dans  tout  le  pays  ;  c'était  une  véritable  armée, 
composée  d'environ  6000  hommes  de  pied ,  et  de 
1200  hommes  de  cavalerie.    Tout  cela  entra  dans 
la  ville  comme  en  triomphe,  le  régiment  de  Cham- 
pagne marchant  à  la  tète ,  et  celui  de  la  marine  en 
queue,  que  commandait  le  colonel  Gassion,  petit, 


•  lieg.  capii.  Eccles.  rotkom.,  17  décembre  1039. 
'  Même  registre. 
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A  rexccplion 
da   chapitre 
métropolitain , 
et  des  officiers 
de  VÊlection , 
aucune  compa- 
gnie de  Rouen 
nVst  dispensée 
du  logement 
des  troupes. 
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noir,  laid,  dont   la  figure  rébarbative,  et  IV'p^e 
démesurément  longue  ' ,  glacèrent  le  peuple   ac- 
couru sur  son  passage.  La  cavalerie  n'avait  paru  là  que 
pour  faire  plus  de  peur,  et  sortit  bientôt  pour  aller 
occuper  les  faubourgs ,  où  nous  la  verrons  com- 
mettre mille  excès.   Mais  les  hommes  de  pied  de- 
meuraient; ils  furent  logés  chez  leshabitans,  sans 
qu'on  en  voulût  exempter  aucuns.    Le  chapitre 
métropolitain  excepté ,  et ,   avec  lui ,  les  officiers 
de  l'élection,  qui.  seuls  (  prétendait-on),  «  s'es- 
toient  comportez  bien  et  vertueusement ,  pour  le 
service  du  roy,  pendant  toute  la  sédition*  » , pas  un 
corps  de  la  ville,  pas  un  habitant,  ne  purent  ob- 
tenir de  dispense.  Dès  Gaillon ,   les  députés  do 
Parlement ,    des  autres  cours  souveraines   et  de 
l'hôtel  de  ville  en  faisant  instance,  Séguier  les 
avait  froidement  renvoyés  à  Gassion  qui ,  averti , 
n'en  tint  pas  plus  de  compte.  Car,  quels  égards 
accorder  à  des  officiers  qu'on  voulait  punir;  et  que 
signifiaient,  maintenant,  les  privilèges  d'un  Parle- 
ment qui  allait  cesser  d'être?  Gassiou,  en  entrant, 
s'était  saisi  des  place»  d'armes ,  et  avait  établi  des 
corps  de  garde.  11  en  mit  partout  de  formidaUes, 
un ,  entre  autres ,  sur  la  grande  place  de  l'abbaye 


■  Mémoirts  de  Talhmamt  des  Riaux .  article  de  Gassion ,  édit!  de 
1840 ,  tome  V,  page  178. 
'  Diaire  ms.  de  Séguier  ,  «6  décembre  1639. 
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de  Saint-Ouen ,  devant  le  logis  abbatial  qu'allait 
occuper  Séguier;  et  maintenant,  ce  chancelier 
pouvait  venir. 

Il  venait  en  effet  ;  et,   le  2  janvier,   à   quatre  Entrée  dncban- 

V  *  «j*      1  A      \T'  Ti   I   •  celier  Ségnier 

heures  après  midi ,  le  canon  du  Vieux-Palais  an-       a  Rouen. 

nonça  qu'il  approchait  delà  ville.  Complimentera  (^Ja"^»"»®*^^) 

nue  lieue  de  Rouen,  parle  grand  bailli ,  Maulévrier, 

qui  était  allé  à  sa  rencontre ,  avec  200  chevaux ,  il 

trouva,  plus  bas,  le  colonel  Gassion  ,  à  la  tête  de 

toute  sa  cavalerie,  divisée  en  dix  escadrons.  L'in-       Harangue 

fanterie  avait  été  rangée  en  haie^  depuis  l'entrée     duBecquet, 

du  faubourg  Martainville  jusqu'à  la  place  Saint-  ^'^TJ^'^m^^^ 

Ouen.  Godart  du  Becqnet ,  lieutenant  général  du       de»oa«n. 

bailliage  de  Rouen,  se  présentant  à  l'entrée  de  la 

ville ,  pour  prononcer  la  harangue  d'usage ,  Séguier      n  p«rte  •« 

^  ,  chancelier 

lit  arrêter  son  carrosse ,  pour  entendre  ce  magistrat,  s^ier,  de  son 
dont  le  langage,    assurément,    dut  toucher  son      ^t^ln) 
coeur;  car,  on  lui  parlait  de  son  père,  de  ce  Jean    "«*t«^nani civil 

'  ^  à  Paris,  mort, 

Séguier,  lieutenant  civil  auChâtelet,qui,  en  1596,  ««isim,  victime 
dans  Fans  afflige  de  la  peste ,  s  exposant  pour  ses  ment  à  ses  cou- 
concitoyens  que  le  fléau  décimait,  avait  été  lui-       citoyens. 
même  atteint  de  ce  mal ,  et  était  mort  victime  d'un 
si  noble  dévouement  \  Fils  d*un  magistrat  qui  avait 
tant  fait  pour  le  salut  de  la  première  ville  de  France, 
le  chancelier,  sans  doute,  «  conserveroit ,  par  sa 
bonté ,  le  peuple  de  la  deuxième  ville  du  royaume,  • 

'  Biographie  universelle,  t.  XLI ,  p.  460,  au  mot  :  Sbguibb  (Jean.) 
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Le   chancelier 

Sëgoier, 

arrivé  à  Saint- 

Oaen,  y  est 

▼isité  par  tons 

les  corps  de  la 

ville. 


Cette  cité ,  maintenant  si  soumise ,  devait-elle  souf* 
fiir  toute  entière,  pour  la  faute  de  quelques  parti- 
culiers en  petit  nombre?  »  Séguier  avait  répondu, 
en  somme,  «^f/^  tes  innocents  navoient  rien  à 
craindre^  et  que  ceux-là  seuls  qui  avoient  failli,  res^ 
sen tiraient  les  effectz  de  la  juste  colère  et  de  r  indi- 
gnation du  roy.  »  Puis ,  son  carrosse  recommença 
de  marcher;  le  prince  d'Enrichemont,  son  gendre, 
le  ministre  d'Etat  Phélippeaux  de  la  Yrillière,  les 
conseillers  d'Etat  de  Moric  et  d'Ormesson  y  étaient 
avec  lui  ;  suivaient  vingt-deux  ou  vingt-trois  car- 
rosses à  six  chevaux  ,  remplis  de  conseillers  d'Etat, 
de  maîtres  des  requêtes,  d'officiers,  de  secrétaires 
de  la  chancellerie,  escortés  d'une  multitude  de 
valets  à  cheval.  Le  grand  prévôt  et  le  prévôt  de 
l'île,  à  cheval,  avec  les  archers ,  Saint-Georges, 
gouverneur  du  Pont-de-l' Arche  «  et  ses  amis,  tous 
à  cheval ,  le  bailli  de  Rouen  avec  ses  200 chevaux; 
il  serait  trop  long  de  tout  dire  ;  la  présentation  des 
clés  et  celle  du  vin  de  ville ,  cérémonies  d'usage  « 
ne  nous  doivent  point  arrêter  non  plus,  en  une 
si  grave  conjoncture.  Le  chancelier  arrivé  à  l'hôtel 
abbatial ,  tous  les  corps  se  hâtèrent  de  l'y  aller  vi- 
siter. Ses  réponses  aux  harangues  n'annonçaient 
que  rigueurs.  «  Le  roy  voulait  venger  son  auctorité 
blessée ,  laquelle  il  avoit  pieu  à  Dieu  luy  mettre  en 
main.  Ceux  qui  avoient  manqué  se  devaient  asseûrer 
que  le  roy  estait  résolu  d'en  faire  un  exetnple  propor- 
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tionné  à  leur  démérite.  »  C'est  à  quoi  aboutissaient 
tous  ses  discours.  Le  Parlement  venant ,  à  son 
tour ,  «  nous  espérons  (  avait  dit ,  entre  autres  choses.       Harangue 

^  r  \  ^  'do  premier 

le  premier  président  de  Faucon  de  Frainville),        président 

■  *  ^  'do  Parlement. 

i/ue  M.  le  chancelier  ne  vouUlra  pas  nous  condamner   sévère  réponse 

^.  ,        ,  -  dn  chancelier. 

sans  nous  entendre,  ot  ceste justice  est  rendue  aux 
moindres  des  subjectz  du  roy^  pour  la  deffense  de 
leur  vie  9  de  leur  fortune  et  de  leur  honneur ^  elledoibt 
bien  moins  estre  déniée  à  la  pretnière  compagnie  de 
la  deuxième  ville  du  royaume  ^  laquelle  a ,  mesme, 
les  tesmoignages  de  ses  services  s  en  ceste  occurrence  ^ 
par  les  lettres  du  roy^  et  par  celles  de  monseigneur  le 
chancelier  luymesme;  ce  faisant ,  nous  ne  demandons 
que  la  justice,  »  La  réponse  de  Séguier,  prononcée 
d'une  voix  ferme ,  d'un  accent  plus  haut ,  et  au  mi- 
lieu d'un  profond  silence ,  retentit  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  grande  galerie.  Rien  n'égalait  l'efiet 
de  ces  harangues  de  Séguier,  que  semblait  pro- 
noncer le  roi  lui-même ,  dont  il  était  l'organe,  et 
où  il  faisait  sentir  à  tous  ceux  quil'écoutaientccet 
air  d'inspiration ,  cette  force  d'en  haut ,  qui  a  tant 
de  grandeur,  et  qui  tient  moins  de  l'orateur  que 
de  l'oracle  \  »  Pas  un  des  assistants  ne  put  rien 
perdre  de  celle-ci  ;  et  elle  ôtait  au  Parlement  tout 
espoir.  «  C'est  avec  raison  (  dit-il  )   que  vous  avez 


'  Oraison  funèbre  de  messire  Pierre  Séguier,  chancelier  de  France ^ 
par  Mascaron;  prononcée  aux  Carmélites  de  Pontoise,  en  1672. 
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estonnement  et  crainte  de  Tindignation  du  roy.  Sa 
bonté  Yousayant  assis  sur  son  propre  trosne ,  et  youn 
ayant  communiqué  son  auctorité  souveraine,  sur 
la  vie,  l'honneur  et  les  biens  de  sessubjectz ,  vous 
avez  esté  d  aultant  plus  obligez  de  ne  la  pas  laisser 
blesser,  et  tout  à  faict  abbattre  par  les  dernières 
rébellions  arrivées  en  cette  ville.  S.  M.,  en  cela, 
vous  a  bien  monstre  exemple,  en  diverses  oo^ 
casions»  et  mesme  au  temps  de  ces  esmotions 
populaires,  estant  accouru  d'une  extrémité  de 
son  royaume,  en  personne,  pour  y  restablir  son 
auctorité,  vous  conserver  dans  la  douceur  et  la 
tranquillité  de  la  paix  ,  et  dans  la  passession 
mesme  de  cette  dignité  et  auctorité  qu'il  luy 
a  pieu  vous  communiquer.  Il  est  véritable  que,  sva 
vos  PREMiEBES  EiiLATioNS ,  et  poTce  quf  moy-tnesme 
en  avais  tesmoigtié  à  Sa  Majesté,  elle  vous  a  es- 
cri  t  les  lettres  dont  vous  parlez;  mais,  depuis, 
en  ayant  esté  bîcà  et  pleinement  informée,  elle 
a  eu  juste  subject  d'en  prendre  des  sentiments 
fort  différentz.  Elle  sçaura ,  néantmoins  ,  bien 
discerner  ceux  qui  l'ont  bien  servie  d'avec  ceux 
qui  ont  manqué.  Pour  conclusion,  je  vous  en 
laisseray  vous-mesmes  les  juges...  Si  vous  trou- 
vez, examinant  bien  les  choses  qui  se  sont  passées, 
que  vous  ayez  rendu  tous  les  debvoirs  de  bons  ma- 
gistratz,  vous  en  debvcz  attendre  le  gré  et  la  res- 
compense;  si,  au  contraire,  vous  debvez  prévoir aussy 
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les  chastimentz  que  méritent  ceux  qui  se  trouvent 

4 

avoir  manqué  à  leurs  charges.  »    Puis  ,  congédiant     ^^  officier» 

^  ...  de»  régiment» 

ces  magistrats  humiliés,  il  leur  dit  de  se  trouver  au  envoyé»*  Rouen, 

palais,  le  lendemain  matin  ,  à  huit  heures,  pour  y  dnaTpar  g»»- 

recevoîr  les  ordres  du  roi*.  La  nuit  venue,  tous  séga'jor^^^ 

les  officiers  desrésiments ,  tant  d'infanterie  que  de  <*"peaax  et  en- 

*^  *  seignes ,  qui  de- 

cavalerie ,  arrivés  la  veille,  conduits  à  Saint-Ouen,  mearèrem  toa- 
et  introduits  par  le  colonel  Gassion  ,  présentèrent    u  chambre  da 
au   chancelier  Séguier  t  leurs  drapeaux  blancs  et     chancelier, 
enseignes  colonelles ,  pour  les  garder  en  sa  maison.  » 
A  ce  magistrat  suprême  il  appartenait  (  nous  l'a-    ^  chancelier 

^  *  .       *  *  ^  donnait, chaque 

VOUS  dit  )  de  donner  le  moi  d'ordre;  et,  en  effet ,  jonr,ie  mot 
il  le  donna  toujours  à  Gassion  qui ,  pour  épargner 
un  temps  précieux ,  que  réclamaient  impérieuse- 
ment tant  de  soins  et  d'affaires ,  transmettait  en- 
suite ,  par  délégation ,  cet  ardre  aux  divers  corps 
d'infanterie  et  de  cavalerie  ^.  »  Huit  ou  dix  com- 
pagnies de  gardes  avaient  été  établies  sur  la  place 
de  Saint-Ouen ,  près  du  manoir  abbatial ,  et  y  de- 
vaient demeurer,  tant  que  durerait  le  séjour  du 
chancelier  dans  la  viller  Je  ne  sais  si  Séguier  eut , 
d'abord ,  le  dessein  de  se  rendre  en  personne  au 
palais.  Le  chancelier  Poyet  y  était  venu ,  il  y  avait 
précisément  cent  ans,  non,  toutefois,  pour  y  no- 
tifier au  Parlement  son  interdiction  (  qui   devait 


tTordre, 


'  Diaireéu  chancelier  Séguier,  2  janvier  1640. 
'  Diaire  du  chancelier  Séguier,  20  février  1640. 
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Reproches  qae 
le  roi ,  dans  ses 
déclarations 
d'interdiction , 
adressait  aux 
diverses  compa- 
gnies de  Roaen. 


Reproches  du 

roi  à  la  conr  des 

Aklea. 


La  ville  de 

Rouen,  flétrie 

comme 

le  berceau 

des  dernières 

séditions. 


être  déclarée  àces  magistrats,  quelques  jours  après, 
par  François  I"  lui-même  );  mais  pour  gourmander 
la  compagnie ,  et  lui  prodiguer  les  plus  humiliants 
reproches  *  •  Pour  Séguier,  il  connaissait  les  déclara- 
tions du  roi,  secrètes  jusques-là,  qui  interdisaient 
et  le  Parlement  et  les  autres  corps  de  la  ville; lui- 
même,  sans  doute,  les  avait  rédigées,  ce  soin 
regardant  son  office^;  et  quels  plus  durs,  quels 
plus  poignants  reproches  leur  aurait-il  pu  aller 
adresser  de  sa  houche  !  Aux  magistrats  de  la  cour 
des  Aides,  le  monarque  reprochait  d'avoir,  «  parim 
attentat  extraordinaire  sur  son  auctorité  ,  faict  des 
deflenses  de  faire  aucunes  levées  de  deniers,  oy 
de  mettre  à  exécution  aucuns  édits,  qu'ils  n'eussent 
esté  enregistrez.  Cela  atoit  donné  occasion  aux 
liabUans  de  la  province  >  sous  ce  préierte  »  de  différer 
les  payements  expressément  ordonnez  par  le  roy; 
et  ensuite  de  faire  les  souslèvements  qu'an  avait 
ceus^.  9  Aussi  était-ce  à  Rouen  (  disait  Louis  XIII) 
que  ■  les  rébellions  et  souslèvements  populaires, 
dont  la  Normandie  avoit  esté  cy-devant  agitée, 
avoient  pris  naissance  ;  ceste  ville ,  comme  la  prin- 


■  Voir  notre  Histoire  du  Parlement  de  Normandie ,  f .  II ,  p.  ft ,  Il 
et  suivantes. 

*  Lojrsean ,  Ttnité  des  Offices ,  IÎ¥.  iv,  chap.  5 ,  il*  27. 

^  lettres  patentes  du  17  décembre  1639 ,  portant  interdiction  de 
la  cour  des  Aides  de  Rouen. 
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cipale,  s  estant  précipitée  iDConsidérément  dans  la 
désobéissance  * .  » 

Aux  trésoriers  de  Finance  (  eux  institués  pour 
faciliter  les  levées  et  impositions  des  deniers  dûs 
au  roi  )  9  le  monarque  reprochait  de  s'être  refusés 
expressément  au  rétablissement  de  ses  bureaux, 
démolis  et  brûlés  par  les  séditieux ,  et  voyait  dans 
ce  refus  une  preuve  de  «  la  part  qu'ils  avoient  prise 
aux  souslèvements  populaires'.  » 

Aux  échevins  et  autres  officiers  de  ville,  qui 
«  pouvoient  (  disait  le  roi  )  estoufler  une  sédition 
naissante ,  dont  les  commencements  n'avoient  pu 
estre  que  très  ibibles ,  »  il  reprochait  c  d'avoir,  par 
lascheié,  ou  par  connivence,  veuy  les  bras  croisez  ^ 
exécuter  y  à  leurs  yeux  ^  tout  ce  que  la  rage  et  la  vio- 
lence inspirent  à  une  population  en  fureur^  que  ne 
retenait  aucun  frein^  et  que  ne  réprimoit  point  la 
vigoureuse  résistance  des  magistrats ,  obligez ,  en 
des  rencontres  semblables,  d'exposer  leurs  vies 
pour  la  défense  de  l'autorité  royale  '.  » 

A  l'égard  du  Parlement,  le  roi,  reprenant  les 
choses  déplus  haut,  exposait  «  tout  ce  qu'avoit  faict 


Reproches 

da  roi 

aox  trésoriers 

de  France. 


Reproches 

aux  échevins 

et  conseillers 

de  ville. 


Reproches  da 
roi  an  Parlement 
de    Normandie. 
(  Déclaration  da 

17  déc.  1030.  ) 


■  Lettres  patentes  du  4  janvier  1640,  donnant  commission  au 
président  Séguier  et  A  15  conseillera  du  Parlement  de  Paria,  pour 
aller  siéger  à  Rouen ,  en  remplacement  du  Parlement  interdit. 

*  Déclaration  du  lô  décembre  1039. 

3  Déclaration  du  P  décembre  1639,  portant  interdiction  du  corps 
deTilicdcRouen. 
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la  royauté  pour  les  premières  cours  souyeraines, 
et  tout  ce  que  ces  compagnies  dévoient  faire ,  en 
revanche,  pour  la  royauté.     Les  rois  ( disail-il  }  , 
les  roi»,  afin  d' obliger  les  peuples,  envers  les  JParie- 
ments,  à  une  plus  grande  révérence^  les  ont  honorez 
des  plus  augustes  marques  de  leur  grandettr  bt  des 
ORNEMENTS  MESMES  DE  LA  ROYAUTÉ.    Maîs,  représen- 
tants du  monarque,  ils  doibveot  contenir  ses  sajets 
dans  les  devoirs  d'une  parfaite  et  légitime  obéi^ 
sance.     Quel  malheur  donc,  lorsque  le  peuple,  qui 
imite  volontiers  les  actions  des  magistrats  ordon- 
nez pour  sa  conduite,  voit  abaisser, par  leurs  foraines 
nminsj  la  majesté  du  souverain,  qu'ils  devroient 
relever  et  soastenir  aux  despens  mesme  de  leur 
vie?»     Des  troubles  se  manifestant,  le  Padement 
devait  y  résister,  d'abord  comme  première  cour 
souveraine  de  justice;  puis,  t  parce  qu'en  vertu  d'un 
privilège  particulier,  il  avoit  le  commandement  des 
armes  en  la  ville  de  Rouen.    Toutes  fois,  nous 
absent  et  à  l'armée ,  il  «  souffert  qu'une  populace 
mutinée  ayt  pris  les  armes,  ayt  desmoly  les  maisons 
qui  servoyent  de  bureaux  à  nos  receptes,  en  ayt 
emporté  les  tiltres,  avec  l'argent  de  nos  finances, 
ayt  trempé  ses  mains  dans  le  sang  de  ses  conci- 
loyens,  et  commis  tous  les  crimes  dont  est  capable 
la  fureur  d'une  sédition  que  la  négligence,  la  con- 
nivence et  la  lasclieté  des  magistrats  laisse  croistre 
jusqu'aux  derniers  excèz  que  peuvent  produire  tau- 
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dttceeî  la  îétnérité^  hrsçu'eUes  ne  sont  point  réprimées. 
Cette  faute  si  grande ( concluait  le  monarque)  mé- 
rite d'estre  punie  par  uachastiment  exemplaire  ' .  t 
En  un  mot  ,  comme  le  disaient  de  dernières 
lettres  patentes  qui,  résumant  toutes  les  autres, 
accusaient  durement  les  magistrats  de  la  yille,  tous 
ensemble ,  t  la  révolte  de  Rouen  estoU  arrivée  parla 
tollérance  et  le  peu  de  soin  de  la  cour  de  Parlement  et 
autres  magistrats  et  officiers  de  ceste  ville 3  lesquels ^ 
adhérantsà  tous  les  désordres  ^avoient  attiré  ^parleur 
mauvais  exemple^  et  donné  lieu  aux  actions  violentes 
qui  s'estaient  passées  dans  la  province ,  au  mespris 
de  l'auctorité  royale  ^.  1  La  conclusion  (  facile  à  pré- 
Toir)  de  toutes  ces  déclarations  si  dures,  était rmffr- 
diction  des  corps  qu  on  accusait  d*avoirprévariqué. 

Le  3  janvier  donc,  suivant  l'ordre  de  Séguier,    Deazhaissien 
tOBS  les  membres  du  Parlement  étaient,  avant  huit  **"  ^^"f*"  ""^^ 
heures  du  matin,  réunis  au  Palais,  dans  la  chambre     «otifieranx 

membre*  da  Par- 
dite  duConseilf  tristes,  silencieux,  et  ne  pressentant     lement,  tons 

que  trop  le  coup  qui  allait  les  atteindre  ^.    Seule-     'décSaration* 
ment,  ils  s'étaient  attendus  à  voir,  à  entendre  le     i'^j^a^*!^ 
chancelier   Sésuier,  et  furent  fort  étonnés,  lors  wii«.(»janvier- 
qu'entrèrent  deux  huissiers  du  Conseil,  lai  chaîne 


■  Déclaration  do  roi ,  du  17  décembre  1639,  portant  Interdictioa 
du  Pademeut. 

'  Lettres  patentes  du  4  janvier  1640  »  (  instituant  la  oommission 
Si^l^uier),  déjà  citées. 

^  Diaire  nis.  du  chancelier  Séguier,  3  janvier  1640. 
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d'or  au  cou,  et  le  bonnet  de  velours  en  tète.  A  ces 
deux  officiers  inférieurs  avail  été  laissé  le  soia  de 
venir  dire  au  Parlement  quel  sort  il  allait  subir. 
Après  s'être  bien  assurés  que  la  compagnie  était  au 
complet  et  réunie  dans  le  local  ordinaire  de  ses 
assemblées  à  buis  clos.  Le  Gay,  l'un  de  ces  hais- 
sîers,  se  découvrant,    «  Nom  sommes  (dit-îl)  «i- 
voyéz^  Messieurs^  de  la  part  du  roy  et  de  Monseigneur 
le  chancelier  de  France^  pour  vous  signifier  la  décla- 
ration de  S.  M.  portant  interdiction  de  la  fonction 
de  vos  charges,    »     Se  couvrant  alors,  il    donna 
lecture,  à  haute  voix,  des  lettres  patentes  du  17  dé- 
cembre, qui  commençaient  par  les  durs  reproches 
que  déjà  nous  avons  rapportés;  ayant  soin  de  se 
découvrir,  et  tous  MM.  du  Parlement  se  découvrant, 
avec  lui,  chaque  fois  qu'était  prononcé  le  nom  sacré 
du  roi.  Les  torts  du  Parlement  exposés,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  le  monarque  insistait  sur  la  né- 
cessité d'infliger  à  celte  compagnie  un  châtiment 
DisposiUf  de  la    exemplaire.     «  Nostre  cour  de  Parlement  (pronon- 
^im^dTsait*"'  çaît-il)  cst  et  demeure  interdicte ^  ainsy  que  tous 
le  Parlement,     j^g  officiers  qui  la  composcut.     Nous  défendons  à 
nos  subjectz  de  Normandie  de  recongnoistre  les 
dictz  officiers  en  qualité  de  juges;  déclarant,  dès 
à-présent,  nuls  et  de  nul  effect,  tous  jugements, 
arrests  et  autres  actes  qu'ils  pourroient  rendre*.* 


'  Déclaration  du  17  décembre  1G39,  portant  iiiterdictioD  du  Par- 
lement de  Normandie. 
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Cette  lecture  finie»  les  deux  huissiers,  se  couvrant 
et  remettant  sur  le  bureau  une  copie  des  lettres 
patentes  d'interdiction  qu'ils  venaient  de  lire,  firent, 
à  haute  voix  «  commandement  à  tous  ces  magistrats 
assemblés  de  se  séparer  immédiatement ^  en  leur  pré- 
sence, et  de  se  retirer,  chacun  d'eux  en  leurs  mai* 
sons,  sans  faire  aucune  assemblée  ny  délibération , 
leur  déclarant  qu*ilz  n' avaient  plus  de  pouvoirs 
de  faire  aucunes  fonctions  de  leurs  charges  \  »  Tous 
se  retirèrent  en  effet,  sans  mot  dirje;  pendant  quoi, 
les  deux  huissiers  du  Conseil  dressaient  un  procès- 
verbal  ,  dont  une  copie  fut  remise  aux  mains  du 
dernier  des  officiers  qui  sortit.  Richelieu  l'avait 
pensé,  et  plus  tard  on  le  devait  dire  :  «  le  foudre 
ne  feroit  pas  peur,  s'il  ne  tomboit  que  dans  le  boue 
ou  dessus  les  brossailles.  Il  faut,  pour  estre  craint, 
qu'il  fracasse  les  cèdres,  qu'il  embrase  les  temples, 
et  qu'il  brise  quelques  fois  les  images  de  celuy  mesme 
qui  le  jette  ^.  »  De  là,  les  huissiers  de  la  chaîne 
étaient  allés  à  la  cour  des  Aides,  au  bureau  des 
finance*  ;  et,  quelques  jours  après,  ils  allèrent  à 
l'hôtel  de  ville,  dénoncer  d'aussi  durs  reproches, 
et   notifier   de   semblables  rigueurs.     Mais  pour 


Ordre  est  intimé 

à  tons  les 
membres  dn  Par- 
lement, de  se 
séparer,  sur 
rhenre ,  et  de 
sortir  do  palais; 
défense  lear  est 
faite  de  se  rénnir , 
de  prendre 
aocane 
délibération. 


Interdiction  de 

la conr  des  Aides; 

dn  Bareao  des 

finances ,  des 

officiers  de 

rhôtel  de  ville. 


'  Procès-verbal  de  Tinterdiction  du  Parlement  de  Normandie, 
3  janvier  1640,  Ms.  Sëguier,  t.  II. 

'  ln\*entmre  de  l'histoire  de  Normandie ,  par  Eustache  d 'Anne- 
ville  ,  in-4''.  Rouen ,  1646,  page  153. 
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nistres du  roi ,  et  les  fondés 
de  pouvoirs  des  relïgiouiaiies, 
149. 

Les  religion na ires  veulent  que 
sept  magistrats  de  leur  retî- 
giun  soient  admis  dans  le  Par- 
lement de  Normandie  ;  qu'il 
■oit  établi  des  préctiesau  Bois- 
Guillaume,  au  Petit-Quevlllj, 
dans  la  vallée  d'Yonville ,  et 
)tisi]il('  Hnn^  les  faubourgs,  lâ<i. 
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Vive  résistance  de  GronUrt,  I  jO. 

Les  députés  du  Parlement  ga- 
gnent  quelques  points  et  cè- 
dent sur  d'autres,  151. 

Enregistrement ,  à  Rouen ,  de  l'é- 
dit  de  Nantes,  modifié  à  Blois, 
en  quelques  points  (  33  sept. 
1599),  153. 

Termes  de  l'arrêt  d'enregistre- 
ment de  l'édit  de  Nantes,  153. 

Cet  enregistrement  est  ratifié 
par  le  Parlement  réuni  tout 
entier  à  la  Saint-Martin ^  154. 

Le  Parlement ,  après  avoir  enre- 
gistré redit  restreint  et  modi- 
fié, s*étudie,  dans  Texécution, 
à  en  éluder  et  paralyser  les 
dispositions,  154. 

Le  Parlement  rentre  dans  la  plé- 
nitude de  sa  juridiction,  à 
regard  des  religionnaires  qui 
avaient  obtenu  des  évocations, 
155. 

Commissaires  envoyés  à  Rouen 
par  le  roi,  pour  l'exécution 
de  redit  de  Nantes ,  156. 

Trois  conseillers  religionnaires 
sont  reçus  dans  le  Parlement 
de  Rouen:  MoynetdeTaucourt, 
Grimoult  de  la  Motte ,  et  Le 
Seigneur  de  Vicquemare,  156. 

Histoire  du  conseiller  Le  Sei- 
gneur de  Yicquemare ,  accusé 
de  rapt,  condamné  à  avoir 
la  tête  tranchée ,  ou  à  épouser 
la  fille  noble  qu'il  avait  désho-. 
norée,  157. 

Forme  dans  laquelle  étaient  re- 
çus les  conseillers  religion- 
naires, 159. 

Eut  déplorable  de  la  Norman- 


die ,  h  la  suite  des  troubles  de 
la  Ligue,  100. 

EfTorts  du  Parlement  pour  ob- 
tenir du  soulagement  pour  le 
peuple,  101. 

Les  États  de  Normandie  repré- 
sentent au  roi  la  misère  du 
peuple,  163. 

Henri  IV  déférait  peu  aux  remon- 
trances des  Parlements ,   164. 

Atteintes  au  droit  de  remon' 
trances  du  Parlement,  166. 

Résistance  constante  du  Parle- 
ment aux  édits  fiscaux ,  167. 

Le  duc  de  Montpensier  menace 
un  conseiller  du  Parlement , 
170. 

Voyages  en  cour  du  premier 
président  Groolart  ,171. 

Remontrances  du  Parlement 
contre  les  créations  d'offices  , 
172. 

Résistance  k  VÉdit  des  Vicom- 
tes ,  175. 

U  y  avait ,  en  Normandie ,  des 
donneurs  d'avis.  Ce  que  c'était, 
176. 

Usage  de  bailler  le  sel  par  impôt. 
Le  Parlement  y  résiste ,  mais 
sans  succès,  177. 

La  cour  des  Aides  de  Rouen  oon- 

nivait  à  ces  exactions,  177. 
Groulart  dénonce  au  Parlement 

ces  indignités ,  179. 
Arrêt    notable    du    Parlement 

contre  ces  vexations ,  179. 
Cet  arrêt  est  cassé  par  le  Conseil 

privé,  180. 
Second  arrêt  du  Parlement  de 

Rouen  contre  ces  vexations , 
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Moayel  arrêt  du  Conseil  privé. 
—  11  mande  à  sa  barre  Grou- 
lart  et  plusieurs  membres  du 
Parlement.  La  cour  des  Aides 
donne  une  grande  publicité  à 
cet  arrêt  du  Conseil.  Lutte 
scandaleuse  entre  cette  cour 
et  le  Parlement,  182. 

Nouvel  arrêt  du  Parlement,  plus 
énergique  encore  que  les  pré- 
cédents, 183. 

Groulart  va  en  cour  répondre 
pour  sa  compagnie  accusée , 
184. 

Ce  que  lui  dit  Henri  lY,  184. 

Audience  du  Conseil ,  où  assiste 
le  roi.  Groulart  y  fait  Tapolo- 
gie  de  sa  compagnie,  186. 

Henri  IV  se  prononce  pour  Tini- 
que  et  cruel  mode  de  bailler 
le  sel  par  impôt  ,188. 

Les  mandés  du  Parlement  sont 
dispensés  de  la  oomparence  à 
la  barre  du  Conseil  privé,  189. 

Voyage  de  Henri  IV  en  Norman- 
die (1603),  191. 

Paroles  notables  de  Henri  IV  à 
Groulart,  ses  injustes  préven- 
tions contre  le  Parlement  de 
Rouen,  192. 

Henri  IV  se  plaint  du  Parlement, 
192. 

Résistance  du  Parlement  à  Té- 
dit  des  commissaires  exami^ 
nateurs,  192. 

Henri  IV  va  à  Caen,  où  Groulart 
le  rejoint.  Dures  paroles,  et 
reproches  injustes  adressés 
par  le  roi  à  ce  magistrat,  193. 

Désordres  dans  le  Parlement, 
19&. 


RelAcliement  de  la  discipline , 
quant  à  la  tenue  et  au  costu- 
me, 196. 

Plusieurs  membres  do  Parle- 
ment de  Roaen  allaient  dans 
les  rues,  avec  leurs  matUeaux. 
Remarque  de  Dufaur  de  Saint- 
Jory  (président  de  Toulouse)  à 
cet  égard.  Réponse  piquante 
du  chancelier  Chéverny,  197. 

Groulart  se  plaint  de  plusieurs 
conseillers  qui  portent  des  ha- 
bits ecour/éf ,  et  vont  vestns 
comme  des  centurions  ^  (98. 

Un  arrêt  ordonne  à  tous  de  por- 
ter, en  toutes  rencontres,  leurs 
robes  longues  et  soutanes ^  198. 

Groulart  blâme  les  jeunes  mem- 
bres du  Parlement  de  leur  pen 
de  respect  pour  les  anciens  de 
la  compagnie,  198. 

Il  les  exhorte  à  la  modestie,  199. 

A  ne  parler  qu'avec  réserve,  199. 

11  leur  reproche  leurs  trop  gran- 
des familiarités  avec  les  gens 
du  monde ,  200. 

Les  Parlements  étaient  alors  en 
décadence,  201. 

On  reproche  au  Parlement  de 
Rouen  Texcès  ôts  épices.  Le 
chanoine  Le  Pigny,  député  du 
clergé ,  s'en  plaint  dans  une 
séance  des  États  de  la  province, 
203. 

On  impute  à  Groulart  d*avoir 
renseigné ,  sur  les  épices ,  le 
chanoine  Le  Pigny,  son  ami. 
Réponse  de  ce  président ,  204. 

Mésintelligences  entre  les  mem- 
bres du  Parlement ,  205. 

Dès  1595 ,  Groulart  déplore  ces 
mésintelligences  ;  il  adresse  au 
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Parlement  one  harangue  ayant 
ponr  texte  des  paroles  de  1*É- 
critare  sainte ,  200. 

Malgré  les  efforts  de  Groulart , 
les  mësinteliigences  conti- 
nuent; le  Parlement  est  en 
proie  à  la  discorde ,-  208. 

Les  magistrats,  anciens  ligueurs, 
étaient  souvent  récusés  par 
les  parties  que  naguère  ils 
avalent  maltraitées ,  200. 

Comment  Le  Jumcl  de  Lisores 
s'était  fait  nommer  procureur 
général,  211. 

Différends  et  débats  scandaleux 
entre  les  gens  du  roi ,  212. 

Disputes  entre  les  diverses  cham- 
bres du  Parlement,  21 4. 

Groulart  déplore  amèrement  ces 
désordres  ,215. 

Dans  ces  querelles,  Groulart  lui- 
même  n'est  pas  toujours  res- 
pecté, 215. 

Paroles  vives  de  Groulart  au 
procureur  général  Le  Jumel , 
21G. 

Groulart  décline,  et  n'est  plus 
écouté,  217. 

Grand  pouvoir  qu'avait  eu,  antre- 
fois,  Groulart  dans  le  Parle- 
ment, 217. 

Éloge  de  Groulart  ,221. 

Son  chagrin,  lorsqu'il  vit ,  après 
la  Ligue ,  les  désordres  et  la 
corruption  continuer  et  s'ac- 
croître en  France ,  222. 

Ses  lettres  à  Scaliger ,  223. 

Combien  peu  Henri  IV  fit  pour 
Groulart ,  223. 

En  1600,  snr  un  faux  bruit  de  la 
mort  de  Groulart ,   Henri  IV 


songe  aussitôt  à  lui  donner  un 
successeur,  224. 

Chagrin  de  Groulart ,  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie, 
225. 

Semonce  au  Parlement  pour  le 
convier  d'assisser  aux  obsè- 
ques de  Groulart ,  230. 

Tombeau  de  Groulart  aux  Céle»- 
tins  de  Rouen;  sa  statue  et  celle 
de  sa  seconde  femme.  Barbe 
Guiffard,  231. 

En  attendant  la  nomination  du 
successeur  de  Groulart ,  le 
président  De  Dernières  exhorte 
le  Parlement  à  se  réformer, 
2o2. 

La  première  présidence  du  Par- 
lement est  vivement  disputée, 
233. 

Alexandre  de  Faucon  de  Ris 
succède  à  Groulart.  Il  donne 
au  roi ,  pour  cela ,  30,000  écus. 
Emploi  que  l'on  fait  de  cet 
argent,  234. 

De  Faucon  de  Ris  est  installé 
premier  président,  en  rem- 
placement de  Groulart ,  234. 

Les  disputes  dans  le  Parlement 
continuent  après  la  réception 
du  premier  président  De  Fau- 
con de  Ris ,  235. 

Henri  IV  connaissait  les  mésin- 
telligences qui  existaient  dans 
le  Parlement  de  Normandie. 
Ce  que  dit  le  chancelier  De 
Sillery  à  des  députés  de  cette 
compagnie,  237. 

Ce  que  dit  Henri  IV  à  d'autres 
députés  du  Parlement,  238. 

Ce  qu'il  leur  dit  encore  dans  le 
jardin  des  Tuileries ,  238. 
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Le  Parlement  de  Rouen  enregis- 
tre enfin  l'éditde  Nantes.  Dans 
l*e\écution ,  il  en  élude  les 
dispositions,  238. 

Etablissement  du  prêche  à  Que- 
▼iUy,  340. 

Le  peuple  de  Rouen  insultait 
souvent  les  religionnaires,  241 . 

Imprudence  du  clergé,  à  l'é- 
gard des  religionnaires ,  242. 

Esclandre  que  fait  dans  Rouen 
le  curé  de  Saint-André-Aorj- 
la-ville^  dont  TégliseaTait  été 
volée ,  242. 

Sermon  imprudent  d*un  corde- 
11er,  243. 

Nombreuses  exhumations  de  re- 
ligionnaires enterrés  dans  des 
cimetières  catholiques ,  243. 

Torts  des  religionnaires,  245. 

Les  inhumations  des  religion- 
naires étaient  sonvent  l'occa- 
sion de  conflits  entre  les  ca- 
tholiques et  les  protestants, 
2&0. 

Henri  IV  envoie  à  Rouen  le  ma- 
réchal de  Fervaques  et  le  maî- 
tre des  requêtes  Vignier,  in- 
timer au  Parlement  Tordre 
exprès  d'enregistrer  purement 
et  simplement  Tédit  de  Nantes 
(mai  1609),  252. 

Allocution  du  maréchal  de  Fer- 
vaques au  Parlement,  354. 

Discours  du  maître  des  requêtes 

Vignier,  254. 
Discours  du  premier  président 

De  Faucon  de  Ris ,  255. 

Délibération.  Le  Parlement  cède 
sur  quelques  points,  et  s'obs- 
tine encore  sur  d'autres ,  256. 


Vive  résistance  du  Parlement  à 
Tartlcle  de  l'édît  qui  décla- 
rait les  religionnaires  admis- 
sibles à  toutes  les  charges  du 
royaume,  257. 

Nouveaux  ordres  de  Henri  IV  ; 
nouvelles  instances  du  midtre 
des  requêtes  Vignier,  et  de 
Fervaques,  359. 

Henri  IV  s'indigne  de  Popiniàtre 
résistance  du  Parlement»  et 
menace  de  l'interdire,  261. 

Derniers  ordres  du  roi ,  363. 

Henri  IV  était  très  mécontent 
de  la  résistance  qu'araient 
rencontrée,  dans  le  Parlement 
de  Rouen ,  plusieurs  autres  de 
ses  édits.  Paroles  notables  du 
premier  président  De  Faucon , 
à  ce  sujet,  363. 

Conférence  des  mandés  et  dé- 
putés du  Parlement  de  Rouen , 
avec  le  chancelier  de  SiUery, 
364. 

Sully  donne  audience  aux  dépu- 
tés du  Parlement,  365. 

Audience  donnée  par  Henri  IV 
aux  députés  du  Parlement, 
266. 

Le  Parlement  se  résigne  eBlttn  à 
ordonner  l'enregistrement  et 
Pexécution  entière  de  l'édit 
de  Nantes  (5  août  1609) ,  368. 


Louis  XIII. 

Perturbation  que  cause,  dans 
Rouen,  la  nouvelle  de  la  BMHrt 
de  Henri  IV  (mal  1610  ) ,  370. 

On  s'assure  du  commandant  du 
Vieux-Palais,  371. 
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On  recommande  aa  clergé  ca- 
tholique et  aux  ministres  du 
prêche f  la  plus  grande  réserve 
daos  leur  langage  ,271. 

Le  sentiment  du  danger  qne 
court  l'État  rapproche  et  unit 
les  compagnies  de  la  ville,  et 
foit  taire  les  dissentiments  en- 
tre les  membres  de  chacune 
d'elles  ,  273. 

Le  maréchal  de  Fervaques,  lieu- 
tenant général  du  gouverne- 
ment t  arrive  à  Rouen.  Paroles 
remarquables  qu'il  adresse  au 
Parlement,  273. 

Paroles  notables  de  l'avocat  gé- 
néral Du  Yicquet ,  274. 

Les  bourgeois  et  le  peuple  de 
Rouen  saluent  de  leurs  accla- 
mations Tavènement  du  nou- 
veau roi ,  275. 

Fermentation  en  Normandie. 
Des  nobles  prennent  les  armes, 
lèvent  des  hommes ,  attaquent 
des  châteaux,  se  fortifient 
dans  les  leurs,  276. 

Saint-Denis  de  Mailloc  au  châ- 
teau de  Couches ,  277. 

Arrêts  du  Parlement  contre  ces 
manifestations ,  277. 

En  Normandie,  les  geotilshom- 
mes  se  bravent ,  s'insultent , 
s^appellent  en  duel,  parcourent 
le  pays  à  la  tête  de  bandes 
armées,  278. 

Le  jugement  du  fameux  procès 
entre  le  maréchal  de  Bassom- 
pierre  et  Marie  de  Balzac 
d'Entragnes,  est  renvoyé  au 
Parlement  de  Normandie,  279. 

Le  comte  de  Soissons ,  gouver- 
neur de  Normandie,   prend 


parti  pour  Marie  d'Entragnes; 
la  reine-mère  protège  publi- 
quement Bassom pierre,  279. 

Bassompierre  vient  à  Rouen,  avec 
deux  cents  gentilshommes  • 
solliciter  son  procès.  Les  da- 
mes d*Entragues  y  viennent 
aussi ,  avec  leurs  amis ,  280. 

Le  mattre  des  requêtes  MariUac 
sollicite  les  membres  du  Par- 
lement «  pour  Bassompierre , 
au  nom  de  la  reine-mère,  280. 

Bassompierre  et  les  dames  d'En- 
tragnes visitent  leurs  juges, 
à  la  tête  de  bandes  armées. 
Un  arrêt  ordonne  qu'ils  se 
contenteront  de  prendre  avec 
enx  •  six  ou  huit  parenis  ou 
amis  seulement  f  280. 

Le  maréchal  de  Fervaques ,  ami 
de  Bassompierre ,  après  s'être 
hautement  déclaré  pour  lui 
dans  cette  affaire,  veut  en 
connaître  comme  juge,  281. 

Pendant  les  plaidoiries ,  nombre 
d'horo  mes  en  armes  se  tiennent 
dans  la  grande  salle  du  Palais. 
Le  Parlement  les  fiiit  retirer, 
281. 

La  cause  de  Bassompierre  est 
plaidée  par  François  de  Bre- 
tignières ,  avocat  très  distin- 
gué, que  lui  avait  désigné  la 
reine-mère,  282. 

Bassompierre  gagne  sa  cause  , 
283. 

L'avocat  François  de  Breti- 
guières  devient  procureur 
général ,  à  Rouen ,  par  le  cré- 
dit de  Bassompierre,  dont  il 
avait  gagné  la  cause  (  26  no- 
vembre 1617),  283. 
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Excès  des  gentilshommes.  Le 
Parlement  rend  des  arrêts 
contre  eux,  284. 

Le  Parlement  demande  au  roi 
la  démolition  des  châteaux 
forts  où  des  gentilshommes 
braTaîent  le  monarque  et  les 
magistrats,  et  où  ils  vivaient 
des  deniers  publics  qu'ils  s'é- 
taient fait  livrer,  284. 

Mésintelligences  scandaleuses  au 
palais.  Les  gens  du  roi  étant 
présents  à  l'audience,  et  l'un 
d'eux  portant  la  parole,  ses 
collègues  doivent  se  tenir  de- 
bout ,  en  signe  d'assentiment 
à  ce  qu'il  dit ,  285. 

La  Chambre  des  enquêtes  veut 
méconnaître  la  suprématie  de 
la  grand'chambre ,  286. 

Relâchement  dans  la  discipline 
des  cours  souveraines ,  à  cette 
époque,  288. 

Lettre  du  garde  des  sceaux  Du 
Vair  ,  au  Parlement  de  Nor- 
mandie, sur  le  relâchement  de 
la  discipline,  288. 

Infractions  fréquentes  à  la  loi 
sacrée  du  secret  des  délibéra- 
tions de  la  chambre  du  conseil, 
289. 

Scènes  fâcheuses  qui  en  résul- 
tent, 289. 

Des  membres  du  Parlement  ve- 
naient au  palais  solliciter  leurs 
collègues ,  leur  recommander 
leurs  procès ,  ceux  de  leurs 
parents  et  amis ,  290. 

Conduite  scandaleuse  de  quel- 
ques jeunes  conseillers ,  290. 

L'H6tel-de-yille  de  Rouen  de- 
mande ,  aux  États  généraux 


de  1614 ,  que  nul  ne  soit  reçu 
conseiller  avant  trente  ans^eX 
président  avant  quarante.  Il 
réclame  contre  la  'vénalité  àta 
charges,  et  contre  la  Pauiette. 
391. 

Le  premier  président  se  plaint 
au  colonel  d'Omano  des  ca- 
lomnies dont  le  Parlement  de 
Normandie  a  été  l'objet ,  292. 

Le  chancelier  et  les  membres  du 
Conseil  accusent  le  Parlement 
de  Normandie  de  partialité, 
et  ses  membres  de  solliciter 
les  juges,  292. 

Les  sergents  refusaient  de  signi- 
fier aux  membres  du  Parle- 
ment des  actes  de  procédure , 
et  compromettaient ,  par  là, 
cette  compagnie ,  293. 

Ce  qui  arrive  à  un  gentilhomme, 
qui  avait  envoyé  300  liv.  à  un 
conseiller,  «  pour  aiXfir  sa  fa- 
a  veur  »,  294. 

Les  épices;  ce  que  c'était,  29S. 

Efforts  de  Cl.  Groulart  pour 
rétablir  les  épices  sur  l'anden 
pied,  296. 

Groulart  alloue ,  pour  épices,  à 
des  rapporteurs ,  tantôt  deux 
belles  coupes  de  cristal,  tantôt 
un  jive  Maria ,  tantôt  un  Pa- 
ter, tantôt  une  aubade ,  etc., 
297. 

Claude  Groulart  alloua  souvent, 
pour  épices,  des  sommes  d'ar- 
gent considérables,  298. 

Le  Parlement  eu  était  venu  ii 
décerner  des  Exécutoires  aux 
fins  du  paiement  des  épices, 
298. 
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Un  de  ces  Exécutoires  est  dé- 
noncé au  Conseil  du  roi ,  qui 
en  prononce  la  surséance^  299. 

Le  procnrear  général  De  Breti- 
gnières  ?a  en  cour ,  se  plaindre 
de  cette  aurséance;  il  plaide 
naïvement  pour  Xe^épéces,  est 
écouté,  et  gagne  sa  cause, 
399. 

Dans  la  suite ,  des  ordonnances 
«furent  rendues,  qui  défen- 
daient aux  tribunaux  de  dé- 
cerner des  Exécutoires  pour 
le  paiement  des  épices  et  va- 
cations, 302. 

A  cette  époque ,  on  tenait  bien 
rarement  les  mercuriales,  302. 

Différends  entre  le  Parlement  et 
la  chambre  des  Comptes ,  303. 

Préparatifs  dans  Rouen,  pour 
Ventrée  de  l'archevéqne  Fran- 
çois de  Harlay,  (  10  janvier 
1610.)  Le  Parlement,  en  pos- 
session d'occuper,  seul,  en 
ces  rencontres ,  toute  la  voûte 
de  la  poTie  Saint'Hilaire  y  304. 

Explication  vive  entre  le  Parle- 
ment et  le  duc  de  Montbazon, 
gouverneur,  305. 

Les  députés  de  la  chambre  des 
Comptes  entreprennent  d'oc- 
cuper la  voûte  de  la  porte 
Saint-Hilaire ,  en  partage  avec 
les  députés  du  Parlement  , 
30A 

Invités  à  laisser  la  voûte  à  la 
dépntation  du  Parlement ,  les 
maîtres  des  comptes  s'y  refu- 
sent en  termes  impolis,  s'ob- 
stinent, et  tirent  des  épées 
qu'ils  avaient  cachées  sous 
leurs  robes ,  307. 


Mêlée  entre  les  escortes  des  deux 
cours;  des  bourgeois  armés 
prennent  parti ,  les  uns  pour 
le  Parlement ,  les  autres  pour 
la  chambre  des  Comptes.  Des 
coups  de  feu  sont  tirés ,  307. 

La  voûte  demeure  au  Parlement; 
mais  le  duc  de  Montbazon, 
survenant,  y  donne  des  places 
aux  députés  de  la  chambre 
des  Comptes,  308. 

Explications  vives  entre  le  duc  et 
les  députés  du  Parlement, 308. 

Le  duc  s'obstinant ,  les  députés 
du  Parlement  se  retirent  aux 
Célestins.  Leur  réponse  au 
grand  prévût,  envoyé  vers  eux 
pour  les  prier  de  revenir  sous 
la  voûte ,  309. 

Le  duc  de  Montbazon  ta  ,  lui- 
même  ,  aux  Célestins  ;  les  dé- 
putés du  Parlement,  appre- 
nant que  la  voûte  est  libre , 
consentent  à  y  retourner,  309. 

Le  Parlement  et  la  chambre  des 
Comptes  verbalisent,  procè- 
dent Tun  contre  l'autre.  Exas- 
pération entre  ces  deux  cours. 
Les  familles  prennent  parti. 
Perturbation  dans  la  ville,  310. 

L'archevêque  François  de  Harlay 
intervient  comme  médiateur 
enti*e  le  Parlement  et  la  cham- 
bre des  Comptes  ,310. 

Le  prince  de  Condé ,  rebelle , 
tente  d'engager  le  Parlement 
dans  son  parti  ;  cette  compa- 
gnie repousse  ses  suggestions, 
et  résiste  à  la  rébellion ,  312. 

Tentative  du  prince  de  Condé  , 
pour  engager  les  Parlements 
dans  sa  querelle,  313. 
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Le Pariemait  envoie,  au  roi, 
cachetées,  sans  les  avoir  lues , 
des  lettres  qoe  lui  avait  adres- 
sées le  prîDce  de  Condë  rebelle 
(diarslôU),  314. 

CoDcert  entre  les  diverses  com- 
pagnies de  Rouen,  en  cette 
rencontre.  Conseil ,  composé 
de  députés  de  chacune  d'îles, 
pour  prescrire  les  mesures 
qu'exige  la  oonjonctnre,  315. 

Hesues  énergiques  du  Conseil 
et  du  Parlement  contre  les 
émissaires  deCondé,  qui  cher- 
chaient à  émouvoir  la  Nor- 
mandie, 316. 

Une  tentative  des  agents  de 
Coudé ,  pour  se  saisir  de  la 
ville  de  Rouen,  est  déjouée , 
317. 

Montigny,  chevalier  des  ordres, 
envoyé  à  Rouen ,  par  la  reine- 
mère  ,  rend  hautement  témoi- 
gnage à  la  fldélité  de  cette 
ville,  318. 

Le  Parlement ,  en  possession 
d'instituer  lui-même  les  deux 
capitaines,  de  tout  temps  pris 
dans  son  sein ,  et  de  les  nom- 
mer au  palais,  consent,  vu 
l'urgence  des  conjonctures ,  à 
élire  quatre  candidats ,  parmi 
lesquels  le  gouverneur  en 
choisit  deux,  et  les  institue 
capitaines,  31  d 

Le  Parlement  résiste  aux  des- 
seins et  entreprises  du  maré- 
chal d'Ancre,  lieutenant  de 
la  reine- mère ,  au  irouveme- 
ment  de  la  Normandie ,  320. 

Ce  qofi  dit  au  maréchal  d'Ancre 
ime  députation  du  Parlement , 


qui  l'alla  saluer,  au  nom  de 
cette  compagnie ,  322. 

Le  maréchal  d'Ancre  veut  Caire 
rétablir  le  fort  de  Ste-Catbe- 
rine  de  Rouen ,  et  mettre  dans 
le  VieuX'Palais  un  comman- 
dant dévoué  à  sa  personne , 
322. 

Le  maréchal  d'Ancre  lait  fortifier 
Quilldienf ,  323. 

Le  roi  envoie  Tordre  de  démolir 
les  fortifications  faites  à  Qnll- 
lebeuf  par  le  maréchal  d* An- 
cre, 328. 

Remerdments  du  Parlement  an 
roi ,  à  cette  occasion ,  318. 

Bu  1616,  le  ducdeLongaeville, 
gouverneur  de  Picardie,  avait 
agi  en  Normandie ,  dans  Tîn- 
térét  du  prince  de  Condé,  alors 
hostile  à  U  cour,  330 

Le  doc  de  Longneville  devient 
gouverneur  de  la  Normandie 
(août  1619),  331. 

En  1620 ,  le  doc  de  Longocville 
s'efforce  d^engager  la  Norman- 
die dans  le  parti  de  la  reine- 
mère  ,  en  guerre  avec  le  roi , 
332. 

La  Basse-Normandie  (  Caen  no- 
tamment et  Alençon  )  tenaient 
pour  la  reine-mère ,  332. 

Dieppe  éuit ,  aussi ,  de  œ  parti, 
332. 

Efforts  du  duc  pour  engager 
Rouen  dans  cette  querelle , 
332. 

Le  commandant  du  Vieux^Pa* 
lais ,  le  lieutenant  général  du 
Bailliage ,  les  échevins  et  con- 
seillers de  l'hôtel  de  ville  de 
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Roaen  ,  obéissent  aax  sugges- 
tions do  dac,  333. 

Le  doc  de  Longueville  avait  en- 
gagé dans  son  parti  le  baron 
Le  Rocx  du  Boui'gf  hcroalde , 
président  à  mortier  an  Parle- 
ment ,  père  du  lieutenant  gé- 
néral Saint-Aubin ,  334. 

Le  Parlement  empêche  les  par- 
tisans de  la  reine-mère  de 
faire  des  levées  d'hommes ,  et 
de  fortifier  les  cbAtcaux ,  335. 

Efforts  du  président  du  Bourg- 
theroulde  et  du  lieutenant  gé- 
néral Saint-Aubin,  son  fils, 
pour  émouvoir  la  ville,  336. 

Saint-Aubin  mande  à  TbOtel  du 
Rougtheroulde  les  sergents 
dizain iers  de  la  ville ,  et  les 
avertit  de  se  tenir  prêts  à  lui 
obéir,  au  premier  avis.  Le 
Parlement  les  mande  à  son 
tour,  et  leur  défend  de  défé- 
rer à  d^autres  ordres  qu*aux 
siens ,  336. 

La  dachesse  de  Longueville  de- 
vant bientôt  faire  son  entrée 
à  Rouen ,  le  duc  veut  profiter 
de  cette  occasion  pour  se  saisir 
de  la  ville.  Le  Parlement  y 
met  ordre.  Juillet  1630,  337. 

Ventrée  de  la  duchesse  a  lien , 
sans  qu'on  ose  rien  entrepren- 
dre sur  la  ville.  (2  Juillet  1620), 
336. 

Ordre  est  intimé  an  dnc  de 
Longueville,  au  président  du 
Bourgtberoulde,  au  lieutenant 
général  Saint-Aubin,  d'aller 
à  la  cour,  trouver  le  roi,  33N. 

Ils  n'obéissent  pas ,  et  cherchent 
à  émouvoir  la  ville,  339. 


Le  président  du  Bourgtheronlde 
vient  au  Palais ,  se  répandre 
en  plaintes  contre  ses  ennemis, 
339. 

Onannonce  la  prochaine  arrivée 
du  roi.  Le  duc  de  Longue- 
ville  aurait  voulu  que  la  ville 
lui  fermât  ses  portes;  mais, 
Intimidé  par  le  Parlement ,  il 
n'ose  agir,  ni  s'expliquer  net- 
tement ,  340. 

Dans  une  assemblée,  convoquée 
au  manoir  abbatial  de  Salnt- 
Ouen,  le  duc  de  Longueville 
se  plaint  de  ses  ennemis,  mais 
proteste  de  sa  fidéliré,  340. 

Le  duc  de  Longueville  paraît 
demander  conseil  au  Parle- 
ment ,  sur  ce  qnMl  devra  faire 
en  cas  que  le  roi  vienne  à 
Rouen.  Réponse  que  lui  fait 
le  premier  président,  341. 

Le  duc  de  Longueville  va  au 
palais ,  trouver  le  Parlement  ; 
et,  par  ses  plaintes  amères , 
s'efforce  d'émouvoir  cette  com- 
pagnie (7  juillet  1620),  341. 

Paroles  remarquables  du  pre- 
mier président  De  Faucon  de 
Ris  au  duc  de  Longeville, 
342. 

Réponse  du  duc  de  Longueville, 
343. 

Paroles  remarquables  du  pre- 
mier président  De  Faucon  de 
Ris.  — 11  interpelle  le  duc  sur 
les  levées  d'hommes  faites  en 
Normandie  ,  sans  ordres  du 
roi ,  344. 

Le  duc,  mal  à  son  aise,  répond 
sèchement,  et  quitte  le  palais, 
344. 
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Nouveau  complot  pour  se  saisir 
de  Rouen ,  et  en  fermer  les 
portes  au  roi.  On  conseille  au 
duc  de  faire  arrêter  le  premier 
président ,  et  de  faire  pointer 
sur  la  Tille  le  canon  du  Vieux- 
Palais,  345. 

Louis  XIII  s'achemine  vers 
Rouen.  Ses  fourriers  y  arri- 
vent, vont  à  Saint-Ouen,  y 
marquer  le  logement  du  roi. 
Question  que  leur  adresse  le 
duc  ;  leur  réponse  ;  ce  que  dit 
le  prince,  345. 

La  noblesse ,  rebutée  par  la  vi- 
gilance du  Parlement,  avait 
quitté  Rouen ,  346. 

Le  duc  de  Longueville  se  rend 
à  Dieppe,  peu  accompagné. 
Le  président  du  Bourgthe- 
roulde  et  le  lieutenant  généra! 
Saint  Aubin,  son  Ûls,  quittent 
aussi  la  ville,  34G. 

Arrivée,  à  Rouen  ,  du  colonel 
d'Ornano,  envoyé  parle  roi. 
Il  visite  le  Parlement.  Du  Mes- 
nil  Bauqueniare ,  comman- 
dant du  Vieux-Palais ,  quitte 
la  ville,  347. 

Ce  soulèvement  général  avait 
d*abord  inquiété  le  gouverne- 
ment, 347. 

Assemblée  du  Conseil  du  roi , 
où  fut  décidé  le  voyage  du 
monarque  en  Normandie,  348. 

Paroles  remarquables  de  Louis 
XIll,  lorsque  fut  résolue  Tei- 
uédition  de  Normandie ,  349. 

Réponse  du  jeune  monarque  au 
grand  prévôt  Du  Rollet ,  qui 
le  voulait  détourner  de  ce 
voyage,  350. 


Louis  Xill  arrive  à  Rouai  te 
10  Juillet  1620,  350. 

Louis  XIII,  étant  à  Rouen,  va 
au  Parlement  tenir  un  lit  de 
justice,  (  1 1  juillet  1620) ,  3^1 . 

Ce  que  Ton  sait  de  la  harangue 
du  célèbre  ganle  des  aoeanx 
Du  Vair,  en  cette  conjoDCtmrc, 
351. 

Discours  noble  et  modéré  du 
premier  président  De  Faucon 
de  Ris,  362. 

Dans  ce  lit  de  justice ,  sont  lues 
des  déclarations  qui  interdi- 
sent de  leurs  fonctions  le  duc 
de  Longueville,  le  président 
Du  Bourgtberoulde ,  et  le 
lieutenant  généra!  Saint-Au- 
bin, et  défendent  qu'on  les 
laisse  entrer  dans  la  ville , 
354. 

Les  officiers  de  l'hôtel  de  ville 
de  Rouen ,  et  les  capitaines  de 
la  garde  bourgeoise ,  étalent 
des  créatures  du  duc  de  Lon- 
gueville et  des  Le  Roux  du 
Roargtfaeronide,  ses  adhérens, 
355. 

Les  officiers  de  ville  de  Rouen 
étaient,  dès  long-temps,  sus- 
pects au  Parlement.  Paroles 
du  procureur  général  Breti- 
gnières  an  Conseil ,  356. 

Des  élections  allant  se  faire  à 
l'hôtel  de  viUe,  dans  rintérét 
des  factieux ,  le  Parlement  s'y 
oppose,  et  fait  ajourner  Té- 
lection,  357. 

Pendant  le  séjour  de  Louis  Xin 
à  Ronen ,  les  élections  de  Thô- 
tel  de  ville  ont  lieu ,  en  pré- 
sence du  premier  président 
et  du  colonel  d'Ornano ,  corn- 
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missairts  d»  roi ,  qai ,  préala- 
blement, a  signalé  aax  élec- 
teurs plusieurs  habitants  no- 
tables que  le  roi  leur  défend 
d'élire.  (10  juillet  1620) ,  358. 

Réclamations  des  bourgeois  que 
le  roi  avait  défendu  d'élire. 
Les  électeurs  obéissent.  Ils 
nomment  ceux  que  le  roi  avait 
désignés  à  leurs  suffrages, 
358. 

Le  renouvellement  des  capitai- 
nes de  la  garde  bourgeoise  a 
lieu  dans  la  même  forme  et 
sous  la  même  influence,  359. 

I^  fermentation  continue  parmi 
les  gentilshommes  de  Nor- 
mandie; leurs  menées  sédi- 
tieuses ;  arrêt  du  Parlement , 
pour  les  empêcher  de  se  pro- 
curer de  l'argent  (18  Juillet 
1620),  360. 

Réduction  du  château  de  Caen  , 
361. 

Sage  et  habile  conduite  des  ha- 
bitants de  Caen  ,  en  cette  ren- 
contre, 361. 

Alençon  et  Yerneuil  se  soumet- 
tent ,  363. 

Le  roi  rétablit  la  paulette, 
supprimée  k  la  demande  des 
Etats  généraux  de  1614.  Le 
Parlement  de  Normandie,  sou- 
tient la  vénalité,  dont  il  recon- 
naissait le  vice ,  364. 

Opinion  du  Parlement  de  Nor- 
mandie et  de  celui  de  Paris 
sur  la  mission  des  Etats  géné- 
raux, 365. 

Ce  que  le  duc  de  LonguevlUe 
avait  fait  à  Dieppe ,  après  sa 
retraite  de  Rouen ,  366. 

rv. 


Le  Parlement  exige ,  pour  la  ré- 
intégration des  personnages 
interdits ,  des  lettres  patentes 
spéciales,  367. 

Le  duc  de  Longueville  revient  à 
Rouen,  avec  des  lettres  de 
cette  nature ,  et  j  reçoit  du 
Parlement  tous  les  honneurs 
dûs  aux  gouverneurs  (octobre 
1620),  368. 

Le  président  Maignart  adresse  au 
duc  une  harangue  dans  le 
goût  du  temps,  368. 

Le  président  du  Bourgtheroulde 
et  le  lieutenant  général  Saint- 
Aubin  ,  voulant  rentrer  dans 
Rouen,  avec  le  duc  de  Lon- 
gueville ,  sans  que  le  roi  les 
eût  relevés  de  Vinterdiction 
par  eux  encourue,  sont  re- 
poussés aux  portes  de  la  ville, 
et  contraints  de  se  retirer , 
369. 

Plus  tard ,  le  lieutenant  général 
Le  Roux  de  Saint-Aubin ,  vou- 
lant aller  reprendre  ses  fonc- 
tions au  bailliage ,  en  est  em- 
pêché par  les  huissiers  du 
Parlement ,  jussu  curiœ ,  369 . 

Les  Le  Roux  allèguent  en  vain 
des  paroles  proférées  publi- 
quement par  le  roi ,  370. 

Enfin  ,  le  président  et  le  lieute- 
nant général ,  relevés  de  leur 
interdiction  par  des  lettres 
spéciales,  sont  admis  à  re- 
prendre 1  eurs  fonctions  (  dé. 
cembre  1620),  37o. 

De  violents  orages  avaient  si- 
gnalé Ventrée  de  In  duchesse 
de  Longueville,  la  retraite  des 
Le  Roux,  leur  retour  h  Rouen , 
le  baptême  d'un  fils  de  Bau- 
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qttenuure ,  commaiidaiit  au 
Vieox-Palais  ;  cela  fut  curiea- 
sement  remarqué  alors,  371. 

Avant  l'amnistie ,  le  Parlement, 
dans  SCS  informations  an  sujet 
des  derniers  troubles,  avait 
fait  d'étranges  découvertes  sur 
les  menées  des  Le  Roux  et  de 
Bauquemare,  372. 

Le  Parlement  et  riMtcl-de-Vîlle 
demandent  la  démolition  du 
rienX'Palais,  372. 

Quelques  relifcionnaires ,  ayant 
pris  part  aux  menées  des  Le 
Roux,  les  rendent  d'autant 
plus  odieuses  au  peuple,  et 
se  voient  en  butte  à  ses  Insul- 
tes, 373. 

A  Pavénement  de  Louis  Xllî ,  rt 
dans  les  premières  années  de 
ce  règne ,  on  use  de  bons  trai- 
tements à  regard  des  reli- 
gionnaires,  374. 

t}ne  vergée  de  terre,  dans  le 
Champ  du  Pardon ,  est  accor- 
dée aux  religionnaires ,  pour 
y  inhumer  ceux  des  leurs  qui 
mouraient  de  la  peste,  très 
commune  alors,  375. 

La  Seine  étant  gelée,  et  les  re- 
ligionnaires ne  pouvant  aller 
à  Quevilly,  on  leur  permet  de 
célébrer  au  Boisguillaume- 
lès-Rouen,  les  fêtes  de  No(!l 
(1611),  376. 

Beaucoup  de  religionnaires  fu- 
rent admis ,  alors ,  aux  fonc- 
tions publiques,  376. 

Dans  le  seul  présidial  d'Alençon, 
composé  de  treize  officiers,  il 
s'en  trouvait  jusqu'à  dix  de  la 
religion ,  377. 


Le  père  Tyes,  capucin,  tancé 
par  le  Parlement ,  pour  aroir , 
à  la  suite  d'un  sermon  par  lui 
prêché  dans  Rouen,  mené  pro- 
cessionnel lement  ses  audi- 
teurs à  Quevilly,  et  failli ,  par 
là ,  amener  des  rixes  entre  les 
catholiques  et  les  religion- 
naires, 378. 

Égards  du  Parlement  de  Norman- 
die pour  les  religionnaires  , 
379. 

Les  Parlements,  alors  ëdairés 
sur  l'inutilité  des  anciennes 
rigueurs  ,  étaient  disposés  à 
exécuter  franchement  les  édita 
de  pacification ,  379. 

Le  Parlement  dispense  les  reli- 
gionnaires de  tendre  devant 
leurs  maisons ,  à  la  Fête-Dieu^ 
380. 

Le  Parlement  empêche  les  reli- 
gionnaires d'établir  des  Prê- 
ches dans  les  lieux  où  Tédit 
de  Nantes  ne  leur  permet 
point  d'en  avoir,  380. 

Le  Parlement  de  Normandie 
tient  équitablement  la  ba- 
lance entre  les  deux  commu- 
nions, 381. 

La  procession  du  saène  (synode) 
de  Rouen,  insultée  par  des 
religionnaires,  382. 

Punition  d'un  audacieux  sacri- 
lège ,  commis  publiquement 
dans  l'église  des  Jésnites  de 
Caen ,  382. 

Les  religionnaires  remuent  en 
France  ;  ils  se  montrent  in- 
quiets, exigeants,  et,  se  sé- 
parant des  catholiques ,  veu- 
lent former  un  corps  à  part , 
383. 
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Les  religionnaires,  s*éUiit  ainsi 
isolés*,  le  peuple  en  revient , 
contre  eux ,  à  ses  anciens  ex- 
cès, 384. 

Placard  contre  les  religionnaires, 
affiché  dans  Rouen ,  386. 

Efforts  énergiques  du  Parlement 
de  Normandie,  pour  maintenir 
la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  communions ,  385. 

Connivence  des  religionnaires 
de  Normandie  aux  menées  sé- 
ditieuses d'Ortais,  de  Gastel- 
Jaloux  et  de  la  Rochelle  .  386. 

Fermentation  inquiétante  parmi 
les  religionnaires  de  la  Nor- 
mandie; enrôlements;  levées 
de  deniers;  assemblées  noc- 
turnes, 386. 

Ce  que  dit  le  duc  de  Longueville 
an  Parlement,  à  ce  sujet,  387. 

Soins  do  Parlement  pour  la  sû- 
reté de  la  ville  de  Rouen,  388. 

On  procède  au  désarmement  des 
religionnaires,  388. 

Désarmement  des  religionnaires 
de  Dieppe,  du  Havre,  de  Gaen , 
389. 

Désarmement  des  religionnaires 
de  Rouen  (24  mai  162t),  389. 

Le  duc  de  Longneville  repré- 
sente au  Parlement  combien 
le  désarmement  des  religion- 
naires de  Rouen  était  néces- 
saire et  urgent,  392. 

Louables  dispositions  du  Parle- 
ment et  du  duc  de  Longneville, 
à  l'égard  des  religionnaires, 
391. 

Les  religionnaires  remuent  beau- 
coup dans  la  Basse-Norman- 
die, 391. 


Conspiration  contre  Vernenil, 
déjouée  par  le  Parlement,  392. 

Les  Rochellois  tentent  de  s'em- 
parer de  Pontorson  ,  et 
échouent,  grâce  à  la  fidélité 
d'un  petit-filsde  Montgommé- 
ry,  392. 

Conspiration  de  Vateville-Mont- 
chrestien ,  393. 

Montchrestien ,  religionnaire  , 
poète,  intrigant,  se  fait  l'agent 
(  en  Basse-Normandfe  )  des  ré- 
voltés de  la  Rochelle,  393. 

Sa  misérable  conduite  à  Gergeau 
et  à  Santerre,  où  il  comman- 
dait pour  la  réforme,  396. 

Porteur  de  commissions,  muni 
d'argent,  il  vient  en  Norman- 
die breveter  des  capitaines  et 
enrôler  des  soldats,  396. 

Il  parvient  à  former  une  armée 
d'environ  6,000  hommes.  Ren- 
dez-vous est  donné  pour  le 
11  octobre,  397. 

On  est  sur  le  point  de  lui  livrer 
Domfront ,  Pontorson ,  Cérisy, 
le  château  de  Carouge,  397. 

Montchrestien  continue  d'aller 
de  château  en  château,  ac- 
compagné de  cinq  ou  six  de 
ses  capitaines  et  d'un  valet , 
tous  bien  armés ,  398. 

Surpris,  un  soir,  dans  l'hôtel- 
lerie du  bourg  des  Tourailles, 
il  est  attaqué  par  des  gentils- 
hommes ,  se  défend ,  lui  et  les 
siens ,  et  est  tué  dans  le  com- 
bat ,  (nuit  du  7  au  8  octobre 
1621),  298. 

Les  juges  de  Domfront  font  le 

procès  À  son  cadavre,  398. 
Fermentation   en    Normandie  , 
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après  la  dëcoayerte  de  cette 
conspiration ,  400. 

Des  émissaires  des  Rochellois 
épient  nos  côtes;  on  déjoue 
leurs  desseins  sur  Quillebeuf 
et  sur  la  Hogue,  401. 

Complot  des  Roobellois  et  de 
leurs  adhérents  en  Basse-Nor- 
mandie ,  sur  la  ville  de  Vire , 
et  sur  un  château  non  loin  de 
là,  401. 

Le  chef  de  ce  complot  est  pris , 
et  a  la  tête  tranchée  k  Poi- 
tiers, 403. 

Les  religionnaires  de  la  Haute- 
Normandie  demeurent  étran- 
gers à  ces  complots  ;  égards 
avec  lesquels  les  traitent  le 
Parlement  et  le  duc  de  Lon- 
gueville,  403. 

Joie  vive  et  transports  que  cause 
dans  konen  la  nouvelle  de  la 
réduction  de  la  Rochelle;  Te 
Deum  f  feux  de  Joie,  tables 
dressées  dans  les  rues,  danses, 
404. 

Les  religionnaires ,  mécontents, 
ayant  choisi  cet  instant  pour 
inhumer ,  avec  appareil ,  deux 
ou  trois  des  leurs,  le  peuple 
s*en  indigne,  et  on  est  à  la 
veille  de  voir  une  sédition, 
405. 

Modération  du  Parlement  et  du 
duc  de  Longueville  à  l'égard 
des  religionnaires;  le  roi  y  ap- 
fdaudit ,  405. 

Une  conférence  a  lieu  à  Gaen , 
entre  Samuel  Boctaart  et  le  P. 
Véron ,  jésuite ,  406. 

Après  la  conférence ,  Bochart  est 
assigné  à  Taudience  du  Bail- 


liage de  Caen,  pour  vcoir  y 
reconnaître  qu'il  a  été  vaincu 
dans  la  dispute,  407. 

Le  Parlement  annule  ces  procé- 
dures ;  le  peuple  de  Caeu  s'é- 
meut ;  le  Parlement  et  le  duc 
de  LongueviRe  parvienneut , 
non  sans  peine ,  à  apaiser  cette 
fermentation,  407. 

Le  Parlement  est  contraint  de 
réprimer  les  indiscrétions  des 
prédicateurs ,  408. 

La  chaire  est  interdite  à  un 
moine  espagnol ,  qui  prêchait 
à  Saint-Herbland  de  Rouen, 
dans  sa  langue,  409. 

Arrêt  notable  du  Parlement  de 
Normandie ,  rdativement  à  la 
prédication ,  409. 

influence  des  Jésuitaa  dans 
Rouen,  410. 

Ce  que  dit  TEtloile,  dans  son 
Journal,  du  créditées  jésuites, 
à  Rouen,  sons  le  règne  de 
Henri  IV,  et  de  la  oondeacen- 
danoe  du  Parlement  pour  eux, 
411. 

Le  Parlement  empêchait  de  ven- 
dre  dans  Rouen  des  arrêts 
rendus  k  Paris  contre  lea  Jé- 
suites, 413. 

Le  Jésuite  Granger  prononce, 
dans  la  cathédrale  de  Rouen , 
un  sermon  séditieux.  Le  lien- 
tenant  général  infome,  et  est 
en  butte,  pour  cela,  aux  re- 
proches du  Parlement ,  qui 
casse  les  procédures,  413. 

Le  Parlement,  dans  cet  arrêt 
même,  quicasse  les  procédures 
du  bailliage ,  est  contraint  de 
prescrire  aux  prédicateurs  la 
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modération,  et  aux  Juges  la 
•urreillauoef  414. 
Les  jésuites  soilicitaient  scanda- 
leusement les  jage^.  L'aTocat 
général  Du  Yicquet  s'en  plaint, 
414. 

Des  présidents ,  des  conseillers 
étaient  affiliés  aux  congréga- 
tions des  jésuites,  et  soute- 
naient ces  religieux,  en  toutes 
rencontres,  415. 

Le  président  Poérier  d*Amh«- 
Tille  leur  était  dévoue  ,  sans 
réserve,  415. 

Dans  un  procès  où  les  Jésuites 
avaient  intérêt ,  leurs  adver- 
saires ayant  récusé  neuf  juges 
affiliés  aux  congrégations  de 
rinstltut,  le  président  D'Am- 
freville,  Tun  des  récusés ,  s*en 
indigne,  415. 

Les  récusations  des  juges  mem- 
bres des  congrégations  des  jé- 
suites ayant,  plus  tard  ,  fini 
par  être  admises,  une  décla- 
ration royale  ftit  rendue,  qui 
défendait  au  Parlement  d*ad- 
mettre  des  récusations  fondées 
sur  ce  prétexte.  Cette  décla- 
ration ,  repoussée  d'abord  par 
le  Parlement ,  finit  par  y  être 
enregistrée,  417. 

Procès  criminel  contre  Martel , 
curé  d'Etran,  près  Dieppe, 
accusé  et  convaincu  (ainsi 
que  Galeran,  son  valet)  de 
crimes  afAreux  et  sans  nombre, 
et  condamnés,  Martel  k  être 
rompu  et  Jeté  dans  le  ten ,  le 
valet  k  être  pendu,  419. 

Mis  à  la  question,  avant  leur 
supplice.  Martel  et  Galeran 


signalent  comme  leurs  com- 
pDces  les  Pères  Ambroise 
Guyot  et  Etienne  Cbapuis ,  jé- 
suites à  Dieppe ,  420. 
Le  Parlement  foit  arrêter  ces 
deux  religieux ,  et  commence 
des  procédures  contre  eux  , 
420. 

Un  courrier  apporte  k  Rouen  un 
paquet  contenant ,  1**  Tordre 
du  roi  de  juger  les  Jésuites 
Guyot  et  Cbapuis,  V  un  mé- 
moire if  CA^r,  non  signé,  repro- 
chant au  Parlement  ces  pro- 
cédures ,  420. 

Docquerre ,  secrétaire  des  com- 
mandements du  roi ,  écrit  au 
Parlement  qu'il  n'a  aucune 
connaissance  de  ce  mémoire 
secret,  421. 

Le  Parlement,  semblant  regar- 
der ce  mémoire  comme  sup- 
posé ,  continde  de  procéder 
activement  contre  lei  jésuites 
Guyot  et  Cbapuis  ,421. 

Un  huissier  k  la  chaîne  vient  à 
Rouen  notifier  au  Parlement 
un  arrêt  du  Conseil,  qui  lui 
enjoint  de  laisser  transférer  k 
Paris  le  jésuite  Guyot  et  les 
pièces  du  procès  Instruit  con- 
tre lui,  422; 

Menace  adressée  par  le  Père 
Brisacier  au  premier  Prési- 
dent ,  qui  ne  se  bâtait  point 
d'exécuter  cet  ordre,  422. 

Les  Tablettes  chronologiques  , 
ouvrage  des  jésuites ,  publiées 
k  Rouen  par  Tanqnerel ,  leur 
prête-nom,  sont  dénoncées  au 
Parlement  de  Normandie ,  qui 
met  Tanqnerel  en  jngemcnt  , 
243. 
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Le  Parlement  juge,  arec  foleo- 
m'té,  raffaire  des  Tabieltes 
chronologiques.  Notable  Plai- 
doyer de  rafocat  générai  Le 
Gaercbois  ,  dans  lequel  oe 
magistrat,  paraissant  n*atta- 
quer  que  Tanqoerel,  touche 
réellement  les  jésuites,  qui 
l'avaient  mis  en  avant.  (IfiJO), 
424. 

Le  Gnerchois,  à  la  fin  de  sou 
Plaidoyer,  désigne  plus  clai- 
remeut  les  jésuites,  426. 

Tanquerel,  pressé  de  questions 
parle  premier  Président,  dé- 
dare,en  pleine  audience,  sous 
la  foi  du  serment,  que  c'est  le 
recteur  des  jésuites  qui  lui  a 
remis  le  manuscrit  des  7^- 
blettes  chronologiques ,  427. 

Le  plaidoyer  de  l*avocat  général 
Le  Guerchois  eut ,  alors ,  du 
retentissement.  On  y  remar- 
qua, notamment,  l'apologie 
qu'il  y  fit  de  Pierre  de  Gu- 
gniëres,  avocat  du  roi  au  Par- 
lement de  Paris,  au  xiv*  siè- 
cle, 427. 

Détails  sur  Pierre  de  Cugnières, 
429. 

L'image  de  ce  magistrat,  odieux 
au  clergé,  était,  dans  la  ca- 
thédrale de  Paris,  en  butte  A 
tous  les  outrages,  en  haine 
de  son  opposition  aux  enva- 
hissemeunts  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  428. 

Inconvénients  du  nombre  exces- 
sif d'établissements  religieux, 
429. 

Les  gens  du  roi  excitent  le  Par- 
lement à  ne  consentir  qu'a- 
près un  grand  examen  l'éta- 


blisaemeBt  de 
monaotés  dans  la 
430. 

Lea  Augostins  déckai 
lent  s'établir  dans 
Tavocat  général  Du  Yicqiaet  y 
résiste.  Plaidoyer  remar^na- 
Me  qu'il  proDonçai ,  mu  Parie- 
raent ,  dans  cette  oocaoioB . 
431. 

Conduite  des  religieux  da  dio- 
cèse âe  Rouen,  à  r^nrd  de 
l'archevêque  François  de  Har- 
lay.  If  du  nom  ,  434. 

Plaintes  de  ce  prâat  an  Gaidlnal 
de  Richelieu ,  435. 

Mutinerie  des  religieux  de  Jn- 
miéges,  et  de  ceux  de  l'abbaye 
de  Saint-Wandrille,  <pie  Har- 
lay  appelle  une  seconde  Ro- 
chelle j  435. 

Insolence  des  jésuites  de  Rouen; 
l*un  d'eux  critique,  en  pleine 
chaire,  dans  l'église  abbatiale 
de  Saint-Onen ,  des  ordres  de 
Farchevéque  François  de  Har- 
lay,  435. 

Tous  les  ordres  de  religieux  qui 
avalent    bravé    scandaleuse- 
ment l'autorité  archiépisco- 
pale, sont  contraints  d'aller  à 
Gaillon ,  demander  pardon ,  à 
genoux,  à  M.  de  Harlay,  435. 

Les  avocats  généraux  Du  Vioquet 
et  Le  Guerchois,  long-temps 
mal  vus,  pour  leur  énergie  k 
réprimer  les  insolences  des 
religieux,  436. 

Situation  déplorable  de  la  Nor- 
mandie. Ce  que  fait  le  Parle- 
ment pour  y  remédier,  437. 

Paroles  du   premier    Président 
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De  Faucon  de  Ris ,  sur  la  mm- 
aion  dea  Parlemeota»  438. 

Excès  de  Saint-Denis-Mailloc , 
du  baron  d'Échauffonr ,  438. 

Maux  que  causent ,  en  ?iorman- 
dîe ,  les  troupes  levées  par  les 
princes  rebelles ,  439. 

Le  duc  de  Longueviile  étant  au 
palais ,  le  premier  président 
lui  expose  avec  énergie  les 
maux  intolérables  qu*endure 
la  province ,  440. 

Des  villageois ,  excédés  parles 
soldats,  viennent  à  Rouen, 
pousser  des  cris  de  détresse  » 
jusque  dans  la  cour  du  palais» 
441. 

Les  États  demandent  inutile- 
ment la  ten  ue  de  grands  jours 
en  Normandie  (1620),  443. 

Des  bandes  de  brigands  infes- 
tent la  Normandie ,  444. 

Les  poires  d'angoisse;  ce  que 
c^était,  444. 

Les  carapoux;  oeque  c'était, 
444. 

Bandes  de  brigands,  vers  Bvreux^ 
commandées  par  Buisson-Cor- 
nu ,  444. 

Le  grand  prév6t  Du  Rollet  mar- 
che contre  eux,  avec  des  trou- 
pes, et  les  réduit  ;  mais  son 
fils  est  tué  dana  la  mêlée, 
445.  « 

Enarrhements  des  blés  de  la 
province.  Résistance  qu'op- 
pose le  Parlement ,  446. 

Famine  en  Normandie;  sédition 
à  Caen  ,  provoquée  par  la 
sordide  avarice  de  quelques 
conseillers  au  présidial,  qui 


conni  valent      aux     enarrhe- 
ments des  blés  ,447. 

Le  présidial  ayant  condamné  à 
mort  quelques-uns  des  mutins, 
et  voulant  les  faire  exécuter, 
sans  déférer  à  t appel  par  eux 
interjeté  au  Parlement ,  le 
peuple  se  révolte  une  seconde 
fois ,  448. 

La  question  de  présidialité  avait 
été  vivement  débattue  entre 
les  juges;  la  majorité  avait 
osé  interdire  trois  magbtrats 
du  siège ,  qui  voulaient  que 
l'on  déférât  à  l'appel ,  448. 

Le  peuple  arrache  les  condam- . 
nés  aux  gardes  qui  les  me- 
naient au  supplice  :  ensuite 
11  force  les  prisons  du  prési- 
dial ,  et  met  en  liberté  les 
hommes  arrêtés  lors  de  la 
première  sédition,  449. 

Le  présidial  juge  et  fait  exécuter 
quelques-uns  des  mutins  qui 
se  sont  signalés  dans  ces  deux 
séditions ,  449. 

Le  Parlement  envoie  à  Caen  des 
commissaires  t  chargés  d'in- 
former sur  la  connivence  des 
juges  aux  enarrhements  des 
blés,  et  sur  leur  refus  de 
déférer  à  l'appel  des  condam- 
nés ,  449. 

Les  commissaires  du  Parlement 
font  crier,  à  son  de  trompe, 
dans  Houfleur ,  un  arrêt  qui 
défendait  les  enarrhements, 
sous  les  peines  les  plus  sévères , 
450. 

La  population  de  Caen  reçoit 
avec  transport  les  commis- 
saires du  Parlement,  à  leur 
entrée  dans  la  ville  ,451. 
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Les  commissaires  fént  afficher 
partent  dans  Gaen  Tarrèt  qui 
a  défenda  lesénarrhements.La 
sentence  do  présidial,  rendue 
pour  décliner  l*appel  au  Par- 
lement ,  est  cassée  ;  les  lieute- 
nants criminel  et  particulier 
du  présidial  sont  interdits  ^ 
451. 

Matignon  ,  lieutenant  général 
an  gouvernement  de  la  Basse- 
Normandie  ,  qui  avait  résisté  à 
la  venoe  des  commissaires  , 
s'efforce  de  les  empêcher  d'u- 
ser de  leurs  pouvoirs ,  451. 

Matignon  va ,  avec  le  maître  des 
requêtes  Turgot  «  l'évéque  de 
Coutances,  le  lieutenant  gé- 
néral du  présidial,  le  corps 
de  ville ,  etc.,  visiter  les  com- 
missaires ,  et  les  presser  vive- 
ment de  ne  faire  aucunes  pro- 
cédures, 452. 

Les  commissaires  du  roi  répon- 
dent qu'ils  veulent  exécuter 
les  arrêts  delà  cour,  qui  équi- 
valent à  des  ordres  du  roi, 
453. 

Matignon  ,  mécontent  de  voir 
son  autorité  éclipsée  par  celle 
des  commissaires  du  Parle- 
ment ,  se  retire  à  Thorigny , 
454. 

Les  commissaires  continuent 
leurs  procédures,  454. 

Les  énarrhements  continuent , 
456. 

Le  Parlement  empêche ,  autant 
qu'il  peut,  les  enlèvements 
des  blés  de  la  province ,  456. 

Les  paysans  réduits  à  paitre 
/*A«/^(  1630-1631),  457. 


La  peste  désole  la 

pendant  plusieurs  années,  458. 
État  insalubre  de  la    ville  de 

Booen ,  au  xyii*  siècle,  458. 

La  ville  de  Rouen  ,  affligée  sou- 
vent et  long-temps  par  U 
peste,  459. 

Efforts  héroïques  du  Parle- 
ment pour  conjurer  la  peste , 
et  soulager  les  habitants  infl- 
ciés,  461. 

Le  roi ,  par  des  lettres  patentes , 
assure  aux  veuves  et  héritiers 
des  membres  du  Parlement 
qui  viendraient  à  décéder  de 
la  peste  ,  la  possession  des 
charges  vacantes  par  la  mort 
de  ces  magistrats ,  463. 

Sacrifices  que  font  les  membres 
du  Parlement  pour  subvenir 
aux  frais  qu'exige  le  soulage- 
ment des  malades,  463. 

L'établissement  du  Lieu  de  santé 
est  dû  au  Parlement,  464. 

Des  officiers'snbalternes ,  insti- 
tués temporairement ,  pour  le 
soulagement  des  inficiés  et 
l'assainissement  de  la  ville» 
s'efforcèrent  de  perpétuer  U 
contagion ,  466. 

Ces  misérables  étaient  menés 
par  les  marqueurs,  dans  la 
cour  du  Palais  ,  sous  les 
fenêtres  (ouvertes)  de  la  grand* 
chambre  du  Plaidoyer  ,  d'où 
le  Parlement  les  Interrogeait 
et  jugeait,  467. 

Efforts  du  Parlement  et  des 
États  de  Normandie ,  pour 
alléger  la  misère,  source  de 
tant  de  maux ,  468. 

Le  règne  de  Louis  XIII  fut  un 
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des  plus  fiscaux  qu*eût  vus  la 
France ,  469. 

Réclamations  énergiques  du  Par- 
lement et  des  Etats  contre  les 
charges  excessives  imposées 
à  la  pruirince.  Leurs  plaintes 
amères  et  légitimes  contre  les 
partisans^  les  trattans,  les 
donneurs  d'avis ,  470. 

Dès  1615,  le  Parlement  avait 
supplié  Louis  XIII  de  pour- 
voir  aux  doléances  de  ses  su- 
jets,  472. 

Le  Parlement  fait  des  remon- 
trances au  roi,  des  graudes 
charges  et  impositions  qui  pè- 
sent sur  la  Normandie  (1616) , 
473. 

Réclamations  du  Parlement  pour 
la  iiberté  de  ses  délibérations, 
473. 

Réclamations  du  Parlement  con- 
tre des  clauses  menaçantes, 
473. 

Créations  multipliées  d'offices, 
dans  un  but  fiscal ,  474. 

Réclamations  des  États  à  cet 
égard ,  474. 

Réclamations  du  Parlement,  474. 

Le  Parlement  repoussait  les 
édita  de  création  d'offices ,  et 
les  officiers  i  ourvus  en  vertu 
de  ces  édita ,  475. 

Un  maître  des  requêtes  vient  à 
Rouen ,  pour  installer  au  pré- 
aidial  deux  conseillers  de  nou- 
velle création  ;  les  anciens  of- 
ficiers du  siège  y  résistent , 
et  le  Parlement  l'empêche, 
476. 

Constance  du  Parlement  k  re- 


pousser les  édits  fiscaux,  très 
nombreux  sous  ce  règne ,  476. 

L*État  obéré;  les  ministres  en 
accusaient  leurs  prédécesseurs, 
474. 

Paroles  du  garde  des  sceaux  Du 
Yair  et  de  Louis  XIII  à  des  dé- 
putés du  Parlement  de  Nor- 
mandie, 477. 

Le  Parlement  procédait  rigou- 
reusement contre  les  percep- 
teurs qui  vexaient  le  peuple, 
477. 

La  culture  de  la  vigne ,  active  , 
jusque  -  là  ,  en  Normandie  , 
languit  et  tombe,  par  suite 
de  Pcxcès  des  taxes,  478. 

Cette  culture  prospérait  sous 
Louis  XII,  en  151  f  ,479. 

Les  gentilshommes  et  les  ma- 
gistrats ,  exempUt  de  payer  les 
droits  à  raison  des  boissons  de 
leur  crû  ,  qu'ils  faisaient  en- 
trer dans  Rouen,  pour  leur 
consommation ,  480. 

Les  gentilshommes  et  magistrats 
abusaient  de  ce  privilège,  481 . 

Des  membres  du  Parlement  fai- 
saient tenir  tavernes  dans  leurs 
caves  ;  on  y  vendait  du  vin , 
en  détail,  h  tous  Tenants,  481. 

Ces  abus  provoquent  les  vexations 
des  commis  des  Aides  ,481. 

Le  gouvernement  envoyait  en 
Normandie  des  commissaires 
extraordinaires,  pour  y  faire 
exécuter,  par  la  force,  les 
édits  fiscaux  que  les  cours 
souveraines  avaient  repousses, 
on  n'avaient  point  vus,  489. 

Combien  ces  envois  de  com- 
missaires étaient  vus  avec  dé- 
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fiiTeur  par  les  cours  souve- 
raines 9  483. 
Rédamations  des  États  de  Nor- 
mandie contre  ces  commis- 
saires extraordinaires ,  484. 

Le  maitredes  requêtes  Morantdn 
Mesnil-Garnier  vient  en  Nor- 
mandie, agir  en  vertu  de  pou- 
voirs non  vérifiés  au  Parle- 
ment ,  et  s*ingère  d*y  régler 
souverainement  toutes  choses, 
485. 

Les  juges  de  Bayeux  demandent 
qu'on  les  dispense  d'opiner 
A  haute  voix ,  et  de  vider  les 
procès  à  Paudience.  Le  raattre 
des  requêtes  Morant  du  Mes- 
nll-Gamier  évite  de  se  mêler 
de  cette  affaire,  485. 

Le  Parlement ,  persuadé  que  ce 
maître  des  requêtes  a  osé 
abroger,  de  son  autorité  privée, 
les  anciens  usages  de  la  pro- 
vince, rend  un  arrêt  pour  les 
maintenir,  enjoint  A  tous  les 
juges  du  ressort  d*y  demeurer 
soumis ,  leur  défend  de  recon- 
naître Morant  du  Mesnil-Gar- 
nier, 486. 

Un  huissier  du  Parlement  va  A 
Caen ,  notifier  au  mattre  des 
requêtes  Morant  un  arrêt  qui 
lui  fait  défenses  de  rien  inno- 
ver au  préjudice  des  anciens 
usages  judiciaires  de  la  pro- 
vince ,  487. 

Le  maître  des  requêtes  Morant 
fait  arrêter  Thuissier  du  Par- 
lement. Cet  huissier  pousse 
le  cri  de  haro ,  488. 

Le  présidial  de  Caen  voulaut  sta- 
tuer sur  ce  haro ,  le  maitre  des 


requêtes  Morant  j 
Scène  an  présidial.  L'empri- 
sonnement de  l'huissier  étant 
commuée  en  un  arréi  dams  fa. 
ville ,  cet  officier  s'enfuit ,  et 
retourne  A  Rouen ,  488. 

Le  Parlc»nent ,  indigné  ,  lanoe 
un  décret  de  prise  de   corps 
contre  le  mattre  des  requêtes 
Morant  du   Mesnil-Gamier  , 
489. 

A  Paris ,  les  maîtres  des  requê- 
tes ,  réunis ,  décrètent  de  prise 
de  corps  le  premier  Président 
du  Parlement  de  Normandie , 
plusieurs  conseillers  et  un  avo- 
cat général  (  18  mars  1617  ) , 
489. 

Ils  veulent  faire  arrêter  on  pré- 
sident et  un  conseiller ,  venus 
A  Paris ,  pour  les  afbiires  du 
Parlement,  490. 

On  convient ,  an  Parlement ,  de 
n'y  laisser  prendre  séance  A 
aucun  maître  des  requêtes , 
tant  que  leur  sentence  du  18 
mars  n'aura  pas  été  hiflée  de 
leurs  registres ,  490. 

Quatre  membres  du  Parlement 
sont  mandés  au  Conseil,  491. 

Le  garde  des  sceaux  Irlande 
Mangot  subvient  au  Parlement 
de  Normandie ,  dans  cette  af- 
faire ,  et  fait  lever  le  reniât 
lancé  contre  quatre  raemtires 
de  cette  cour ,  491 . 

Une  grande  députation  du  Par- 
lement va  en  cour  porter 
plainte  au  roi ,  contre  la  siai- 
tenoe  des  maîtres  des  reqaétes, 
et  en  demander  l'annulation. 
Harangue  de  cette  députation 
à  Louis  XIU ,  492. 
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Le  Conseil  casse  et  les  arrêts 
do  Parlement ,  et  la  sentence 
des  maîtres  des  requêtes  (i**' 
juin  1617),  492. 

La  commission  du  maître  des 
requêtes  Morant  est  révoquée, 
49;). 

L'arrêt  .do  Conseil  ordonnait 
aox  maîtres  des  reqoêtes  de 
biffer,  sur  leors  registres  , 
la  sentence  qui  STait  décrété 
de  prise  de  corps  le  premier 
Président  et  d'autres  mem- 
bres du  Parlement.  Le  Par- 
lement arrête  ,  de  nouveau  , 
qoMl  ne  les  laissera  point 
prendre  séance  à  Rooen ,  qoe 
la  sentence  n'ait  été  biffée , 
494. 

Le  garde  des  sceaux  Du  Vair 
écrit  an  Parlement  de  Nor- 
mandie que ,  par  son  ordre , 
la  sentence  des  maîtres  des 
reqoêtes  a  été  biffée,  495. 

Le  Parlement  décrète  de  compa- 
rence  personnelle  le  maître  des 
reqoêtes  Torgot  de  Saint-Clair» 
l'on  de  ses  anciens  membres , 
495. 

Le  maître  des  reqoêtes  Torgot 
lance  on  factum  viroleot  con- 
tre le  Parlement  de  Norman- 
die, 496. 

Torgot,  sans  avoir  déféré  aox 
arrêts  do  Parlement ,  étant 
▼eno  prendre  séance  aox  États 
de  la  proTince,  les  dépotés 
do  Parlement  réclament ,  exi- 
gent son  exclusion ,  et  Turgot 
est  contraint  de  se  retirer 
(1632),  497. 

Etablissement    des    intendants 


(1635.)  C'éUit  une  idée  de 
Richelieu ,  premier  ministre , 
qui  avait  montré  des  pensées 
différentes,  lorsqo'il  était  de 
l'opposition,  et  dirigeait,  à 
Angers ,  les  conseils  de  la  rei- 
ne-mère exilée,  498. 

Les  Parlements  incommodaient 
Richelieo  ,  499. 

11  passe  en  principe  de  ne  tenir 
pins  aocon  compte  des  re- 
montrances des  Parlements , 
et  de  ieoroppositionaux  édita, 
499. 

Les  États  provinci«iux  gênaient 
aussi  le  cardinal  de  Richelieu, 
ôOO. 

Il  casse  ceux  du  Languedoc, 
501. 

Trois  années  de  suite,  on  s*abs- 
tient  de  convoquer  ceux  de 
Normandie.  Dans  cet  inter- 
valle, les  impôts  y  sont  levés 
d'autorité,  501.^ 

Les  États  de  1638  se  plaignent  de 
cefcte  intermission ,  SOI. 

Plusieurs  édits  fiscaux  ayant  été 
refusés  par  le  Parlement  de 
Normandie,  Louis  XIII  s'en 
irrite,  501. 

Le  premier  Président  Ch.  de 
Faucon  de  Frainville,  docile 
Instrument  des  volontés  de  la 
cour,  503. 

La  Toumeiie,  les  Enquêtes  et  la 
chambre  de  tEdit ,  émues  des 
exigences  immodérées  du  fisc, 
demandent  une  assemblée  des 
chambres ,  que  le  premier 
président  est  contraint  d'ac- 
corder ,  après  s'en  être  défen- 
du quelque  tems ,  504. 
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Le  Parlement  ordonne  des  re- 
Humiramcts  contre  les  taxes 
nomrelles  imposées  à  la  Tille , 
et  ordonne  que  la  levée  en  sera 
sursise  t  505. 

Lottls  XllI  se  dispose  à  tenir  à 
Rouen,  faire  enregistrer  ses 
édits,  506. 

Les  fourriers  du  roi ,  devançant 
la  cour,  Tiennent  à  Rouen, 
préparer  les  logements  ,  et 
marquent  les  maisons  de  tous 
les  membres  du  Parlement, 
505. 

Le  procureur  général  Sallet  est 
député  en  cour ,  avec  mission 
d'apaiser  le  roi ,  506. 

Sallet  n'obtient  rien;  il  voit  que 
c'est  un  parti  pris  irrévoca- 
blement en  cour  de  se  procurer 
de  l'argent  à  tout  prix;  il  le 
mande  au  Parlement ,  5(»6. 

Le  roi,  venant  à.Rooen ,  s'arrête 
à  Gisors,  5C»7. 

Des  présidents  et  des  conseillers 
du  Parlement  sont  députés 
pour  négocier  avec  les  minis- 
tres, 507. 

Ce  que  leur  dît  Richelieu ,  qu'ils 
voient  à  Ruel ,  507. 

Ce  que  leur  dit  le  chancelier 
Séguier ,  507. 

Perplexité  des  députés  ;  ils  écri- 
vent au  Parlement ,  qui  leur 
envoie  de  pleins  pouvoifSf  &08. 

Louis  XllI  reste  k  Gisors.  Ta- 
lon ,  conseiller  d'État ,  est  en- 
voyé à  Rouen ,  avec  charge  de 
faire  enregistrer  au  Parlement 
quatorze  édits  fiscaux ,  devant 
produire  vingt-deux  millions, 
508. 


La  plupart  de  ces  édits  sont  en- 
registrés A  lahAte,  du  très 
exprès  commandement  du  roij 
et  en  crainte  de  sa  venue ,  509 

Le  Parlement  s'était  refusé  à  en- 
registrer l'édit  de  création  de 
90  procureurs  héréditaires , 
510. 

Les  conseillers  De  Mathan  et  De 
Benneville ,  mandés  en  cour , 
pour  s^étre  signalés,  le  18  fé- 
vrier, par  leur  chaleur  contre 
le  premier  Président  ,511 

Création  d'une  nouvelle  char- 
ge de  président  A  mortier ,  et 
de  quatre  charges  de  conseil- 
lers {création  dite  de  Dangu) , 
511. 

On  continue  d'accabler  de  taxes 
la  Normandie,  et  sa  capitale  • 
épuisées,  511. 

Les  réclamations  des  États  de 
Normandie  et  du  Parlement 
redoublent,  plus  vives,  pins 
énergiques  que  Jamais ,  513. 

État  déplorable  du  peuple  dans 
les  villes  et  dans  les  campa- 
pagnes.  Peinture  énergique 
et  affligeante  qu'en  font  les 
États  de  Normandie,  de  Iô34, 
515. 

Dans  ce  temps-là  méme,on  danse, 
A  la  cour ,  un  ballet ,  intitulé  : 
Lafélicité  dont  jouit  la  France, 
516. 

Richelieu  pensait  et  écrivait  qt^it 
ne  faut  point  que  les  peuples 
soient  trop  à  leur  aise ,  517. 

Le  conseiller  La  Roche-^avyn 
pensait  tout  autrement,  517. 

Dès  la  fin  du  règne  précédent , 
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U  Normandie  «apportait  mal 
le» partisans,  518. 

Maflcaradedea  Canards  d^Kou&k, 
en  1610,  518. 

Les  mouvements  populaires  de- 
Tiennent  fréquents  en  Nor-' 
mandie,  519. 

Séditions  à  Rouen ,  en  novembre 
1623,  à  Toccasion  d'u»  édit 
qui  déclarait  offices  donut' 
niaux  (et  sujets  à  revente  )  les 
plus  infinies  métiers  au  mo- 
yen desquels  les  gens  du  bas 
peuple  gagnaient  leur  pain ,  à 
la  sueur  de  leur  front ,  520. 

Les  quatre  mille  pauf  res  gagne- 
pain  ,  que  cet  édit  oomdam- 
nait  à  mourir  de  fsim  ,  crient 
haro  contre  l'huissier  venu  à 
Rouen  pour  l'exécuter ,  et  le 
traînent  au  palais ,  demandant 
Justice  au  Parlement,  521. 

Coquerel,  avocat  i^meux  en  ce 
temps-là ,  marchait ,  en  robe , 
À  la  téfce  de  cette  multitude  ; 
Il  plaide  la  cause  des  gagne- 
pain  ,  et  la  gagne.  L'huissier 
Le  Mercier  est  mené  en  pri- 
son ,  522. 

Sédition  dans  Rouen ,  en  haine 
de  ce  que  l'huissier  Le  Mercier 
a  été  soustrait  à  la  fureur  du 
peuple,  525. 

Le  premier  Président  du  Parle- 
ment ,  en  robe  rouge ,  et  les 
présidents  à  mortier  avec  lui, 
se  montrent  dans  la  ville ,  et 
s'efforcent  en  vain  d'apaiser 
la  sédition ,  526. 

Les  bourgeois ,  aigris  par  l'excès 
des  charges  qui  pesaient  sur 
la  France»  refusent  d'abord 


de  marcher  contre  les  mutins, 
526. 

Le  Parlement  marche ,  en  corps, 
dans  la  ville  j  on  finit  par 
triompher  de  la  sédition,  527. 

Louis  XUI  veut  envoyer  à  Rouen 
huit  compagnies  des  gardes, 
pour  réduire  les  mutins.  Le 
conseiller  De  Bonissent  de  Bû- 
chy ,  député  en  cour,  sollicite 
du  roi  et  obtient  un  contre- 
ordre  ,  528. 

Le  roi  et  le  duc  de  Longueville 
demandaient  le  supplice  d'un 
grand  nombre  de  séditieux, 
arrêtés  lors  des  émeutes.  Le 
Parlement  pense  qu*il  suffit 
de  la  mort  de  cinq  ou  six  des 
plus  coupables,  529. 

Paroles  touchantes  du  conseiller 
De  Bonissent  de  Bûchy  à  Louis 
XIII ,  pour  le  supplier  de  se 
contenter  du  supplice  d'un 
petit  nombre  de  mutins.  Pein- 
ture qu'il  lui  fait  du  déplo- 
rable état  de  la  province,  531. 

Le  duc  de  Longueville  insiste 
près  du  Parlement,  pour  la 
condamnation  et  le  supplice 
d'un  grand  nombre  des  sédi- 
tieux, 533. 

Le  Parlement  finit  par  obtenir 
des  lettres  d^aboiition  pour 
tons  les  séditieux  Incarcérés , 
non  Jugés  encore ,  534. 

Le  Parlement  calomnié  par  les 
partisans,  534. 

L'arrêt  du  Parlement,  ordon- 
nant surséance  à  Texécntion 
de  i*édit  de  la  revente  du  do- 
maine, avait  été  cassé  par  le 
Conseil.  L'avocat  général  Le 
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Guerchois  avait  été  interdit, 
535. 

Une  grande  dépatation  du  Par- 
lement va  en  cour,  présenter 
k  Loais  XIII  l'avocat  général 
Le  Guerchois  ,  interdit^  et 
demande  jttstioe  an  monarque, 
536. 

Louis  XIll  maintient  la  suppres- 
sion de  l'arrêt  du  Parlement , 
mais  prononce ,  en  même 
temps ,  la  suppression  de  l'ar- 
rêt du  Conseil  qui  l'avait 
cassé,  530. 

Paroles  de  Louis  XIII  à  l'avocat 
général  Le  Guerchois ,  536. 

Les  États  de  Normandie  deman- 
dent la  révocationdel'éditqui 
avait  provoqué  ces  séditions , 
537. 

Édit  qui  imposait  une  taxe  nou- 
velle sur  les  cuirs.  Les  tan- 
neurs f  corroyeurs  et  cordon- 
niers poursuivent  le  maître 
des  requêtes  Maresoot ,  venu 
à  Rouen  pour  y  établir  ce  droit. 
Son  carrosse  est  jeté  dans  la 
Seine,  538. 

Le  Parlement  [donna  asile  au 
maître  des  requêtes  Marescot, 
et  lui  sauva  la  vie ,  538. 

On  n'en  aocuse  pas  moins ,  en 
cour  ,  le  Parlement  d'avoir 
comnM  à  ce  mouvement  po- 
pulaire, 539. 

Haine  vive ,  autrefois ,  entre  les 
drapiers  de  Rouen  et  ceux 
de  Darnétal ,  540. 

Emeute ,  dans  Rouen ,  par  les 
drapiers  de  Rouen,  unis  à 
ceux  de  Darnétal ,  causée  par 
l'arrivée  d'un  navire  anglais , 
chargé  de  draps  i  bas  prix, 540. 


Une  bande  de  ces  drapiers  énos 
▼a  au  palais ,  et  est  laissée  en- 
trer dans  la  grand'chambre , 
où  l'avocat  Coqnerel  expose 
la  situation  de  ces  ouvriers, 
et  le  dommage  que  leor  cause 
l'introduction  de  marclian- 
dises  étrangères,  54 1. 

Le  Parlement  ,  par  un  arrêt 
affiché  partout  en  hâte,  défend 
l'introduction  des  marchan- 
dises étrangères,  autres  que 
celles  indiques  par  les  traités , 
541. 

Pendant  cette  audience  da  Par- 
lement, nombre  de  mutins 
étaleut  allés  piller  le  navire 
anglais  en  station  au  port,  et 
avaient  déchiré  et  brûlé  les 
marchandises  dont  11  était 
chargé ,  et  celles  d^à  appor- 
tées sur  le  quai,  près  de  la 
romaine ,  542. 

Double  cani  rial  sur  le  grubuge 
des  drapiers ,  543. 

Remontrances  do  Parlement  et 
des  États  de  Normandie ,  con- 
tre l'apport  des  marchandises 
étrangères,  543. 

Dernière  émeute  des  drapiers, 
(1632),  544. 

Ifflp6ts  sur  les  cuirs.  Émeutes 
des  tanneurs.  Desarchersaont 
assiégés,  pendant  tout  un 
jour ,  dans  l'église  de  Saint- 
Martin-sur-Renelle ,  et  déli- 
vrés enfin  par  M.  de  la  Mallle- 
raye ,  qui  y  court  danger  de 
la  vie ,  544. 

Les  impôts  excessifs  sur  les  cor- 
tes  ont,  à  la  longue,  rainé 
cette  industrie ,  autrefois  con- 
sidérable k  Rouen ,  547. 
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Emeute  des  ouTriers  cmplojiés 
à  la  fabrication  des  cartes  (sep- 
tembre 1634).  Ils  jettent  dans 
la  Seine  un  commis  venu  à 
Rouen  pour  y  établir  un  nou- 
veau droit,  648. 

Ce  commis ,  tiré  de  la  rivière , 
trouve  asile  dans  le  prieuré 
de  Bonnes  -  Nouvelles  -  lez  - 
Rouen ,  549. 

La  populace  va  assiéger  le  prieu- 
ré de  Bonnes-Nouvelles ,  549. 

Le  lieutenant  général  Godart  du 
Becquet,  accouru  au  prieuré 
pour  porter  aide  an  commis 
Trotart,  est  lui-même  en  butte 
aux  outrages  du  peuple,  et  as- 
siégé dans  le  prieuré,  549. 

Le  président  Poërier  d'Amfire- 
ville,  assisté  de  plusieurs  au- 
tres magistrats,  vient  au 
prieuré,  recueille  dans  son 
carrosse  le  lieutenant  général 
Godart  et  le  commis,  et  par- 
vient à  les  ramener  dans 
Rouen  ,  sains  et  saufs ,  5&0. 

Remontrances  du  Parlement  au 
roi  et  au  duc  de  Longoevillc , 
qui  voulaient  que  Ton  con- 
damnât un  grand  nombre  de 
mutins,  550. 

Le  Parlement  étant  suspecté  de 
trop  d'indulgence,  le  maître 
des  requêtes  Le  Tonnelier  de 
Conti  est  envoyé  en  Norman- 
die ,  pour  procéder  contre  les 
séditieux  ,  551. 

L'excès  des  impôts  cause ,  dans 
toutes  les  provinces,  de  la  fer- 
mentation et  des  séditions , 
553. 

La  fiscalité   et   la  dureté   du 


gouvernement  vont  croissant 
toujours ,  555. 

L'intendant  Pascal  (  père  de  l'au- 
teur des  Provinciales)  en  ^or- 
mandie,  chargé  de  lever  de 
nouvelles  taxes ,  556. 

Le  comte  de  Quiche ,  lieutenant 
général  au  gouvernement  de 
Normandie,  accusé  de  vexer 
la  province  en  Tabsence  du 
duc  ,557.  • 

La  solidarité,  en  matière  de  tail- 
les, de  taxes,  et  de  subsides  , 
558. 

On  avait  vu  la  solidarité  dès  le 
temps  de  Henri  IV.  Groulart 
s*en  était  plaint  vivement ,  en 
plein  Conseil ,  le  monarque 
étant  présent ,  558. 

La  Cour  des  Aides  de  Rouen  fait 
mettre  en  liberté  des  contri- 
buables qui ,  ayant  payé  leur 
part  des  impôts,  avaient  été 
poursuivis  et  incarcérés,  à  rai- 
sou  de  l'insolvabilité  des  au- 
tres. Arrêt  de  cette  cour  et  du 
Parlement  contre  ces  iniques 
vexations  (4  juin  1639) ,  559. 

Vexations  exercées  en  Norman- 
die ,  pour  l'impôt  sur  le  sel , 

560. 
Plaintes  des  États  de  Normandie, 

à  l'occasion  de  ces  vexations , 

560. 
Création  d*une  Cour  des  Aides 

àCaen  (juillet  1638),  562. 

On  envoie  k  la  Cour  des  Aides 
de  Caen  les  commissions  aux 
fins  de  l'établissement  de  la 
gabelle,  564. 

La  nouvelle  de  l'établissement 
prochain  de  la  gabelle  excite 
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on  fiolent  inécoiittDiemeDten 
Basse-Normandie,  S64. 

Le  bvoD  de  Fontlidbert ,  5(14. 

Le  S''  de  Beaopri,  TOjanl  cette 
fermoitilioD ,  avertit  la  tuur 
des  Aldea ,  qui  aurseoit  1  l'eië- 
cution  des  cominiisiam  pour 
la  gabelle,  et  ta  k  Mouion, 
éclairer  Louis  XIII  qui  les  ré- 
voque, Ù6b. 

Ou  De  donne  point  à  celte  réTO- 
cation  la  publicité  DËcessalre; 
le  peuple,  «iiii  l'ignore,  con- 
tinue de  s'indigner  et  de  s'é- 


Beaupré,  qui  avait  obtenu  la 
révocation  deaconimisaioaide 
U  gabelle ,  signalé  au  peuple 
par  ses  ennemis,  comme  ayant 
voulu  faire  établir  la  gabelle  , 
se  voit  en  butte  aui  insnllea, 
aui  violences  des  mutiua,  et 
est  contraint    de  quitter    le 

Le  Poupinel ,  lieutenant  parti- 
culier au  bailliage  de  Cou- 


ches (  16  juillet  1S39),  aes. 

Le  même  jour ,  les  aéditieux  as- 
Mulneut ,  comme  il  entrait 
dans  Avranchea,  un  inconnu , 
en  qui  il  leur  plaît  de  voir  ou 
moâopolier  (le  Juillet  1639), 
S70. 

Un  lergent,  revenant  de  la  re- 
cette, entrant  dans  Avranches, 
est  assailli,  volé,  et  doit  la 
vie  à  la  cbarité  d'une  dame 
d'Avrancfaes,  &7[. 

Dana  la  nuit  suivante  ,  les  sédi- 
tieui  vont  piller  les  bureaux 
des  fermes  et  outrager  les 


Les  matins  menaceat  et  intimi- 
dent les  juges,  S72. 
Le  marquis  de  Canisy,  goartr- 
neur   d'Avranctae»,      eaifer^k 
dans  le  chlteau ,  mus  garru- 
son ,  ne  peut  rien ,  et  oe  laisse, 
d'ailleurs,  abuser  par  le*  ïiu>- 
tigateurs  de  la  séditioa  ,    à73. 
La  sédition,  née  à  Avrancbes, 
aepropage  dans  tonte  la  Baniiir 
Normandie ,  573. 
Sédition  i  Vire.  Les  mutins  ,  en 
armes,  envaliisseot  le  lîea  oà 
se  tenait  la  juridiction  de  l'É- 
lection ,  mettent  les  juges  en 
fuite,  massacrent  le  président 
du  siège  (  n  août  1639),  S73. 
Ensuite ,  on  brAle  la  maison  de 
ce  magistrat ,  et  celle  de  pla- 
sieurs  ufllciers  du  mi ,  574. 
Lt»  fauiourgs  de  Vire,  en  hos- 
tilité avec  la  vUle,  574. 
Troubles  1  Mortain,  575. 
Séditions  à  Caeu  (13  août  1639), 

S75. 
Sédirions  iBByeux,S75. 
Séditions  dans  le  Cotendn,  576. 
Le   présidlal  de   Contances  re- 
pousse opiniâtrement  no  édit 
qui  lui  imposait  des  ofSeiers 
de  nouvelle  création  ,  STt. 
Séditions  à  Contances,  (6  sep- 
tembre I63U.)  ImprudsDMdu 
receveur  des  unies,  677. 
Les  mutins  de  Coutaureaetdes 
environs,  appelés  parle  ioc- 
ain,  enfoncent,  pillent,  dégw- 
lissent  la  maison  du  nceveor 
des  tailles,  â78. 
Goaslin,  beau-frère  de  ce  rece- 
veur, est  traîné,  pendant  ileni 
ou  trois  heures,  A  )a  queae 
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d'à»  efaenrl ,  et  enfin  loé  par 
les  séditieux ,  578. 

La  réf  of  te ,  en  Basse-Normandie, 
«"organise ,  et  reconnaît  des 
chefs.  Si  le  baron  de  PontAé- 
bert  était  le  chef  suprême  des 
séditîeul  ?  579. 

SlJeanlfu'piedsétBit  an  per- 
sonnage réel  ?  580. 

Noms  des  principaux  chefs  des 
ffu-piedSfiSX, 

Hanifestes,  en  vers  et  en  prose  « 
lancés  par  les  Nu-pieds,  582. 

Ordonnancedu^f^iudi  général 
Jean  Nu'pieds  ,  589. 

Arrêts  du  Parleoteiit  contre  ees 
assemblées  armées,  et  cMHre 
ceux  qui  afflchaient  ces  sédi- 
tieux placards  (  1 1  août  1A30), 
590. 

Souffrances  y  fermentation  dans 
la  Haute-Normandie,  59f . 

OétvesM,  désespoir  dans  Houem^ 
dans  les  TUlea ,  doM  les  cam- 
pi«iies,  59^ 

Les  rentiers  '  n'étaient  point 
pnyéB,âM. 

TeiAtioBs  exercées  contre  les 
procureurs  dé  Ro«ten.  Ifoc^te- 
ments  qoi  en  résultent,  593. 

Les  procureurs  etcîercs  malifai- 
tetft,  dans  le  Palais ,  H^recé^ 
reur  général  de»  droits  du 
dmnaine,  596. 

Enregistrement  forcé,  par  la 
cour  des  Aides  de  Rouen ,  (  en 
présence  du  duc  de  Mercœur) 
de  dix  édits  flscaox;  de  celui, 
entre  autres,  dvL  contrôle  des 
teintures  (  7  Juin  1639'),  597. 

IV. 


Sédftion  dans  Rouen ,  à  l'oc- 
casion de  rexécution  de  cet 
édit.  Le  contrôleur  Hajs,  dit 
ÊiomgemotU,  est  poorsuiri  par 
le  peuple,  saisi  dans  la  Cathé- 
drale ,  arraché  de  cet  asile,  et 
caé  dans  la  place  d«i  Parris 
(5aoôt  1639),  599. 

Les  auteurs  de  cet  assassinat 
demeurent  impunis,  599. 

SéditîoBS  à  Rouen  fies  20,  21, 
22  et  23  août  1639  •  601. 

Ces  séditions  commencent ,  sur 
la  place  de  l'abhaye  de  Saiot- 
Ooen ,  par  le  pillage  et  la  dé- 
molition de  la  madsoD  du  re« 
oe?ear  f^énéral  des  ftraocs- 
flefs ,  602. 

Ordres  donnés  (  le  dimanche  2f 
août,  au  mathi } ,  par  le  pre- 
mier président,  pour  la  ré- 
pression de  ce  mouTcment  po- 
pdiafito,  603. 

teÀ  bourgeois  furent ,  d'abord  » 
témoins  impassibles  de  <5es 
Tf olences ,  603. 

Le  capitaine  des  arquebusiers , 
l>oursuivI  dans  l'église  abba- 
tiale de  Saint-Ooen,  y  est  blessé 
à  sang  ;  et  il  faut  réconcilier 
la  basilique  polluée,  6M. 

Les  matins  des  faubourgs  et  de 
Damétal  viennent  en  aide  à 
ceux  de  Rouen  ;  on  pille ,  On 
démolit  nombre  de  bureaux 
et  de  maisons ,  604. 

Le  Parlement  déploie  la  plus 
grande  activité ,  mais  avec  peu 
de  succès ,  605. 

Un  hoiloger  (  Noël  Gorin  dit  Dn- 
castel  )  se  fait  le  chef  des  sédi- 
tieux, qui,  excités  par^  voli, 

46 
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par  les  cris  :  itou.  Hou ,  ito» .' 
commetteiit  dans  Bouen  mille 
exoès,  60e. 

Dn  cri  :  itou,  Mou  !  Jtoiix ,  Jtamx  ! 
fréquemment  poassé  alors 
dans  tous  les  mouTemeats 
populaires ,   en   Normandie  , 

eo7. 

te  Tellicr  de Tourncvflle,  rece- 
veur général  des  gabelles,  dont 
la  maison  était  pleine  de  de- 
niers du  roi,  au  lieu  de  se  reti- 
rer et  de  faire  transférer  œt 
argent  en  Heu  sûr,  se  barri- 
cade cho  lui ,  avec  des  amis , 
des  employés,  des  valets»  et 
des  arehers  de  la  gabelle,  609. 

Le  peuple,  voyant  porter  des 
armes  chez  Tourneville  ,  s'é- 
meut et  assiège  la  maison, 
609. 

De  la  maison  assiégée ,  part  on 
coup  de  fusil ,  qui  tue  Fenfant 
d'un  bourgeois.  Alors,  la  fu- 
reur des  assaillants  redouble; 
un  détachement  d'une  com- 
pagnie de  garde  bourgeoise 
vient  se  Joindre  à  eux ,  et  mi- 
traille la  maison ,  CIO. 

Un  arrêt  du  Parlement ,  ordon- 
nant des  informations  contre 
les  personnes  barricadées  chez 
LeTellier,  vient  enhardir  et 
exciter  encore  les  mutins  qui 
assiégeaient  cette  demeure , 
611. 

Les  conseillers  Baudry  de  Biville 
et  Blondel  vont ,  en  robe  , 
dans  la  rue  de  la  Prison ,  ten- 
ter de  sauver  Le  Tellier  de 
Tourneville,  et  d'empêcher  Je 


pillage  des  deniers   4lai   rat, 

613. 
Le  peuple,  voyant  qa'on  voit 
faire  évader  Le  Tellier, 
à  la  charge,  et  oui 
deux  conseillers ,  dont  la  vie 
est  en  danger,  613. 

Les  deux  magistrats  rcTienacat 
au  palais ,  le  visage  en  sang  « 
et  leurs  robes  déchirées,  fis 
avaient  sauvé  la  vie  à  Le  Tel- 
lier, 614. 

LeTellier  s*évade,  déguisé  en 
trompette ,  614. 

Quinze  on  seize  des  personnes 
qui  s'étaient  barrIcMiées  avec 
lut  sont  massacrées  par  la  p4^ 
palace,  615. 

Le  Tellier,  qui  s'était  réfogîé 
dans  la  tour  de  Saint-Lanrent, 
poursuivi ,  découvert ,  est ,  une 
seconde  fols ,  sauvé  par  le  ooo- 
seiller  Bandiy  de  Biville ,  616. 

Activité,  iftleetintré^té  qu'a- 
vait déphuyés  le  Partemenc 
pendant  cette  sédition  de  trois 
jours,  616. 

Les  bourgeois,  d'abord  indlllë- 
rents  à  ces  désordres ,  et  les 
approuvant ,  ne  s'étaient  ar- 
més que  grâce  aux  instances 
du  Parlement,  617. 

Le  Parlement,  en  corps  et  en 
robes,  se  rend  aux  divers  lieux 
où  la  sédition  sévit  le  plus;  il 
y  court  de, grands  dangers, 
618. 

Le  Parlement  parvient  à  sauver 
un  bureau  de  la  vicomte,  où 
éUient700,000  livres,  apparte- 
nant au  roi ,  630. 
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Le  Parlement  continue  de  résis- 
ter à  la  sédition,  620. 

Le  premier  président  avait 
vottln  aller,  à  la  rue  de  la 
Prison  ,  avec  les  conseillers 
Baudry  de  BivUlc  et  Blondel , 
etpartager  leurs  périls.  Le  Par- 
lement le  contraignit  de  de* 
meurer  an  palais  »  020. 

Un  conseiller  an  Parlepienty  dé- 
poté plusieurs  ftols  en  cour , 
raconte  au  chancelier  Séguier 
comment  les  choses  se  sont 
passées;  les  premières  dispo- 
tions de  la  cour  paraissent  fa- 
vorables ,  622. 

Rottxel  de  Médavy,  abbé  de  Gor- 
meilles,  envoyé  k  Rouen  par 
Louis  XUI,  y  témoigne  la 
satisfaction  qu'éprouve  le  mo- 
narque ,  de  la  conduite  du 
Parlement,  623. 

Le  Parlement  devait  se  hâter  de 
procéder  contre  les  coupables, 
et  de  rétablir  les  bureaux  du 
roi,  624. 

Lenteur  du  Parlement  à  s'occu- 
per du  rétablissement  des  bu- 
reaux ,  625. 

Le  roi  s'offense  de  ces  retards, 
625. 

Lenteur  extrême  du  Parlement 
k  punir  quelques-uns  des  prin- 
cipaux mutins,  arrêtés  en  fla- 
grant délit  (Gorin  du  Castel 
entre  antres),  627. 

Le  Parlement,  intimidé,  procède 
avec  mollesse  etlenteurcontre 
les  séditieux,  627. 

Plusieurs  faits,  qui  témoignent 
de  la  frayeur  dont  tout  le 
monde  était  pénétré ,  à  Rouen, 


à  la  suite  des  séditions  des  21, 
22  et  23  août ,  029. 

Le  procureur  général  Sallet 
meurt  de  frayeur  (  15  septem- 
bre 1639),  ainsi  que  le  con- 
seiller Le  Doux,  rapporteur 
du  procès  de  Du  Castel,  dit 
Gorin,  631. 

La  populace  de  Rouen ,  toujours 
émue,  arrache,  promène  et 
brûle  une  potence  plantée  au 
Vieux-Marché.  Elle  renouvelle 
deux  fois  cet  attentat  (octobre 
1639),  632. 

Placards  séditieux  affichés;  li- 
belles diffamatoires,  répandus 
dans  la  ville,  632. 

L'abbé  de  Cormeilles  (Rouxel 
de  Médavy  ) ,  commissaire  du 
roi,  vient,  une  seconde  fois, 
k  Rouen  ;  il  va  au  palais  visi- 
ter le  Parlement.  Ses  discours 
annoncent  des  dispositions 
moins  favorables  de  la  part 
du  gouvernement,  633. 

Les  députés  de  Rouen  expliquent 
aux  ministres  la  sédition ,  en 
termes  qui  indisposent  le  gou- 
vernement ,  634.r 

Au  fort  de  la  sédition ,  les  Jaco- 
bins avaient  Oté  l'écusson  des 
armesdu  cardinal  de  Richelieu 
(plaoé  sur  la  porte  de  leur 
couvent),  voulant  le  sous- 
traire aux  insultes  du  peuple, 
635. 

GrotiuB  mande  k  Oxenstiern  cet 
enlèvement  de  Técusson  des 
armes  de  Richelieu ,  636. 

Le  Parlement  tance  le  prieur  des 
Jacobins ,  au  sujet  de  cet  en- 
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mes  de  Eicbçlien^  6^7. 

Les  Échevins  de  Roiiea»  député» 
en  cour»  interpellas  s'ils  se 
Toulaient  rendre  garants  de  la 
tranquillité  de  la  ville»  3*en 
4éfiendeBt,  e^  répondent  n»al  > 

638. 

Les  partlstans  aeeissent  et  ca* 
lomnlent  les  roa^strats  de 
Rouen,  633. 

Les  partisans  allèguent  que  les 
excès  des  21 ,  22  et  23  aoAt , 
avaient  été  prévus  à  Vayance, 
et  annoncés  même  aux  magils^ 
trats,640. 

On  fait  un  crime  au  Paiement , 
de  propos  tenus  par  te  penpie» 
pendant  la  sédition  >  641. 

On  impute  au  président  TUrgot 
d*aToir  abandonné  au  pillage  la 
maison  du  receveur  général 
des  gabelles ,  et  de  Vavolr  dé- 
claré au  peuple,  641. 

Calomnies  alléguées  contre  les 
membres  du  Parlement  de 
Normandie,  642. 

Le  véritable  crime  du  Partenent 
était  son  opposition  aia  inesu^ 
resflscales^  643. 

Tous  les  propos  des  ministres 
n*annonoeBt  plus,  à  la  Nor- 
mandie ,  que  rigueurs ,  643. 

Nouveaux  troubles  à  Caen,  64^. 

Les  troubles  augmentent  dans 
l'Avrancbin  et  dans  le  Coten- 
tin;  attentats  des  Nu-pieds  ^ 
645. 

Expéditions^des  Nu-pieds  h  Pon- 


t«irsoB  «tidan^^'juurep 

647. 

Les  |fU"|>|eils  rançonnent, atbnt* 

te»! ,  démolissent  ^  brûlent  les 
maisons,  648. 

Les  droits  du  roi,    tnnt  mMÈcAm» 
que  nouveaux  ,  «cessent  é^étn 

payés ,  646. 

Visite  desNu-pfeds  ft  isi  fbfre  de 
Gavray ,  649. 

Ban  du  général  Jean  Nu-pieds  » 
faisant  défense  à  tons  soIdlaCi 
de  tarmée  de  soujframn 
d'exercer  aucun  acte  d  'h«Mti- 
lité  sans  un  ordre  exprés.  lin 
Nu-pieds ,  pendu  pour  y  nToIr 
contrevenu ,  649. 

Le  maître  des  requêtes  Morajit , 
regardé  comme  un  des  fau- 
teurs delà  gabelle,  et  menacé 
par  les  Nu-pieds ,  se  tient  dans 
sonchâteauduMesnil-Garaier, 

avec  une  garnison  de  plas  de 
80  hommes.  Vers  contre  W» 
6d0. 

Terreur  universelle  en    Basse- 
Normandie,  651. 

Gravité  de  la  conjoncture,  anx 
yeu;L  du  gouvernement,  652. 

Le  gouvernement  se  décide  à 
vo^fer  en  NornMmllettne  i 
pour  dissiper  les  rebelles ,  et 
le  chancelier  :iég«ier ,  nvee  des 
conseillers  d*État  p.t  des  maî- 
tres des  requêtes,  pour  les 
juger ,  6&3. 

L'interdictioB  do  PariemeBt  et 
des  antres  compagnies  de 
Rouen  et  de  plusieurs  officiels 
est  résolue  secrètement  au 
Conseil  du  rui ,  OH. 


0X8  MATEtelS; 


Louis  XUI  <M«e  à  «Itar  en  Hor- 
mandie^  dissiper  les  CMotleux  ; 
il  renonce  à  ce  dease  in|  on  hé- 
site, alors,  entre  Bantzau  et 
Gassion;  ce  dernier  est  préfé- 
ré. Poor^vol  ?  «55. 

Le  colonel  Gassion  à  €aen ,  «56. 

L*andace  des  révoltés  d'Avran- 
elles  «Qf mentant,  Gaaaifon  y 
est  appelé  en  hâte ,  et  s^y  rend 
«Mflit^t  «vec  ée9  troupes,  Mk 

Les  îfu-ffUés ,  retranchés  dans 
les  fiiubourffs  d'Avranches»  j 
sont,  après  une  vive  résistance, 
forcés  par  Tarmée  de  Gassion  % 
(fin  de  novembre  1639),  657. 

Les  barricades  des  Nu^pUds , 
dans  les  faubourgs  d^Avran- 
ches,  sont  forcées  par  Gassion, 
658. 

Les  faubourgs  d*  ATrancbes  à  feu 
età  sang,  658. 

Rigueurs  à  Afranches,  après  la 
réduction  des  faubourgs,  659. 

Gassion  reçoit  de  grandes  félici- 
tations de  la  cour,  après  son 
expédition  en  Basse-Norman- 
die ,  660. 

La  Haute-Normandie  entre  en 
crainte,  à  son  tour,  661. 

Mesures  préliminaires,  qui  an- 
noncent à  la  Tille  de  Rouen  des 
rigueurs ,  662. 

Le  chancelier  Séguier  est  envoyé 
en  Normandie,  avec  des  pou- 
voirs tels  que  n'en  avait  en 
aucun  chancelier  de  France 
avant  lui,  662. 

Le  chancelier  Séguier  à  Gaillon. 
Il  défend  aux  échevins  de 
Rouen  d*aller  trouver  le  roi, 
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W  dwiiMlBr  9iAM  |iMir  la 
ville  (décembre  1639)»  «M. 

UchaacelkrS<giiter6ç«il«ver 
froideur  et  sévérité  les  dë|Hi- 
tations  de  Rouen,  envoyées  à 
GalUon  pour  le  saluer  au  nmm 
de  leurs  OMDpagnies^Mft. 

Ki1»iestté  àa  Parfement  de 
BiMien.  On  ry  rappelle  les  ri- 
gueum  de  f  540;  on  en  pressent 
deMniblabies«666. 

ReoMrqaeenrieosederhislDifen 
Farin  •  666. 

Terreur  du  pettfie,  danalmicn. 
Belle  conduitede  ravehevéqoe 
François  de  Harlay,  premier 
du  nom ,  petit-neveu  du  car- 
dinal légat  Georges  d*An- 
boise,  667. 

François  de  Harlaj  vent  Aller, 
avec  son  clergé,  et  à  la  tète  du 
peuple,  recevoir ,  aux  portes  de 
Rouen ,  lechancelier  Séguier, 
et  lui  demander  grâce  pour  la 
ville.  Séguier  le  détourne  de 
cette  démarche,  dont  11  lui 
montre rinntilité  et  le  danger, 
668. 

L'archevêque  François  de  fiar- 
lay  prêche  lui-même ,  durant 
tout  l'Avenf ,  dans  la  diahre  de 
sa  métropole ,  et  s^effbree  de 
consoler,  de  fortifier  ses  dio- 
césains éperdus ,  670. 

M.  de  Harlay  écrit  au  cardinal 
de  Richelieu,  et  s'efforce  de 
ramener  à  des  disposItfoDs 
moins  rigoureuses  envers  la 
ville  de  Rouen ,  671. 

M.  de  Harlay  adresse  an  chan- 
celier Séguier  une  lettre  re- 
marquable, où  il  paraphrase 
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eelie  de  nint  Augastin  à  M  a- 
oédonioty  672. 

GasBion  entre  dans  Rouen,  avec 
ses  troapes  (31  décembre  f  639), 
673. 

A  rexceptfott  da  chapitre  métro- 
politain et  des  ofBciers  de  TE- 
lection ,  aucnne  eompagnie  de 
Rooen  n*est  dispenséedu  loge- 
OMOt  des  troupes ,  674. 

Entrée  da  chanceler  Séguier  à 
Aoaen  (2  janvier  1640),  675. 

Harangue  de  Godart  du  Becquet, 
lieutenant  général  au  balliage 
de  Rouen ,  675. 

n  parle  au  chancelie-r  Ségoler, 
de  son  père  (Jean  Séguier), 
lieutenant  cinl  à  Paris ,  mort 
en  1Ô96,  victime  de  son  dé- 
Touement  à  ses  concitoyens, 
675. 

Le  chancelier  Séguier,  arrivé  à 
Saint-Ouen,  y  est  visité  par 
tous  les  corps  de  la  ville ,  676. 

Harangue  du  premier  président 
du  Parlement.  Sévère  réponse 
du  chancelier,  677. 

Les  officiers  des  régiments  en- 
voyés à;Rouen ,  viennent ,  con- 
duits par  Gassion ,  présentera 
Séguier  tous  les  drapeaux  et 
enseignes ,  qui  demeurèrent 
toujours  dans  la  chambre  du 
chancelier ,  679. 

Le  chancelier  donnait ,  chaque 
Jour ,  le  mot  d'ordre ,  679. 

Reproches  que  le  roi ,  dans  ses 
déclarations     d'interdiction , 


adressait  aux  diverses  compa- 
gnies de  Rouen ,  680. 

Reproches  du  roi  à  la  cour  dea 
Aides ,  680. 

La  ville  de  Rouen»  flétrie 
comme  le  berceau  des  derniè- 
res séditions ,  680. 

Reproches  du  roi  aux  trésoriers 
de  France,  681. 

Reproches  du  roi  aux  échevlns 
et  conseillers  de  ville  »  68 1 . 

Reproches  du  roi  au  Parlement 
de  Normandie.  (Déclaration 
du  17  décembre  1639),  681. 

Deux  huissiers  du  Conseil  vont 
au  palais ,  notifier  aux  mem- 
bres du  Parlement ,  tous  as- 
semblés ,  la  déclaration  royale 
qui  les  interdit  et  les  exile 
(3Janvier  1640),  683. 

Dispositif  de  la  déclaration  qui 
interdisait  le  Parlement ,  684. 

Ordre  est  intimé  à  tous  les  mem- 
bres du  Parlement,  de  se  aé- 

.  parer  sur  l'henre,  etdeaor- 
tir  du  palais;  défense  leur  est 
faite  de  se  réunir ,  de  prendre 
aucune  délibération ,  685. 

Interdiction  de  la  cour  des  Aides, 
du  Bureau  des  finances,  des 
officiers  de  l 'hôtel  de  ville, 
685. 

Godart  du  Becquet,  lieutenant 
général  au  bailliage  de  Rouen, 
et  maire  perpétuel  ^  est  inter- 
dit, 686. 
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